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CONSIDÉRATIONS     GÉNÉRALES 

On  entend  par  secours  en  nature  ceux  qui,  satisfaisant 
directement  les  besoins  des  nécessiteux,  leur  fournissent 
les  objets  mêmes  qui  leur  font  défaut  :  des  aliments  lors- 
qu'ils ont  faim,  des  vêtements  lorsqu'ils  ont  froid,  un  abri 
lorsqu'ils  sont  exposés  aux  intempéries,  etc. 

Le  secours  en  nature  a  donc,  en  général,  une  forme  maté- 
rielle. Il  est  cependant  possible  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  : 
c'est  le  cas,  par  exemple,  pour  l'instruction  donnée  gratui- 
tement à  un  enfant  d'indigent. 

La  distribation  de  secours  en  nature  impose  à  l'assis- 
tant des  efforts  que  ne  nécessite  aucunement  le  secours  en 
argent.  11  lui  faut,  en  effet,  s'enquérir  minutieusement  des 
besoins  effectifs  du  miséreux,  faire  un  choix  judicieux  des 
moyens  propres  à  y  pourvoir,  se  procurer  enlin,  dans  les 
meilleures  conditions,  les  objets  nécessaires. 

Ce  mode  d'assistance  présente,  en  retour,   des    avan-  Avanta^'cs  des 
tages  nombreux. 

Tout  d'abord,  il  diminue  les  risques  de  tromperie  de  la 


secours 
en    iiaiure 
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—  part  des  bénéficiaires.  S'il  s'agit  d'un  secours  à  consommer 

Avantages  des  ^ 

secours  sur  placc,  l'indigent  ne  peut  le  détourner  de  sa  destination; 
en  nature  ^^^  surplus,  la  qualité  forcément  assez  grossière  des  ali- 
ments, le  manque  de  confort  de  l'abri  accordé  suffiront, 
d'ailleurs,  dans  la  majorité  des  cas,  à  écarter  les  faux 
pauvres.  S'il  s'agit  d'objets  à  emporter,  les  miséreux  pour- 
ront, certes,  s'en  servir  pour  augmenter  leurs  ressources 
générales,  ou  les  employer  à  satisfaire  des  besoins  factices, 
mais  ils  rencontreront  en  l'occurrence  des  difficultés  qui 
n'existent  pas  dans  le  cas  de  secours  en  argent  et  qui 
rendent  ces  trafics  assez  difficiles  et  peu  rémunérateurs. 
En  outre,  les  œuvres,  achetant  en  grande  quantité  les 
objets  qu'elles  distribuent,  les  obtiennent  à  prix  de  gros  et 
peuvent  exiger  une  qualité  supérieure.  Il  en  résulte  qu'à 
débours  égal  de  la  part  de  l'assistant,  le  service  rendu 
à  l'assisté  est  bien  plus  considérable  par  ce  moyen  qu'avec 
des  allocations  en  argent. 
Diiiicuiiés  et  Malheureusement,  ce  mode  d'assistance  peut,  difiicile- 
ment  être  employé  seul.  Etant  donné  la  multiplicité  des 
besoins  des  indigents,  il  faudrait,  pour  y  répondre,  que  les 
œuvres  fussent,  en  quelque  sorte,  des  entrepôts  de  tous  les 
produits  nécessaires  à  la  vie  courante.  Force  leur  est  donc 
de  se  limiter  et  de  se  fixer  un  but  bien  nettement  défini.  Il  en 
résulte  immédiatement  que  le  concours  d'une  multiplicité 
d'œuvres  est  indispensable  pour  secourir  un  malheureux 
dénué  de  tout  —  et  que  si  ces  (leuvres  manquent  de 
coordination,  les  résultats  obtenus  peuvent  être  tout  à  fait 
incomplets. 

Il  convient  d'ailleurs  de  noter  que  la  méthode  consistant 
à  satisfaire,  par  des  allocations  en  nature,  tous  les  besoins 
de  l'indigent  aurait  le  grave  inconvénient  de  lui  ôter  toute 
faculté  d'initiative  en  lui  évitant  tout  effort. 

L'aide  en  nature  doit  donc  avoir  seulement  pour  but 
d'alléger  la  misère  du  moment  —  mais  elle  ne  saurait  per- 
mettre efficacement  au  malheureux  de  se  refaire  une  vie 
indépendante,  comme  c'est  le  cas  pour  les  secours  en 
argent  bien  compris. 


inconvénients 
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Rappelons  en  passant  que  si  les  secours  en  nature  sont 
plutôt  en  faveur  dans  les  Bureaux  de  bienfaisance  de  pro- 
vince, ils  ne  sont  admis  que  très  exceptionnellement,  par  le 
Décret  du  15  novembre  1895,  en  ce  qui  concerne  les  Bureaux 
de  bienfaisance  de  Paris.  Ils  ont  toutefois  semblé,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  prendre  un  regain  de  vogue. 
C'est  ainsi  que  l'article  7  de  la  Loi  du  17  juin  1913  sur 
l'assistance  aux  femmes  en  couches  et  Tarticle  5  de  la  Loi 
du  14  juillet  1913  sur  l'assistance  aux  familles  nombreuses 
permettent  de  donner,  partiellement  ou  totalement,  les 
allocations  qu'elles  prévoient,  sous  la  forme  de  secours  en 
nature  (1). 

Nous  allons  examiner  spécialement,  pour  chacun  des 
besoins  essentiels  de  l'individu  (nourriture,  abri,  vêtements), 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  secours  en  nature 
distribués  par  la  bienfaisance  privée. 


Les  secours  en 

nature  et 

l'assistance 

publique 


(i)  A  l'étranger,  la  prérérence  pour  les  secours  en  argent  ou  les  secours  en 
nature  varie  selon  les  pavs. 

En  Allemagne,  la  plupart  des  sociologues  se  piononcenl  pour  la  preiniùrc  de 
ces  mod;dités:  «  L'argent,  dit  MUNS'i'LRBl^Ktî,  est  le  moyen  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins;  pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  pa)er  le  secours  uniquement  en  argent  ?  v- 
Dans  la  pratique,  le  secours  en  argent  est  beaucoup  plus  emplovéque  le  secours 
en  nature.  L'enquête  officielle  de  iSS3  montrait  déjà  qu'à  cette  époque  l'aide 
pécuniaire  était  trois  fois  plus  usitée  que  l'aide  en  nature.  (Cf.  Anatole  \\'1':B1:K, 
l'Assistance  aux  Miséreux  a  ri^lran^cr,  pages  4S  et  4(1.) 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  pratiquant  surtout  Vindi>(>r-relicJ\  c'est-à-dire 
l'assistance  dans  l'établissement  de  bientaisancc  même,  emploient  de  piéférence 
le  secours  en  nature.  La  plupart  des  (euvres  privées  des  l':tats-l 'nis  considèrent 
d'ailleurs  le  secours  en  nature  comme  immoral.  \(\î.  Anatole  Wl'lHliK,  op.  cit., 
page  477). 

Le  Danemark  se  prononce  pour  l'aide  en  iiauire:  «  Le  secoins  en  nature,  dit 
rinstruction  directoriale,  doit  être  considéré  comme  la  l'orme  la  plus  parfaite 
d'aide  aux  pauvres,  l'assistance  publique  étant  a  même  de  fournir  à  l'indigent 
plus  d'objets  et  meilleurs  qu'il  ne  pourrait  s'en  procuier  lui-même  pour  pareille 
somme.  »  (Anatole  WEBEK,  op.  cit.,  page  412.) 

En  Hollande,  les  secours  en  argent  sont  le  plus  communément  accordés,  comme 
moins  dispendieux  et  plus  faciles  à  distribuer.  (Anatole  WI'lHl'IK.  <;/».  cit.,  pag-e  5.S3.) 

La  plupart  des  municipalités  suisses  interdisent,  au  contraire,  l'emploi  du 
secours  en  argent,  qu'elles  jugent  démoralisant  pour  l'individu  valide.  (Anatole 
WEBER,  op.  cit.,  page  65 1.) 


CHAPITRE  VIII 

lies    aliments 


Caractéris- 
tiques des 
secours  en 
nature    sous 

forme 
d'aliments 


Les  pauvres 

payent 

leurs  aliments 

plus  cher 
que  les  riches 


Nous  avons  dit  que  les  secours  en  nature  diminuent  les 
risques  de  fraude  parce  qu'ils  ne  sont  pas  échangeables, 
immédiatement  et  sans  perte,  comme  les  secours  en  argent. 

C'est  tout  particulièrement  le  cas  pour  les  aliments, 
marchandises  essentiellement  périssables  et  très  difficile- 
ment revendables,  lorsqu'il  s'agit  de  mets  préparés.  Tout 
trafic  est  d'ailleurs  impossible  lorsqu'ils  doivent  être 
consommés  sur  place,  ainsi  qu'il  arrive  le  plus  fréquem- 
ment (1). 

D'autre  part,  le  besoin  de  nourriture  est  le  plus  impérieux 
de  tous  ceux  auquels  l'assistance  peut  avoir  à  satisfaire. 
Actuellement  encore,  malgré  l'importance  grandissante 
du  problème  de  l'abri,  celui  de  l'alimentation  reste  primor- 
dial —  car  on  peut  à  la  rigueur  se  passer  de  tout  pendant 
quelque  temps,  sauf  de  manger. 

Or,  comme  le  fait  remarquer  M.  Charles  Gide,  il  est  à 
craindre  «  que  les  pauvres  ne  payent  leurs  aliments  plus 
cher  que  les  riches,  d'abord  parce  qu'ils  ne  peuvent  les 
prendre  que  chez  le  petit  revendeur  du  coin,  qui  opère 
de  troisième  ou  de  quatrième  main,   faute  de  domestiques 


(i)  Ces  difficultés  n'existent  pas,  il  est  vrai,  lorsque  les  secours  sont  consen- 
tis sous  forme  de  «  bons  »  échangeables  contre  marchandises  chez  certains  four- 
nisseurs dûment  choisis  par  l'œuvre  —  mais  il  s'agit  alors  non  plus  d'un  trafic 
d'aliments,  mais  d'un  trafic  de  bons. 


Les  pauvres 


LES  ALIMENTS  O 

pour  les  envoyer  chercher  chez  le  grand  marchand,  ou 

faute  de  temps  disponible  pour  y  aller  eux-mêmes  (faute        payent 

,,  ,  ,        ,  -1  ^-^  -  1       leurs  aliments 

d  argent  comptant  aussi,  les  petits  commerçants  seuls  pi^^  ^iier 
acceptant  de  leur  faire  crédit),  ensuite,  parce  qu'ils  ne  ^^^  •^^'^  •■'^'^es 
peuvent  les  acheter  que  par  petites  fractions,  faute  d'une 
bourse  assez  bien  garnie.  Allez  voir,  dans  les  petites  épi- 
ceries de  faubourg  ouvrier,  les  clients  faire  leurs  achats  : 
«  Donnez-moi  un  sou  de  café,  deux  sous  de  beurre,  etc.  (1).  » 
Ainsi,  le  pauvre  achète  trop  souvent  au  taux  le  plus  élevé, 
chez  le  marchand  qui  vend  le  plus  cher.  Pour  lui,  le  prix 
des  denrées  est  dès  lors  doublement  augmenté. 

D'autre  part,  le  besoin  de  nourriture  étant  relative- 
.ment  peu  compressible  chez  le  pauvre  et  peu  extensible 
chez  le  riche  (tous  deux  ayant  un  estomac  de  même 
capacité,  avec  cette  dift'érence  que  le  pauvre,  travaillant 
en  général  manuellement,  a  plus  d'appétit),  l'écart  de 
dépenses  entre  riches  et  pauvres  ne  portera  guère  que  sur 
la  qualité,  non  sur  la  quantité  des  denrées.  L'alimentation 
absorbera  donc,  dans  le  budget  du  pauvre,  une  part  de 
ressources  proportionnellement  beaucoup  plus  élevée  que 
dans  le  budget  du  riche  2).  La  disproportion  sera  d'autant 
plus  forte  qu'il  s'agira  d'une  famille  plus  nombreuse,  obli- 
gée de  réduire  au  minimum  tous  les  besoins  accès 
soires . 

^<  L'alimentation  étant  le  premier  des  besoins,  dit  encore 
M.  Charles  Gide  (3),  il  en  résulte  qu'elle  occupe  une  place 
d'autant  plus  considérable  dans  un  budget  que  ce  budget 
est  plus  réduit,  les  deux  tiers  environ  (exactement  64  % 
d'après  la  statistique  de  Bohmkrt),  pour  un  ménage  ouvrier 
de  cinq  personnes. 

«  Précisément,  parce  que  c'est  \h  le  plus  gros  chapitre  du 
budget,  il  est  probable  que   c'est  celui-là  surtout  ^que  la 


(i)Ch.  GIDE,  op.  cit.  page    127. 

(2)  C'est  pour  cette  raison  que    le   droit  d'octroi  sur  les  denrées  de  consom- 
mation est  un  impôt  antidémocratique. 

(3)  Charles  GIDE,  rapport  du  Jury  niternational  de  l'Exposition  de  1900.  Intro- 
duction  générale,  tome  V,  sixième  partie:  Economie  sociale,  page  i^Ci. 
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famille  ouvrière  s'efforcera  de  réduire  (1)  quand  elle  se 

Les  pauvres  .  ,  .  ^  j       ^• 

payent  Sentira  pressée  par  la  nécessité,  et  cette  réduction  sera 
'^"pTus'!'heT^'  d'autant  plus  déplorable  qu'elle  portera  sur  la  source 
que  les  riches  mcme  de  la  santé  et  de  l'énergie.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  la  quantité  qui  sera  réduite,  c'est 
surtout  la  qualité   qui  sera  «  sacrifiée  sans    cesse  pour 
obtenir  un  bon  marché  illusoire  ».  Il  est  à  craindre  que  la 
falsification  des  denrées  alimentaires  (lait,  vin,    beurre, 
café,  farine,  épicerie,  etc.),  dont  tout  le  monde  est  victime 
aujourd'hui,  ne  frappe  particulièrement  ceux  qui  sont  con- 
traints de  rechercher  toujours  le  meilleur  marché  et  qui, 
liés  en  outre  «  par  la  servitude  du  crédit,  ne  peuvent   se 
défendre  (2)  ». 
Très  souvent       Le  pauvrc  Sait  d'ailleurs  très  mal  régler,  en  général,  le 
sait  pis  choisir  choix  dcs  dcurécs  dont  il  a  besoin.  Il  préfère  les  aliments 
ses  aliments    çxcitants  aux  mcts  qui  ont  une  valeur  nutritive  réelle,  la 
boisson  au  solide.  Entrez  dans  un  restaurant  d'ouvriers  et 
voyez  la  composition  de  leur  menu  :  la  plupart  absorbent  un 
bouillon  plus  ou  moins  clair  et  un  «  bœuf  garni  »  —  c'est- 
ù-dire  un  morceau  de  viande  lessivée,  accompagné  de  quel- 
ques vagues  légumes.  Mais  en  retour,  chacun  boit  au  moins 
un  demi-litre  de  vin  et  prend  un  café  accompagné  d'un  petit 
verre.  Tout  comme  en  matière  de  puériculture,  l'éducation 
du  peuple  est  entièrement  à  faire  en  matière  d'alimentation. 
A  ce  double  point  de  vue  du  coût  et  de  la  qualité  des  ali- 
ments, les  œuvres  de  secours  en  nature  peuvent  donc  jouer 
un  rôle  essentiel. 
Aliments  à         Tout  d'abord,  elles  peuvent  —  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien 

bon  marche  et      • 

de  d'autre  que  des  frais  généraux  d'administration  assez  ré- 

bonne qualité  dQJts  _.  dégrever  Ics  ménagcs  pauvrcs,  soit  cu  Icur  Hvraut,  à 
prix  coûtant,  les  objets  de  consommation  dont  ils  ont 
besoin,  soit  en  leur  réservant  l'excédent  des  aliments  pré- 
parés en  grande  quantité  à  l'intention  de  groupes  d'indi- 


(i)  Si  de  grosses  économies  sont  nécessaires, elles  ne  peuvent,  en  effet,  être  réa- 
lisées que  sur  un  chapitre  de  dépenses  important. 
(2)  Ch.  GIDE,  op.  cit.,  page  127. 


LES  ALIMENTS  / 

vidus  très  nombreux   pour  lesquels  il  est    impossible  de     ,^y^^^^^^^^  .«^ 
mesurer  rigoureusement  les  quantités  nécessaires.  (Dans  bon  marche  et 
les  établissements  d'enseignement,  dans  les  casernes,  dans  ^,o,,„^  "qualité 
les  restaurants,  et  même   chez  les  particuliers  lorsqu'ils 
offrent    des   dîners    importants,  les  restes   sont   souvent 
perdus  ou  seulement  utilisés  pour  la  nourriture  des  ani- 
maux; s'ils  étaient  recueillis  méthodiquement  avec  le  plus 
grand  soin,  ces  restes  pourraient  être  prohtablement  dis- 
tribués aux  pauvres.  C'est    ainsi   que  procèdent  actuel- 
lement les  Petites-sœurs  des  pauvres  pour  Tentreticn  des 
vieillards  qu'elles  hospitalisent.  ) 
Au  point  de  vue  de  la  qualité,  les  œuvres  de  ce  genre     Les  soupes 

.     ,,  ^      ,  •       -^       ^  1  économiques 

peuvent  avoir  une  mtiuence  très  heureuse  en  mcitant  les  ju  phvsicien 
indigents  à  la  préparation  et  à  la  consommation  d'aliments  Humtoi-a 
sains  et  agréables  au  goût,  quoique  peu  coûteux.  La 
«  Société  philanthropique  »  l'avait  compris  lorsque,  dès 
l'époque  du  Consulat,  elle  s'efforçait  de  faire  adopter  par 
les  classes  populaires  les  soupes  économiques,  composées 
uniquement  de  légumes,  d'orge  et  de  saindoux  ou  de 
beurre,  préconisées  par  le  physicien  Rumi^ord. 

On  trouve  même  là  les  éléments  d'une  œuvre  d'ensemble 
qui  dépasse  l'assistance,  parce  qu'elle  s'adresse  non  seule- 
ment aux  indigents,  mais  à  toute  la  classe  ouvrière. 

Le  secours  en  nature  sous  la  forme  d'aliments  est  ccr-     iiisionquc 
tainement  le  mode  d'aide  sociale  le  plus  anciennement  cm-      i<;>i^'  ^^^'  i^i 
ployé.  C'est  surtout  sous  cette  forme  que  la  charité  s'exer-     piùiantin-o- 
çait  au  moyen  âge  —  tout  aussi   bien   celle  des  simples         ^'"^^'^ 
particuliers  que  celle  des  grands  seigneurs  et  des  monas- 
tères qui  tenaient  table  ouverte  pour  les  pèlerins  et  les 
passants.  A  Paris,  il  existait,  à   la  fm  du   xvr   siècle,  une 
trentaine  de  «  Marmites  des  pauxres  »      il  en  subsiste  d'ail- 
leurs encore  une,  22,   rue  Montgolher,  —  mais  c'est  à  la 
«Société  philanthropique»  qu'on  doit  l'organisation  métho- 
dique de  cegenre  d'assistance.  Le  20  pluviôse  an  vu,  I  benjamin 
Di;Liiss;:RT  ouvrit,  rue  du  Mail,  un  premier  fourneau  écono- 
mique où  les  indigents  étaient  invités  à  apprécier  les  méri- 
tes des  soupes  de  Rumford.  Au  cours  des  années  qui  sui- 
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virent,  six  nouveaux  fourneaux  furent  mis  en  fonctionne 
ment,  et  le  comité  qui  les  administrait  constitua  le  noyau 
de  la  «  Société  philanthropique  »  reconstituée  (1)  qui  dis- 
pose, actuellement,  de  28  fourneaux  «  dont  12  sont  ouverts 
toute  l'année  et  les  16 autres  du  V'  novembre  au  31  mai.  Tous 
ensemble  distribuent  annuellement  près  de  deux  millions  et 
demi  de  portions  (2)  à  0  fr.  10,  délivrées  soit  contre  argent, 
soit  contre  des  bons  remis  aux  indigents  comme  secours  par 
des  personnes  bienfaisantes  ou  des  institutions  charitables 
qui  les  achètent  au  siège  de  l'œuvre  (3)  ». 

Tl  existe  d'ailleurs  un  grand  nombre  d'œuvres  de  carac- 
tères très  divers  qui  ont  pour  but  principal  ou  accessoire 
de  distribuer  des  secours  sous  forme  d'aliments.  Pour  celles 
qui  ne  pratiquent  qu'accessoirement  cette  forme  de  l'aide 
sociale,  tantôt  c'est  le  mode  de  secours  dans  lequel  elles 
se  sont  spécialisées  qui  les  conduit  à  ce  genre  d'assistance 
(œuvres  d'hospitalisation)  ;  tantôt  elles  y  sont  entraînées 
par  la  force  des  choses  (les  asiles  temporaires,  par  exemple, 
où  on  ne  saurait  laisser  pendant  toute  une  nuit  un  indi- 
vidu en  état  d'inanition)  ;  tantôt  enfin  elles  se  servent 
de  ces  secours  comme  d'un  appât  en  vue  d'autres  fins 
charitables  (c'est  le  cas  du  lait  gratuit  des  consultations 
de  nourrissons  et  des  «  Gouttes  de  lait  »). 

Nous  n'entrerons  pas  à  nouveau  ici  dans  des  détails  à 
leur  sujet. 

Après  avoir  exposé  ces  divers  principes  généraux  sur 
les  œuvres  de  secours  en  nourriture,  nous  allons  mainte- 
nant examiner  comment  elles  fonctionnent,  dans  la  pra- 
tique, et  rechercher  notamment  : 

1"  La  nature  des  aliments  accordés  ; 

2"  Les  personnes  auxquelles  s'adressent  ces  secours  ; 

3"  Le  degré  de  gratuité  des  allocations  ; 


(i)  Cette  société,  fondée,  à  la  fin   de  l'ancien  régime,  avait  sombré,  faute  de 
subsides,  au  cours  de  la  Révolution.  (Voir  plus  haut  :  Œuvres  de  pure  philanthropie.) 

(2)  Au  cours  de  l'exercice  1911-1912,  2.483.035  portions  ont  été  distribuées, 

(3)  Louis  RIVIERE,  article  cité,  Repue  philanthropique,  191 1,  page  291. 
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4"  Le  mode  de  distribution  ;  ~T7~rT 

5"  Les  références  exii^écs  des  bénéficiaires  ; 

6'  Les  périodes  où  le  fonctionnement  des  œuvres  est  le 
plus  intensif. 

Conformément  à  la  méthode  que  nous  avons  «"énérale- 
ment  adoptée,  nous  passerons  ensuite  en  revue  quelques- 
unes  des  institutions  les  plus  importantes. 

Dans  notre    pays,   le    pain  constitue  l'aliment   fonda-      Certaines 
mental  ;  c'est  donc  lui  qui,  de  tout  temps,   a  été  le  plus    distribuent  : 
volontiers  accordé  aux  indie'ents  ;  beaucoup  d'œuvres  don-   '  ^^^'  P''''  ^^^ 

même 

nentégalementdelaviande,  aliment  considéré  deplusen  plus    de  la  viande 
comme  nécessaire  aux  individus  épuisés  par  la  vie  débili- 
tante des  villes. 

Les  fourneaux  économiques  de  la  «  Société  philanthro-  ^'  Des  repas 
pique  »  et  de  la  «  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  »,  les 
restaurants  économiques,  etc.  distribuent  des  aliments  tout 
préparés  et  même  de  véritables  repas  complets. 

D'autres  œuvres  se  contentent  de  donner  (non  piLs  seu-      certaines 
lement  aux  indigents,  mais  à  tous  les  membres  de  la  classe    facilitent  la 
ouvrière  travaillant  loin  de  leur  domicile)  des  facilités  pour     .  '^"','''^°''   , 

'  ^  des  alnnents 

la  cuisson  des  aliments  constituant  leur  repas.  Le  Rcchaiid 
de  îaldl,  338,  rue  Saint-Honoré,  et  8,  rue  des  Moines,  reçoit 
sans  distinction  toutes  les  ouvrières  qui,  moyennant  0  fr.  10, 
trouvent  dans  deux  salles  :  tables,  couverts  et  réchaud  à 
gaz.  Le  RécJiaud  des  Sijudlcdts  leinlnins^ 3,  impasse  Gom- 
boust;le  Réchaud-déjetuicr^  7(),  rue  d'iVnjou;  le  Récltaiid- 
déjeutiei\  58,  rue  de  Paradis,  etc.,  mettent  en  outre  à 
leur  disposition,  moyennant  0  fr.  10  par  semaine,  des 
cases  numérotées  où  elles  peuvent  laisser  leur  maté- 
riel. 

La  plupart  de  ces  œuvres  délivrent  également  à  très 
bon  compte  (0  fr.  10  généralement)  des  portions  de  légumes 
chauds  ou  une  tasse  de  café. 

En  cette  occurrence,  la  bienfaisance  ne  s'adresse  donc 
pas  aux  seuls  indigents  proprement  dits  :  elle  tend  d'une 
façon  plus  générale  à  venir  en  aide  à  toute  la  classe 
pauvre. 


10  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 

C'est  le  même  but  que  poursuivent  un  certain  nombre  de 

Restaurants    a  .  -.  .         , 

bon  marché  restaurants  vendant  à  très  bas  prix  des  aliments  simples, 
mais  de  bonne  qualité.  La  plupart  d'entre  eux  sont  essen- 
tiellement destinés  aux  ouvrières  et  aux  étudiantes  pau- 
vres. C'est  ;ainsi,  par  exemple,  que  le  restaurant  du  Syndl- 
c((t  (lo  IWifJifffllr^  15,  cité  du  Retiro,  35,  rue  Boissy-d'Anglas, 
fournit  journellement  à  toutes  les  ouvrières,  de  tenue  cor- 
recte (200  environ),  un  repas  complet,  vin  compris,  au  prix 
fixe  de  0  fr.  85;  que  le  Restatirant  féminin,  22,  rue  de 
Naples,  met  à  leur  disposition  des  portions  variant  deO  fr.lO 
c\  0  fr.  40.  ]^e  I^cstau/'ant  de  F  Œuvre  familiale  des  oti- 
rrières,  Al,  rue  d'Hauteville,  donne  le  déjeuner  àOfr.  55 
et  le  dîner  à  0  fr.  35.  Le  Restatirant  coopératif  féminin 
(le  ri'iiiversité  de  Paris^  fondé  en  1910  par  l'Association 
générale  des  étudiantes,  fournit  à  celles-ci  des  repas  au  prix 
fixe  de  1  franc. 

Les  fourneaux  économiques  eux-mêmes  prennent  de  plus 
en  plus  ce  caractère  d'œuvres  d'alimentation  à  bon  mar- 
ché. Ils  sont  ouverts  non  seulement  aux  miséreux,  mais  à 
toute  la  classe  pauvre,  comme  le  signalait  M.  de  VogUé 
dans  son  rapport  à  l'assemblée  générale  de  la  «  Société 
philanthropique  »  sur  l'exercice  10111912:  «La  clientèle 
des  fourneaux  se  transforme  peu  à  peu;  un  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  devenus  de  véritables  restaurants  à  bon 
marché  oii  les  travailleurs  économes  viennent  prendre  leur 
nourriture,  où  plus  d'une  ménagère  vient  acheter  le  repas 
qu'elle  servira  sur  la  table  de  famille.  » 

Comme  on  le  voit,  ces  œuvres  s'adressent  donc  à  des 
personnes  qui,  sans  être  aisées,  ne  sont  point,  à  propre- 
ment parler,  indigentes.  Elles  n'en  ont  pas  moins  pour 
effet  de  prévenir  la  misère 

Par  contre,  celles  qui  distribuent  des  soupes  à  tout 
venant  secourent  exclusivement  les  seuls  indigents,  tous 
ceux  notamment  qui,  n'ayant  même  point  de  domicile,  ne 
peuvent  être  aidés  par  les  Bureaux  de  bienfaisance,  en  un 
mot,  toutes  les  épaves  de  la  grand'ville. 
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On  conçoit,  dès  lors,  que  les  œuvres  de  secours  en  nature,       ~      : ■ 

^      '  '  '  ^  Certains 

s'adressant  à  des  individus  de  classes  dil'férentes,  ne  soient     restaurants 
point  toutes   également  gratuites.  A  côté  de    celles  qui  .^u^ssoii^^  du 
livrent  des  aliments  à  prix  coûtant  (comme  les  restaurants  prixde  revient 
syndicaux,  les  restaurants  hygiéniques,  ou  ceux  destinés 
aux  ouvriers  et  ouvrières  dont  nous  venons  de  parler  (1), 
il  en  est  qui  les  donnent  à  des  prix  inférieurs  au  prix  de 
revient . 

Le  Restaurant  évonomlqiic^  installé  04,  rue  de  Cha- 
ronne,  qui  est  ouvert  à  tous  moyennant  un  ticket  d'entrée 
de  0  fr.  10,  donne  des  portions  de  viande  à  0  fr.  «>0  et  de 
légumes  à  Ofr.  10.  Peut-être,  dans  ces  conditions,  arrivc-t-il 
encore  l\  faire  ses  frais,  mais  il  est  bien  peu  probable  qu'il 
en  soit  ainsi  pour  les  fourneaux  économiques  de  la  «  vSo- 
ciété  philanthropique  »  et  de  la  «Société  de  SaintA'incent- 
de-Paul  »,  et  pour  le  RvMavvant  de  rUntoUcric populaire 
de  V Armée  du  Sahit,  33  /y/s,  rue  de  Chabrol,  qui  servent 
des  portions  au  prix  de  0  fr.  10  et  des  soupes  au  prix 
de  0  fr.  05. 

Nous  savons  aussi  que  certaines  œuvres,  comme  les 
«  (jouttes  de  lait  »,  donnent  le  lait  gratuitement,  semi-gra- 
tuitement  ou  à  prix  coûtant,  selon  que  les  mères  sont  tout 
à  fait  indigentes,  peu  aisées  ou  en  état  de  payer. 

Remarquons  que  ces  deux  derniers  modes  d'assistance 
(allocations  à  prix  coûtant  ou  gratuites)  ont  le  grand  avan- 
tage de  rendre  presque  impossible  la  tromperie  de  ceux 
qui  en  bénéficient;  dans  le  premier  cas,  il  est  bien  ditlicile 
d'imaginer  un  indigent  qui  spéculerait  en  revendant  au  prix 
de  détail  ce  qu'il  aurait  acheté  au  prix  de  gros,  et  dans  le 
second  cas,  le  bénélice  éventuel  est  trop  minime  pour 
engendrer  des  fraudes  de  ([uelque  importance. 


(i)  Nous  ne  saurions  citer  des  restaurants  qui  donnent  peut-être  des  alinien:s 
à  un  bon  marcIié  relatif,  mais  qui,  \u  leuis  prix,  s'adiesseni  à  une  elieniele 
aisée  et  réalisent  certainement  des  bénéfices.  Le  Paris  c/uirilahlc  cl  hicn/aisii,;! 
mentionne  une  maison  de  famille,  rue  Saint-Antoine,  où  le  prix  du  repas  est 
de  2  francs.  Des  institutions  de  ce  i^ein-e  échappent  évidemment  à  noire 
étude. 
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" — Il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  nombreuses  institutions 

(Kuvres  r  r  ^ 

lisiribuantdes  clu  genre  de  ViKiivre  de  la  Bouchée  de  Pain  (siège  social 
litr^urau'ai    ^^^'  ^^"^^  ^^^  Filles-du-Calvaire  (1)  qui  distribuent  des  ali- 
ments absolument  gratuits. 
Modalités         La  distribution   gratuite  des  secours    d'aliments  peut 
affecter  essentiellement  les  quatre  modalités  suivantes  : 

I.  —  Remise  aux  indigents  de  bons  contre  lesquels 
seront  délivrées  des  marchandises  chez  certains  four- 
nisseurs ; 

IL  —  Remise  d'aliments  non  préparés  (pain,  viande,  lait) 
à  emporter; 

III.  —  Remise  d'aliments  tout  préparés  (soupes,  mets 
divers)  à  emporter; 

IV.  —  Remise  d'aliments  à  consommer  sur  place. 

I.  -  Remise  Le  premier  système  est  très  employé.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  a  été  adopté  par  presque  toutes  les  œuvres  de 
secours  aux  mères  (Œuvre  du  Point<lu-Joui\  24,  avenue 
de  Versailles  ;  Œuvre  de  rallaitement  maternel  et  des 
refuges-ouvroirs  pour  les  femmes  enceintes^  9,  rue  Jean- 
Baptiste-Duraas;  Société  protectrice  de  V enfance^  19,  rue 
de  Saint-Pétersbourg). 

Il  présente  évidemment  de  grandes  commodités  pour  les 
bienfaiteurs  et  pour  les  assistés.  Il  permet  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  répugnent  aux  secours  en  argent  de  pratiquer 
cependant  l'assistance  en  nature,  sans  avoir  pour  cela 
d'autre  dérangement  que  d'acheter  des  bons  à  une  société 
de  bienfaisance.  Par  surplus,  les  frais  généraux  des  œuvres 
sont  considérablement  réduits,  puisqu'elles  peuvent  ainsi 
fonctionner  sans  magasin,  sans  entrepôt  d'aucune  sorte. 
Un  bureau  et  quelques  livres  de  comptabilité  suffisent 
pour  le  règlement  des  fournisseurs  à  époques  fixes. 

L'assisté,  de  son  côté,  se  procure  de  la  sorte,  au  moment 
où  ils  lui  sont  nécessaires,  des  aliments  qui,  s'ils  lui  étaient 
immédiatement  remis  en  nature,  pourraient  se  gâter  avant 
qu'il  en  ait  fait  usage. 

(i|  Nous  en  reparlerons  en  détail  plus  loin. 


I .    —    Komi^ 


isc 
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En  retour,  cette  méthode,  si  elle  est  employée  sans  un 
contrôle  rigoureux,  favorise  évidemment  la  fraude.  L'in-  de  bons 
digent  qui  a  récolté  un  certain  nombre  de  bons  dans  sa 
journée  peut,  en  effet,  les  céder  facilement  soit  à  d'autres 
indigents  qui  en  ont  réellement  besoin,  soit  à  des  spécu- 
lateurs qui  se  procurent  de  cette  façon  des  marchandises  à 
bon  marché,  soit  même  aux  fournisseurs  qui  se  font  rem- 
bourser le  bon  par  l'œuvre  sans  avoir  délivré  la  marchan- 
dise à  laquelle  il  se  réfère. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on  a  imaginé  : 

1"  De  ne  donner  aux  bons  qu'une  durée  de  validité  très 
courte  (unejournée  par  exemple),  et  le  trafic  en  devient  dès 
lors  beaucoup  plus  difficile  (1  )  ; 

2"  De  ne  délivrer  que  des  bons  provisoires  à  échanger 
par  le  porteur  au  siège  de  l'œuvre  contre  des  bons  défi- 
nitifs. L'employé  chargé  de  ces  échanges  reconnaîtrait 
sans  peine  alors  ceux  qui  se  présenteraient  avec  de  nom- 
breux bons  provisoires  ou  viendraient  plusieurs  fois  par 
jour,  et  il  leur  refuserait  les  bons  définitifs  (2); 

3"  De  choisir  des  fournisseurs  sérieux  —  en  se  gardant 
bien  d'exiger  d'eux  des  rabais  exagérés; 

4"  De  leur  interdire  formellement  les  livraisons  de  mar- 
chandises —  soit  globales,  soit  successives  et  répétées  - 
aux  individus,  forcément  connus  d'eux,  qui  rassemblent 
les  bons  et  en  font  un  véritable  commerce.  Les  fraudes  de 
ce  genre  supposent  en  effet  presque  toujours  la  conni- 
vence, sinon  la  complicité  du  fournisseur. 

Ces  trafics  deviennent  beaucoup  plus  difficiles  lorsque  n  ci  in.  — au 
ce  sont  les  aliments  eux-mêmes  qui  sont  distribués.  Ils 
sont  notamment  presque  impossibles,  quand  il  s'agit  de 
mets  tout  préparés.  Ne  pouvant  se  conserver  longtemps, 
ils  n'ont  rien  de  bien  tentant,  lorsqu'ils  ont  passé  en  plu- 
sieurs mains. 


(0  11  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  disparaît  un  des  avantaf^esde  ce  mode  de  distri- 
bution   pour  l'assisté:   la   possibilité  d'en  laire    usa^e  à  l'iieure  qui  lui  convient. 

(2)  C'est  de  cette  manière  que  procède  1'  «  Union  d'assistance  du  XVI'""  arron- 
dissement. > 


nienls 
préparés   ou 

non 
à  emporter 
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II  et  m. —  Ali- 
ments 
préparés  ou 

non 
à  emporter 


IV. — Aliments 

à  consommer 

sur  place 


Garanties 
exiger    de:^ 
bénéficiaires 


Certaines  œuvres  comme  le  Fourneau  des  Sœurs  de 
Saint-Vincent'de-Paul^  installé  77,  rue  de  Reuilly,  déli- 
vrent, contre  remise  de  bons,  des  aliments  cuits  à  emporter 
et  n'autorisent  qu'exceptionnellement  leur  consommation 
sur  place. 

Mais  la  plupart  des  établissements  qui  distribuent  des 
aliments  tout  préparés  les  font  consommer  sur  place  et  ne 
permettent  de  les  emporter  que  dans  des  conditions  spé- 
ciales. C'est  ainsi  que  beaucoup  de  «  Soupes  populaires  » 
(17,  rue  Dauphine,  27,  rue  Haxo,  etc.)  ne  consentent  cette 
faveur  aux  indigents  qu'après  avoir  fait  une  sérieuse 
enquête  à  leur  sujet  (1)  :  les  mères  de  famille,  par  exemple, 
peuvent  emporter  la  soupe  nécessaire  pour  elles  et  leurs 
enfants. 

C'est  ce  mode  de  distribution  qui,  dans  les  villes,  tend 
de  plus  en  plus  à  se  généraliser  en  matière  d'aliments.  Nous 
citerons  seulement,  dans  cet  ordre  d'idées  (en  outre  des 
soupes  distribuées  aux  portes  des  hôpitaux,  des  casernes, 
des  établissements  d'enseignement,  etc.),  V Œuvre  de  la  Mie 
de  Pain^  dont  le  siège  social  est  54,  rue  Bobillot;  les  four- 
neaux de  la  «  Société  philanthropique  »  et  de  la  «  Société 
de  Saint- Vincent-de-Paul  »  ;  VfEurve  de  la  Bouchée  de 
Pain  (siège  social  :  13,  rue  des  Filles-d a-Calvaire).  Les  res- 
taurants économiques  se  rattachent  aussi  à  ce  genre  d'as- 
sistance. 

Afin  d'utiliser  le  plus  judicieusement  possible  le  budget 
toujours  trop  limité  dont  disposent  les  œuvres,  il  convient, 
pour  ce  mode  de  secours  comme  pour  tous  les  autres,  d'en 
sélectionner  judicieusement  les  bénéficiaires.  Les  res- 
sources économiques  actuelles  de  notre  pays  étant  suffi- 
santes pour  que  personne  ne  meure  de  faim,  au  sens  absolu 
du  mot,  tout  le  monde  admet  qu'en  principe  l'individu  qui 
a  faim  doit  toujours  être  secouru;  mais  il  importe,  en 
retour  —  ne  serait-ce  que  pour  être  en  mesure  de  faire 


li;  Rappelons  en  passant  qu'il  y  aurait  là,  en  le  perfectionnant  et  en  le  géné- 
ralisant, un  moyen  excellent  de  faire  l'éducation  des  ménagères  du  peuple  en 
matière  d'alimen.tation. 
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face  à  tous  les  besoins  réels  —  de  ne  point  encouraoer  le 
parasitisme. 

Les  références  exigées  seront  donc  d'autant  plus  rigou- 
reuses que  les  possibilités  de  tromperie  seront  plus 
grandes.  Or,  nous  avons  vu  que  ces  dernières  allaient  en 
diminuant  progressivement,  suivant  qu'il  s'agissait  de  bons 
d'aliments  non  préparés,  d'aliments  préparés  à  emporter  ou 
enfin  d'aliments  à  consommer  sur  place.  Les  garanties 
seront  par  conséquent  moins  sévères  dans  les  derniers  cas 
que  dans  les  premiers;  elles  le  seront  moins  aussi  quand 
il  s'agira  d'aliments  distribués  gratuitement  ou  seulement 
à  prix  coûtant. 

Tantôt  les  bénéficiaires  doivent  faire  partie  d'une  cor- 
poration particulière,  d'un  syndicat,  d'un  cercle,  pour  les- 
quels l'œuvre  a  été  spécialement  organisée  [luv/cr  de 
l'Étudiante^  67,  rue  Saint-Jacques;  liestaurdut  coojH'idtil' 
féminin  de  ViJnlrersUé  de  l'aria,  55,  rue  Saint-Jacques; 
Restaid'ant  de  V Association  (jénérale  des  étudiants  de 
VUnlverslté  de  Parls^  13  et  15,  rue  delà  Bûcherie  ;  Iicsta ti- 
rant de  P Union  parisienne  des  Insiltiitlons  Jenilnlnes  chré- 
tiennes^ 12,  rue  de  Port-Royal;  J^esiuitrant  du  ('ende  du 
traçait  féminin^  35,  boulevard  des  Capucines,  etc.),  tantôt, 
ils  doivent  être  inscrits  à  lœuvre,  bien  que  celle  ci  soit 
ouverte  à  toutes  les  catégories  de  gens  pauvres  ou  peu 
aisés,  et  cette  inscription  est  naturellement  précédée  d'une 
enquête. 

La  Soujje  j)oi>id(ilre  du  m""  a/'/o/ullsseutc/u  distribue 
des  soupes  chaudes,  le  matin,  à  tous  ceux  qui  se  présentent  ; 
le  soir,  seulement  aux  personnes  domiciliées  dans  l'arron- 
dissement, inscrites  sur  leur  demande  et  après  enquête. 

D'autres  institutions  donnent  leurs  secours  à  tout  venant, 
les  unes  parce  que,  n'étant  pas  gratuites,  elle^  ne  risquent 
guère  d'être  trompées  (restaurants  à  bon  marché  pour  les 
ouvrières,  fourneaux  économiques,  etc.),  les  autres  parce 
que,  exigeant  la  consommation  des  aliments  sur  place,  elles 
ont  la  certitude  de  satisfaire  une  incontestable  nécessité 
(soupes  populaires,  œuvres  de  la  Botichée  de  pain). 


Garaiilics  à 

exiger  des 

bcnéliciaircs 
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Epoque  de 
fonctionne- 
ment 
des  œuvres 


Bon  nombre  de  ces  dilïérentes  œuvres  ne  fonctionnent 
que  pendant  l'hiver,  c'est-à-dire  pendant  la  période  où  les 
besoins  des  pauvres  gens  sont  sensiblement  augmentés 
alors  que  justement  ils  ont,  à  ce  moment,  encore  moins  de 
facilités  pour  se  procurer  des  ressources  (1) . 

Les  fourneaux  économiques  de  la  «  Société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  »  ne  fonctionnent  en  général  que  du  15  no- 
vembre au  30  avril  ;  ceux  de  la  «  Société  philanthropique  » 
du  début  de  novembre  au  1''  mai.  Le  fourneau  de  la 
«  Société  d'assistance  par  le  travail  du  ix*'  arrondisse- 
ment »  est  ouvert  de  la  fin  de  décembre  au  15  mars.  Les 
soupes  populaires  se  distribuent  ordinairement  du  1"'  no- 
vembre au  1"  avril,  etc. 

Signalons  en  passant  que  certaines  œuvres  donnent  des 
aliments  ou  tiennent  gratuitement  table  ouverte  à  l'occa- 
sion de  difterentes  fêtes.  Les  distributions  de  nourriture  et 
friandises  faites,  au  moment  de  Pâques  ou  de  Noël,  par  les 
sociétés  de  secours  à  l'enfance  dites  «  Arbres  de  Noël  », 
«  le  Pain  pour  tous  »,  etc.,  ou  les  repas  offerts  aux  indigents 
par  l'Armée  du  Salut  à  l'occasion  de  Christmas  procèdent 
de  cette  idée  (2]. 


(i)  A  vrai  dire,  pourtant,  cette  méthode,  qui  se  justifie  pleinement  pour  les 
asiles  de  nuit  ou  les  distributions  de  combustible,  parce  qu'on  a  besoin  davan- 
tat^e,  en  hiver,  d'un  logement,  de  feu,  de  lumière,  s'explique  beaucoup  moins 
bien  pour  la  nourriture,  surtout  dans  les  villes  où  les  indigents,  n'ayant  pas  la 
ressource  de  se  taire  utiliser,  comme  à  la  campagne,  pour  les  travaux  des 
champs,  n'ont  pas  plus  de  moyens  de  vivre  en  été  qu'en  hiver. 

(2)  C'est  une  intention  analogue  qui  inspirait  les  distributions  de  blé,  de  vin, 
d'huile  accordées,  à  Rome,  par  les  empereurs  dans  certaines  circonstances 
solennelles.  Cette  pratique  est  d'ailleurs  très  généralisée  à  l'étranger.  «  Aux 
Etats-Unis  en  particulier,  aiin  que  les  miséreux  puissent  fêter  Christmas, 
l'Armée  du  Salut  olfre,  à  Noël,  des  dîners  monstres  dans  la  plupart  des  grandes 
villes.  Dans  les  jardins  et  dans  les  squares,  elle  dresse  de  longues  rangées 
de  tables  où  prennent  place  les  sans-abri,  les  loqueteux,  les  dépenaillés,  tous 
ceux  qui  ne  mangent  jamais  à  leur  faim.  Elle  sert  ainsi  un  repas  copieux  et 
bien  arrosé  à  une  foule  de  miséreux  (4.000  environ  dans  Madison  Square,  à 
New-York,  par  exemple).  Mais  quelquefois  ces  agapes  donnent  lieu  à  des 
scènes  regrettables  :  ces  gueux  fêtent  Christmas  avec  trop  d'entrain  et  leur  joie 
déborde  exagérément.  D'ailleurs  la  foule  qui  s'amasse  autour  des  squares  pour 
jouir  de  ce  spectacle  pittoresque  n'épargne  aux  festoyeurs  ni  les  quolibets,  ni 
les  injures,  d'où  résultent  parfois  des  disputes  et  des  rixes.  Le  fait  s'est  produit 
notamment  à  Chicago.  »  (Cf.  Anatole  WEBER  :  l'Assistance  aux  Miséreux  àj 
l'Étranger,  page  479.) 
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Principales  œuvres  d) 

Nous  avons  déjà  parlé,  à  propos  des  secours  en  argent,       (Lumcs 
de  l'assistance  alimentaire  instituée  tantôt  en  faveur  de  ""^  en'tants 
l'enfant  lui-même  (distribution  de  lait  dans  les  «  consul-  ^^  ^^"^  "^^'''^"^ 
tations  de  nourrissons  »,  les  «  gouttes  de  lait  »  ;  nourriture 
des  enfants  dans  les  crèches,  dans  certaines  écoles  libres), 
tantôt  au  prolit  des  mères  (bons  d'aliments,  repas  dans  les 
restaurants  ou  cantines  maternelles). 

A  la  «  Cantine  niatei'nelle  du  xvni'  arrondissement  », 
«  toute  femme  qui  nourrit  peut  venir  prendre  ses  repas 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  allaite,  sur  la  seule  justili- 
cation  qu'elle  allaite  »...  «  La  nouvelle  venue,  qui  piirfois 
a  hésité  longtemps  avant  d'entrer,  a,  par  habitude, 
apporté  des  papiers  qu'elle  tend  craintivement.  On 
refuse  de  les  voir,  mais  elle  doit  montrer  son  sein,  et  si 
elle  a  du  lait,  elle  va  prendre  place  parmi  les  habituées, 
sans  plus  de  formalités  (2).  » 

L'«  (Euvre  Henri-CouUet  »  du  lait  maternel,  fondée,  en 
1904,  en  vue  de  fournir  à  toutes  les  mères-nourrices  qui 


(i)  Rappelons  en  quelques  mois  l'usage  que  fait  de  celle  sorte  de  secours 
Tassistance  ol'licielle. 

Les  Bureaux  de  bienlaisanco  de  pro\ince,  dans  les  cainpai^nes  suiloul,  doiuieiit 
souvent  aux  indigents  des  secours  consistant  en  aliments  :  un  pain  cl  une  cei- 
tame  quantité  de  viande  par  semaine,  iùi  1907,  il  a  été  distribué  à  Kouen  pour 
117.H0O  irancs  et  au  Havre  pour  120.000  francs  de  pain  (v^  L'assistance  li\nn;aise 
au  Congrès  de  Copenhague  ;  article  du  1)  (jIKALD:  L'assistance  publique  et 
privée  à  Rouen  et  au  Havre). 

A  Pans,  les  Bureaux  de  bientaisance  n'interviennent  que  sous  la  l'orme  de 
distribution  :  1"  de  bons  de  pam  payés  sur  les  crédits  d'une  fondation  sfK-ciale. 
la  fondation  BRLON-GULRARD,  ou  donnés  gratuilemenl  par  la  *  Société  des 
vjrands-Moulins  de  Corbeil  »  ;  -j."  des  bons  de  fourneaux  achetés  à  la  ^^  Société 
philanthropique  ». 

De:>  soupes  sont  distribuées  à  la  porte  des  hôpitaux  et  hospices  ou  de> 
casernes. 

Le  service  des  enfants  secourus  fait  procéder  à  des  distributions  de  lait 
Stérilisé  dans  les  «  consultations  de  nourrissons  *. 

A  côté  des  secours  ofnciel,  il  y  a  les  secours  mi-ofiiciels,  ceux  des  caisses 
des  écoles  qui,  dans  les  cantines  scolaires,  nourrissent  tant  d'entants  pauvres. 
Certaines  œuvres  de  secours  en  aliments  reçoivent,  d'autre  part,  des  subventions 
des  pouvoirs  publics.  C'est  ainsi  que  les  «  soupes  populaires  »  sont  subven- 
tionnées par  la  ville  de  Paris. 

(2j  Georges  CAHLN,  trésorier  de  la  ..  Cantine  maternelle  du  XVlir  arrondis- 
sement »  :  Contérence  taite,  le  8  lévrier  1912,  aux  élèves  de  l'école  d'intirmières 
de  la  rue  Amyot.  Revue  philantliropiquc  du  i3  avril  1912.  page  ()(")4. 
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Q^^^^ç^  ~    se  présentent  des  repas  complets  à  consommer  sur  place, 
en  faveur  des  a  scrvi,  du31  octobre  1904  au  5  septembre  1909,  144.403  repas 
et  de/"mèrcs  gi'cituits  dans  SCS  trois  restaurants,  situés  49,  rue  Rampon- 
neau,  2  his^  rue  de  l'Arbalète,  et  3,  rue  Niepce.  Un  éta- 
blissement analogue  a  été  ouvert,  en  1910,  à  Lyon,  par  les 
soins  de  la  municipalité. 
Œuvres  En  cc  qui  concerne  les  œuvres  privées  qui  s'adressent  à 

aduites\aiides  l'^nscmble  dcs  adultcs  valides,  nous  citerons,  parmi  les 
institutions  générales  les  plus  importantes  : 

La  «  Société  philanthropique  »,  dont  nous   avons  déjà 
parlé. 

La  «  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  »,  dont  les  deux 
premiers  fourneaux  ont  été  ouverts  en  1848  et  qui  en  pos- 
sède aujourd'hui  25.  Chaque  fourneau  s'administre  lui- 
même  sous  la  direction  d'un  membre  des  Conférences  de 
Saint- Vincent' de-Paul.  Les  bons  sont  valables  dans  tous 
les  fourneaux  en  rapport  avec  la  société,  ainsi  que  dans, 
ceux  de  la  «  Société  philanthropique  ».  Ils  donnent  droit  à 
des  portions  d'aliments  chauds  représentant  une  valeur  de 
Ofr.  10  en  pain,  bouillon,  viande,  légumes,  que  les  indigents 
peuvent  consommer  sur  place  ou  emporter  à  domicile.  On 
a  également  la  faculté  d'acheter  des  portions  au  prix  de 
0  fr.  10  et  des  soupes  au  prix  de  0  fr.  05.  Des  bons  sont 
vendus  aux  personnes  charitables  au  secrétariat  de  la 
société,  6,  rue  Furstenberg. 

Les  «  Soupes  populaires  »  qui  distribuent  matin  et  soiri 
de  la  soupe  et  des  légumes  aux  chômeurs  et  indigents. 
Seules,  les  mères  de  famille  ne  sont  pas  tenues  de  consotn-- 
mer  sur  place;  elles  emportent  la  soupe  nécessaire  pour 
elles  et  leurs  enfants.  La  première  «  Soupe  populaire  » 
tut  ouverte  à  Paris,  v54,  rue  de  Balagny.  Cette  institution 
s'est  depuis  lors  répandue  dans  tous  les  arrondissements, 
sauf  les  vir,  viii"  et  x'  (1). 
L'«  (Eiivrc  de  la  Bouchée  de  Pain  »,  fondée  en  1884,  par 


(i)    L'AssistaiTcc    française    au    Con^'rcs    de   Copenhague,    Louis    RIVIÈRE, 
article  cité. 
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M.  BouRiEFF,  ancien  ouvrier  parvenu  h  Taisance,  «  a  pour  — — 

'  ^  '  Œuvres 

but  de  venir  en  aide  aux  malheureux  en  leur  distribuant  en  faveur  des 
des  soupes,  du  pain  et  du  café,  à  consommer  immédiate-  vaUdes 
ment  et  sur  place  (article  T'  des  statuts)  ».  Elle  possède  un 
réfectoire  permanent,  26,  l'ue  Rottenbourg,  et  4  réfectoires 
volants  situés  quai  aux  Fleurs,  place  de  la  République, 
place  de  la  Salpêtrière  et  boulevard  de  Ménilmontant. 
Pendant  l'exercice  1907-1908,  314.130  rations  ont  été  dis- 
tribuées à  175.477  malheureux. 

L'œuvre  de  la  «  Mie  de  Pain  »,  54,  rue  Bobillot,  fait  des 
distributions  analogues,  avec  cette  particularité  que  les 
aliments  sont  préparés  et  servis  par  les  étudiants  du  Cercle 
catholique  du  Luxembourg  et  les  apprentis  ou  ouvriers  du 
Patronage  Saint-Joseph  de  la  Maison  Blanche.  De  la  soupe 
chaude  est  donnée  à  tous  ceux  qui  se  présentent,  sans 
distinction  de  nationalité,  d'opinion,  de  religion  ou  de  domi- 
cile, pendant  les  grands  froids  de  l'hiver,  du  25  décembre 
au  25  mars.  La  soupe,  distribuée  par  gamelles  de  1  litre  1  4, 
est  consommée  sur  place  dans  un  réfectoire  chauffé,  et 
chaque  pauvre  en  reçoit  autant  qu'il  en  a  besoin  pour 
apaiser  sa  faim.  11  est  ainsi  fourni  600  à  800  litres  de  soupe 
par  soirée.  La  distribution  a  lieu  tous  les  jours  à  8  heures 
du  soir. 

L'œuvre  du  «  Pain  poiw  tof/s»,  4,  rue  des  (Irandes- 
Carrières,  donne  à  tout  venant,  sans  distinction  de  natio- 
nalité ou  de  religion,  une  ration  de  pain  et  de  café  chaud  à 
consommer  sur  place,  et  exceptionnellement  des  rations 
de  pain  en  été,  pendant  la  fermeture  de  l'établissement. 
Du  8  décembre  1884  au  31  mars  1913,  r(euvre  du  «  Pain 
pour  tous»  a  distribué  un  million  cinq  cent  quatre-vingt- 
douze  kilos  de  pain  et  vingt-sept  mille  kilos  de  café,  repré- 
sentant 14.853.000  rations  (1).  Dans  la  saison  d'été  de  1912 
(3  avril-13  novembre),  il  a  été  réparti  \()A~\\  kilos  de  pain 
entre  169  familles.  Pendant  la  saison  d'hiver  (15  novembre 


(i)  L'œuvre  a,  en  outre,  soigné  11.200  malades  et  procuré  plus  de  i3o.ooojoui 
nées  de  travail. 
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Œuvres 

eu  laveur  des 

adultes 

valides 


Restaurants 
économiques 


1^)12-31  mars  1^13),  il  a  été  consommé  23.317  kilos  de  pain. 
Au  cours  de  l'exercice  1912-1913,  les  recettes  se  sont  éle- 
vées à  39.072  fr.  10  et  les  dépenses  à  35.172  fr.  75,  dont 
22.925  fr.  45  de  pain  et  1.494  francs  de  café  et  chicorée. 
Parmi  les  institutions  qui  s'occupent  principalement  d'as- 
surer aux  salariés  une  alimentation  non  gratuite,  mais  très 
économique  et  saine,  citons  seulement,  en  raison  de  son 
caractère  d'cieuvre  générale,  le  «  Foyer  de  V Ouvrière  »  qui, 
fondé  en  1893  par  quelques  dames  protestantes  (1),  a 
ouvert  plusieurs  restaurants  où  les  femmes  ou  jeunes  filles 
d  une  conduite  irréprochable  sont  admises,  sans  distinction 
de  culte  ni  de  nationalité.  Les  restaurants  du  Foyer  sont 
situés  :  60,  rue  d'Aboukir,  102,  rue  de  Richelieu,  12,  rue  de 
la  Victoire,  69,  Faubourg-Saint-Denis,  102,  rue  de  Cha- 
ronne. 


Critiques  de 
principe 


r    Encourage- 
ment du 
parasitisme 


Critiques  et  remèdes 

Les  œuvres  de  secours  en  nature,  d'une  manière  géné- 
rale, et  les  œuvres  d'alimentation,  en  particulier,  ont  sou- 
levé de  justes  critiques  de  principe . 

Et  d'abord,  la  nourriture  accordée  gratuitement  encou- 
rage le  parasitisme.  Tous  ceux,  en  effet,  qui,  complètement 
et  définitivement  déchus,  n'ont  plus  que  des  besoins  maté- 
riels, se  procurent  ainsi  sans  peine  les  aliments  qui  leur 
sont  nécessaires.  Comme  ils  trouvent,  par  surplus,  abri 
dans  les  asiles,  ils  peuvent  vivre  dans  l'oisiveté  absolue  et 


(i)  Remarquons  à  ce  propos  que  les  œuvres  confessionnelles  d'assistance  ali- 
mentaire sont  très  nombreuses,  surtout  les  œuvres  catholiques,  dont  la  plus 
importante  est,  à  ce  point  de  vue,  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul.  Presque 
toutes  les  institutions  paroissiales  ont  des  cantines  populaires. 

Il  existe  également  des  œuvres  protestantes,  surtout  du  genre  de  celles  dont 
nous  parlons  actuellement.  Le  «  Comité  de  bienfaisance  Israélite  de  Paris  >  pos- 
sède, 22,  rue  Ferdinand-Duval,  et  27,  rue  Ordener,  2  fourneaux  économiques 
qui  ont  distribué,  en  1912,  z^i.285  portions. 

Remarquons  aussi  qu'au  point  de  vue  religieux,  les  secours  en  aliments 
peuvent  avoir  une  importance  particulière,  les  religions  chrétienne  et  Israélite 
prescrivant  à  leurs  adeptes  une  nourriture  spéciale,  la  religion  catholique  à  cer- 
taines époques,  la  religion  Israélite  de  tout  temps.  Le  secours  dorjné  peut  donc 
prendre  la  valeur  d'un  enseignement  et  inciter  à  l'accomplissement  des  devoirs 
religieux. 
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se  refusent  dès  lors  à  tout  effort  utile.  Ces  individus  sont  — • 

Lncou  rage- 
tous  des  délinquants  probables  —  et  c'est  là  un  des  argu-       ment  du 

ments  les  plus  sérieux  émis  en  faveur  de  la  thèse  ortho-     p^^*'^^'^'"^"!^^ 

doxe,  opposée  à  toute  assistance. 

Par  contre,  les  secours  d'aliments  —  surtout  lorsqu'ils  2Lesentiment 
doivent  être  consommés  sur  place  —  ont  quelque  chose  de    '^^'^^0^^"^'^''" 
particulièrement  blessant  pour    l'individu  véritablement  chezi'mdigent 
digne  d'intérêt.  Or,  ce   qu'il  faut  cultiver  le  plus  possible 
chez  ce  dernier,  c'est  le  sentiment  de  sa  dignité,  seule  base 
éventuelle  de  son  relèvement.  ¥ai  l'accoutumant  à  suppor- 
ter sans  en  souffrir  la  suspicion  que  trahissent  les  mesures 
de  précaution  prises  pour  les  distributions,  on  risque  d'ef- 
friter chez  lui  bientôt  toute  notion  d'amour-propre,  et  il 
en  arrive  rapidement  au  laisser-aller,  puis  au  parasitisme. 

Ces  arguments  ne  sont  point  sans  valeur,  mais  il  est  aisé  Képonsesàces 

critiques 

d  y  répondre. 

S'il  est  vrai  que  l'allocation  gratuite  du  minimum  de      r  n  serait 
nourriture  nécessaire  encourage  la  fainéantise  et  le  para-  ,ic\-!rs"secou1-îr 
sitisme,  comment  pourrait-on  cependant,  sans  inhumanité        laftamé 
et  sans  danger  pour  la  société,  refuser  des  aliments  à  qui- 
conque a  faim  ?  Ne  saurait-on  d'ailleurs  apporter  à  ce  mode 
de  secours  des  correctifs  tels  que  ces  inconvénients  soient 
réduits  au  minimum  ? 

Il  importe  pour  cela  de  faire  apparaître  une  entente 
intime  entre  les  œuvres  de  la  bienf^iisance  privée  et  l'assis- 
tance publique.  En  exigeant  de  chaque  solliciteur  des  ren- 
seignements précis  sur  son  identité,  on  aura  vite  fait  de 
se  trouver  en  présence  d'une  documentation  sérieuse  qui 
(sauf  les  cas  de  tromperie  inévitable,  mais  dorénavant  excep- 
tionnels) permettra  d'établir  aisément  le  genre  d'individu 
auquel  on  a  affaire  et  de  savoir  s'il  a  recours  à  la  bienfai- 
sance d'une  façon  continue.  Le  secours,  quel  c|u'il  soit, 
accordé  sans  renseignement  d'aucune  sorte,  doit  dès  lors 
être  définitivement  supprimé. 

Les  indigents  qui  refuseront  soit  de  fournir  des  indica- 
tions, soit  de  faire  usage,  avec  toute  la  bonne  volonté  dési- 
rable, des  moyens  de  relèvement  qui  leur  sont  offerts,  seront 
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pour  ne  pas 

froisser  la 

dignité 

de  l'indigent 


Améliorations 
de  détail 


définitivement  exclus  de  l'aide.  Il  faudrait  même,  par  sur- 
plus, que  les  parasites  invétérés  fussent  signalés  parla  bien- 
faisance privée  à  des  services  de  répression  dont  la  création 
s'impose  et  au  sujet  desquels  nous  exposerons  longuement 
nos  conceptions  (1). 

Le  secours  en  nature  ne  doit,  dans  tous  les  cas,  être  con- 
sidéré que  comme  un  moyen  de  satisfaire  un  besoin  im- 
médiat et  d'entrer  en  contact  avec  l'indigent.  Ce  n'est  et 
ne  peut  être  que  la  première  étape  d'une  série  de  secours 
plus  adéquats  à  la  situation  de  l'individu  (rapatriement, 
placement,  assistance  par  le  travail,  etc.). 

Le  second  reproche  fait  aux  secours  en  nature  dans  leur 
ensemble,  c'est  de  ne  pas  sauvegarder  suffisamment  la 
dignité  du  miséreux  —  auquel  on  témoigne,  par  ce  genre 
d'aide,  une  véritable  suspicion.  Nous   conseillons  donc, 
chaque  fois  que  cela  peut  se  faire  sans  danger,  de  laisser  à 
l'indigent  le  choix  du  .secours,  tout  en  lui  montrant  les 
avantages  de  l'aide  en  nature,  et  de  lui  imposer  ce  dernier] 
mode    seulement  quand  on  a  des   raisons   sérieuses  de 
redouter  une  tromperie,  ou  pour  des  besoins  spéciaux j 
(lait  pur  pour  les  enfants).  Il  faut  notamment  permettre  lej 
plus  souvent  possible  d'emporter  les  aliments  tout  pré- 
parés, lesquels,  nous  l'avons  vu,  se  prêtent  difficilement  àj 
des  trafics  répréhensibles. 

Ces  principes  généraux  une  fois  posés,   arrivons  aux] 
améliorations  de  détail  qui  nous  paraissent  devoir  êtn 
préconisées. 

Il  nous  semble  tout  d'abord  qu'on  pourrait  utiliser  pluî 
rationnellement  les  restes  mis  à  la  disposition  des  œuvres,' 
dans  les  conditions  que  nous  avons  signalées  ci-dessus. 
S'il  existait  dans  chaque  ville  une  institution  méthodique- 
ment organisée,  disposant  de  moyens  de  transport  suffi- 
sants (comme  ceux  de  l'œuvre  des  «  Petites  Sœurs  des 
pauvres  »,  par  exemple),  et  recueillant  les  afiments  inem- 


(i)  Cf.   Anatole   WEBER,   Essai    sur  le    Problème    de    la    Misère, 
pitres  IX  et  XVll. 


Cha- 
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ployés  dans  chaque  restaurant  et  même  dans  chaque  mai- 
son particulière,  il  serait  aisé,  par  ce  moyen  seul,  de  satis- 
faire déjà  beaucoup  de  miséreux.  L'habitude  de  réserver 
soigneusement  tous  ces  reliefs  serait  vite  prise  par  de 
nombreuses  personnes,  qui  consentiraient  très  volontiers  à 
faire  ainsi  le  bien,  sans  qu'il  leur  en  coûtât  rien  qu'un 
effort  insignifiant.  C'est  môme  dans  cette  voie  qu'il  taut,  à 
notre  avis,  chercher  la  solution  de  la  plupart  des  problèmes 
d'assistance  fl). 

11  y  aurait  peut-être  aussi  d'utiles  améliorations  à 
apporter  en  ce  qui  concerne  l'alimentation  à  bon  maixhé 
non  seulement  des  indigents,  mais  de  tous  les  salariés  que 
leur  travail  oblige  à  prendre  leurs  repas  loin  de  leur  domi- 
cile. Il  est  singulier  de  constater  que  malgré  le  renché- 
rissement continuel  de  la  vie  au  cours  de  ces  dernières 
années,  le  restaurant  économique,  qui  donne  à  très  bon 
marché  une  nourriture  saine,  n'est  pas  autant  recherché 
qu'on  aurait  pu  l'espérer  par  les  ouvriers  et  ouvrières. 

Peut-être  faudrait-il,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
que  ces  établissements  gardent  un  canictère  strictement 
économique  et  dissimulent  soigneusement  leur  but  d'assis- 
tance, de  telle  sorte  que  personne  n'ait,  en  y  entrant,  l'im- 
pression d'aliéner  quelque  peu  de  sa  liberté. 

Le  service,  qui  est  généralement  assez  lent,  devrait  aussi 
être  sensiblement  accéléré,  car  les  ouvriers  et  ou\  rières 
disposent  de  peu  de  temps  pour  leur  repas. 

Il  conviendrait  enfin,  dans  l'élaboration  des  menus,  de 
tenir  plus  grand  compte  du  goCit  d'une  clientèle  qui  aime 
ordinairement  les  aliments  un  peu  rele\és  et,  par  consé- 
quent, plus  excitants  que  ceux  qui  lui  sont  ollerts. 

Pour  réaliser  ces  deux  derniers  desiderata  et  rendre 
un  peu  meilleur  l'ordinaire,  serait-il  nécessaire  d  augmenter 


Améliorations 
de  délai! 


(i)  La  soupe,  dont  il  est  lait  un  si  i^rand  usa.L;e  dans  les  disiribuiions  i,'ra- 
tuites  d'aliments  à  consommer  sur  place,  pourrait  aussi  être  sensiblement  amé* 
liorée.  Il  faut  en  effet  reconnaître  qu'elle  ne  constitue  pas  actuellement,  au 
point  de  vue  hygiénique  et  médical,  un  aliment  excellent  pour  l'estomac,  c.ir 
elle  contient  trop  peu  de   matière  nutriti\o  sous  un  tropi^rai.d  volume. 
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légèrement  le  prix  du  repas  ?  Celui-ci  varie,  dans  la  plu- 
part de  ces  restaurants,  entre  0  fr.  60  et  Ofr.  90.  Tout  en 
conservant  quelques  établissements  de  ce  genre  pour  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  dépasser  ces  prix,  nous  croyons  que 
des  restaurants  où  les  repas  coûteraient  1  franc  ou  même 
1  fr.  25,  quoique  restant  suffisamment  économiques,  permet- 
traient d'attirer  tout  à  la  fois  ouvriers  et  petits  employés. 
Ceux-ci  y  trouveraient,  avec  un  service  assez  rapide,  une 
nourriture  plus  abondante,  plus  variée  et  plus  fine  que  celle 
des  traiteurs.  En  matière  d'assistance  —  comme  en  toutes 
choses  d'ailleurs,  —  la  recherche  exagérée  du  bon  marché 
est  souvent  une  faute. 


CHAITI  RK  IX 

lie   vêtement 


Le  besoin  de  vêtements,  artificiel  à  son  origine,  est  devenu 
naturel.  Il  est  désormais  aussi  inéluctable  pour  l'homme  que 
l'a  été,  de  tout  temps,  le  besoin  d'aliments  (  1). 

11  est  cependant,  par  certains  côtés,  resté  artificiel  au 
sens  absolu  du  mot.  Si  le  vêtement  ne  servait  qu'à  com- 
battre le  froid,  chacun  pourrait  se  vêtir  à  sa  guise  —  alors 
qu'en  réalité  les  habitudes  sociales  restreignent  considé- 
rablement cette  liberté.  L'enfant  lui  même,  pour  être  reçu 
à  l'école,  doit  être  vêtu  décemment.  Il  faut  que  l'employé 
soit  habillé  proprement  (et  même,  dans  différentes  profes- 
sions, avec  quelque  recherche).  Le  vêtement  est  ainsi 
devenu  pour  beaucoup  de  gens  un  véritable  instrument 
de  travail  (2). 

C'est  une  tare,  pour  un  individu  quelconque,  de  se  pré- 
senter dans  un  accoutrement  qui  n'est  pas  celui  de  la 
classe  à  laquelle  il  appartient  :  la  gêne  qu'il  en  éprouxe  le 
conduit  d'abord  à   une   timidité  débilitante,  elle   lui  fait 


(i)  H  y  a  d'ailleurs  un  rapport  évidcnl  entre  la  nourniure  et  le  vètemeni  :  la 
nourriture  produit  la  chaleur  vitale,  le  vêtement  la  conserve,  ou  tout  au  moins 
l'économise;  la  nourriture  joue  le  rôle  de  combustible  et  le  vêtement  de  calori- 
fuge, qui  réduit  au  minimum  les  déperditions  de  la  chaleur  ainsi  produite. 

(2)  C'est  de  ce  principe  que  procède  le  vestiaire  de  la  <;<  Lit^iie  fraternelle  de 
Montmartre  »,  6,  rue  Sainte-Isaure,  qui  a  essentiellement  pour  but  de  «  touniir 
des  vêtements  décents  aux  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes  sans  travail,  pour 
leur  faciliter  le  moyen  d'en  trouver  ». 


Généralités 
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perdre  ensuite  peu  à  peu  le  goût  de  l'ordre,  le  sentiment 
de  l'amour-propre  et  enfin  la  notion  de  propreté  elle-même. 

Indépendamment  du  souci  de  sa  santé  physique,  l'être 
humain  a  donc  besoin  de  vêtements  en  rapport  avec  sa 
situation. 

Notons  tout  de  suite,  que  si  d'une  manière  générale,  le  coût 
de  la  vie  a  augm.enté  dans  des  proportions  considérables, 
le  prix  des  vêtements  a,  au  contraire,  diminué,  et  qu'il  con- 
tinuera vraisemblablement  à  baisser  encore,  comme  c'est 
le  cas  pour  tous  les  objets  manufacturés  qui  se  prêtent  au 
travail  en  série.  Il  est  cependant  resté  encore  trop  élevé 
pour  que  la  bienfaisance  n'ait  pas  lieu  d  intervenir  à  son 
sujet  —  et  nous  voyons  ainsi  apparaître  un  nouveau  genre 
de  secours  en  nature.  Nous  allons  l'examiner  brièvement. 

L'assistance  vestimentaire  offre  les  mêmes  avantages 
que  ceux  déjà  signalés  pour  les  secours  alimentaires. 
L'œuvre,  en  achetant  en  gros,  payera  moins  cher  que  l'indi- 
vidu achetant  au  détail.  A  dépense  égale  de  la  part  de 
l'œuvre,  le  secours  en  nature  profitera  donc  davantage  à 
l'individu  que  le  secours  en  argent.  La  différence  est  pour- 
tant moins  sensible  dans  cet  ordre  d'idées,  par  ce  fait  que 
les  aggravations  de  prix  résultant  du  morcellement  des 
achats  ne  sont  pas  possibles  —  au  même  degré  tout  au 
moins  —  pour  les  vêtements  que  pour  la  nourriture.  On 
peut  acheter  vingt  centimes  de  café  au  lieu  d'en  prendre 
un  kilo  ;  on  ne  saurait  fractionner  l'achat  d'une  veste,  d  un 
pantalon,  d'un  gilet.  Et  puis  le  crédit,  dont  nous  avons 
montré  tous  les  inconvénients  ci-dessus,  ne  joue  pas  aussi 
fréquemment  en  cette  matière. 

En  retour,  il  est  évident  que  l'assistance-vêtements  se 
prête  beaucoup  mieux  que  l'assistance-nourriture  à  l'uti- 
lisation des  «  restes  ».  Les  aliments  doivent  en  efiet  être 
consommés  dans  un  très  court  délai,  faute  de  quoi  ils  sont 
inutilisables.  Les  vêtements,  au  contraire,  sont  susceptibles 
non  seulement  d'être  conservés  sans  se  déprécier,  mais 
encore  bien  souvent  d'être  profitablement  améliorés.  Et 
d'ailleurs,  pour  la  plupart  des  personnes  de  la  classe  riche. 


Caractères  des 

secoul■^; 
vestinient.iiro^ 
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OU  simplement  de  la  classe  moyenne,  ce  n'est  pas  l'usure 
d'un  vêtement  qui  les  détermine  à  ne  plus  le  porter.  On  le 
rejette  parce  qu'il  est  passé  de  mode,  parce  qu'il  n'est  plus 
à  la  taille  de  celui  pour  lequel  il  a  été  fait,  parce  qu'il  a 
subi  une  détérioration  partielle,  parfois  très  minime. 

L'assistance-vêtements  est  ainsi  amenée  à  se  marier  très 
profitablement  à  l'assistance  par  le  travail  -  puisqu'elle 
permet  d'utiliser  le  concours  d'ouvriers  inoccupés,  à  la  con- 
fection de  costumes  neufs  ou  à  la  remise  en  état  de  ceux 
qui  ont  été  usagés.  Elle  peut  enfin  contribuer  utilement  à 
l'enseignement  professionnel  et  à  l'enseignement  ménager 
des  femmes  pauvres  (  1  ). 

A  côté  de  ces  avantages,  la  distribution  de  vêtements  a,       Risques 

.     •  -.  ^  •       1-^  ^c    fraude 

en  retour,  Imconvenient  de  se  prêter  tout  particulièrement 
à  la  fraude  :  le  fait  même  que  les  vêtements  peuvent  se 
conserver  sans  difficulté  en  incite  le  trafic;  le  brocanteur 
à  qui  le  vêtement  est  cédé,  ou  le  titulaire  du  secours  lui- 
même,  qui  désire  s'en  débarrasser,  pourront  tranquillement 
attendre  l'acheteur,  et  les  clients  seront  relativement  nom- 
breux —  car  si  l'on  éprouve  quelque  répugnance  pour 
consommer  un  aliment  qui  a  déjà  passé  en  plusieurs  mains, 
il  n'en  est  pas  en  général  de  même  pour  un  vêtement 
d'occasion.  Parfois,  d'ailleurs,  il  sera  neuf  et  constituera 
alors  une  marchandise  essentiellement  négociable.  Ce  tra- 
fic, étant  assez  facile  et  suflisamment  rémunérateur,  pourra 
donc  être  fréquent . 

Même  sans  intention  de  tromperie,  il  arrivera  que  des 
indigents  se  feront  délivrer  des  costumes  dont  ils  n'auront 
pas  un  besoin  impérieux  car  l'homme  est  naturellement 
porté  à  accepter  et  à  solliciter  tout  ce  qui  ne  lui  coûte  rien, 
même  lorsque  ce  qu'on  lui  donne  ne  doit  avoir  pour  lui 
aucune  utilité. 

Ce  genre  de  gaspillage  est  doublement  pernicieux  :  il 


(i)  Cet  enseignement  leur  sera  ainsi  donné  s;)us  la  toriiie  la  plus  utile,  puis- 
qu'il leur  apprendra  préciséni^at  cj  dont  elles  ont  Ijplus  l>j  ;  lai  lous  les  jours  : 
Ja  façon  la  plus  économique  de  raccommoder  et  de  remenre  en  étit  les  vètemen:s 
à  demi  usés.  11  leur  inculquera  en  même  temps  le  ij;oùide  l'ordre  ei  de  l'économie. 
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prive  certains  individus  d'un  secours  qui  leur  serait  néces- 
saire et  qui  est  inutile  pour  ceux  qui  en  bénéficient,  et  il 
inculque  à  ces  derniers  le  sentiment  que  l'aide  consen- 
tie est  sans  valeur  réelle  et  ne  mérite  dès  lors  aucune 
gratitude . 

Nous  dirons  plus  loin  les  remèdes  qui  pourraient  pallier 
ces  inconvénients. 

L'assistance-vctements  englobe  non  seulement  tout  ce 
qui  concerne  l'habillement,  mais  aussi  les  draps,  cou- 
vertures, etc.,  en  un  mot,  tout  ce  qui  sert  à  protéger 
l'homme  du  froid  (1). 

A  notre  connaissance,  la  vente  à  prix  coûtant  n'est  pas 
usitée  dans  ce  genre  d'assistance.  Le  secours  peut  être 
consenti  sous  la  forme  soit  d'un  don,  soit  d'un  prêt. 

Le  prêt  se  pratique  surtout  [pour  les  draps  et  couver- 
tures. Ces  objets  sont,  en  effet,  indistinctement  utilisables, 
sans  adaptation  personnelle,  par  tous  les  individus;  de 
surplus,  ils  ne  sont  pas  toujours  également  nécessaires  : 
une  famille  peut  en  avoir  besoin  seulement  à  titre  tempo- 
raire —  par  exemple,  en  cas  de  maladie,  d'accouche- 
ment, etc.  Ces  prêts,  en  évitant  l'achat  de  marchandises 
d'une  utilité  seulement  provisoire,  peuvent  donc  rendre  de 
très  grands  services. 

Beaucoup  de  sociétés  de  secours  en  faveur  de  la  pre- 
mière enfance  prêtent  du  linge  au  moment  de  l'accou- 
chement {Liçfiie  française  des  mères  de  famille^  4,  rue 
Richepanse;  Assistance  maternelle  et  infantile  de  Grenelle 
47,  rue  de  l'Église  ;  cette  dernière  société  blanchit  gratui- 
tement le  linge  pendant  un  moisj.  D'ailleurs  ces  œuvres 
de  prêt  de  linge  pratiquent  généralement  en  outre  le 
blanchissage  gratuit  —  ce  qui  est  à  peu  près  obligatoire, 
tant  nu  point  de  vue  de  la  propreté  (car  les  draps  rendus 
ne  seraient  pas  lavés  ou  le  seraient  très  mal;  qu'au  point 


(i)  Beaucoup  d'reuvres  pratiquent  d'ailleurs  concurremment  l'une  et  l'autre 
forme  de  secours  :  nous  citerons  notamment  les  sociétés  de  prêt  gratuit  de  cou- 
vertures et  d'habillement  de  l'enfance,  qui  fonctionnent  dans  presque  tous  les 
arrondissements  de  Paris. 


I*rct  de  draps 
et  couvertures 
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de  vue  médical  (une  désinfection  sérieuse  des  objets  pré- 
tés  étant  indispensable).  C'est  ainsi  que  les  dispensaires 
antituberculeux  assurent  en  général  le  blanchissage  des 
draps  de  leur  clientèle. 

L'habillement  proprement  dit  est,  au  contraire,  presque        Don  de 
toujours  donné.  ^^^""^''^^^ 

Contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté  pour  Tassis- 
tance-aliments  —  dont  les  restaurants  économiques  tbnt 
profiter  toutes  les  personnes  un  peu  aisées,  —  Tassis- 
tance-vêtements  ne  s'adresse  guère  qu'aux  indigents 
et  ne  profite  surtout  qu'à  certaines  catégories  d'entre 
eux. 

Le  changement  de  linge  fréquent,  le  confort  et  la  pro-       Layettes 
prêté  des  layettes  étant  une  des  conditions   de  la  bonne    ^^"' 
santé  des  enfants,  la  plupart  des  œuvres  de  secours  à  l'en- 
fance  dont  nous  avons   déjà   parlé  pratiquent   ce   mode 
d'assistance.  Quelques-unes  d'entre   elles  s'y  sont  même 
spécialisées  :  V(Eac/vdes  layettes^  0,  place  des  l^ernes,  dis 
tribue  aux  mères  indigentes,  mariées  ou  non,  sans  distinc- 
tion de  culte,   des  layettes   composées  de   3    chemises, 
3  fichus,  4  brassières,  4  langes  et  12  couches. 

Les  caisses  des  écoles  de   Paris  (qui  reçoivent   à  cet      vêtements 
effet  une  subvention  annuelle  de  00.000  francs  du  Conseil     les  c'colier.v 
municipal)  donnent  aux  enfants  pauvres  des  écoles  pri-       pauvres 
maires  et  maternelles,    surtout  au  début  de  l'hiver,  des 
vêtements  et  des  chaussures.  De  nombreuses  (L^uvres  de  ce 
genre  fonctionnent  en  outre  dans  les  divers  arrondisse- 
ments de  Paris.  Nous  citerons  notamment  :  la  Socictc  de 
prêt  gratuit  de  coarcrtiwcs  et  de  rivdjilleiDent  de  r en- 
fance (mairie  du  m'""  arrondissement,  etô,  place  del'Odéon  ); 
VŒucre  du  rèteme/U    de  récoliee,  4,  rue   Ivichepanse,    et 
84,  rue  de  la  Mare  ;  le  Vestiaiee  et  h^dd/le/HC/d  de  Penfdnee, 
13,  rue  de  Dunkerque  ;  le  Ve.^tinin'  des  e/i/d/Us  jx/urres, 
5,  rue  des  Petites-Écuries  ;  le  Vestiaire  de  Perifanee^  ()0,  rue 
de  la  Roquette,  etc. 

La  plupart  des  patronages  donnent  également  des  vête- 
ments aux  adolescents  {Vestiaire  du  patronage  Sainte- 
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Margtict'ltr^  16,  rue  Basfroi  ;  Œuvre  de  patronage  des 
apprentis  de  t^ Hgllse  luthérienne^  4,  rue  Titon). 

L'assistance-vêtements  est  enfin  particulièrement  indi- 
quée pour  ceux  qui,  ayant  été  isolés  pendant  un  certain 
temps  de  la  vie  normale  (prisonniers,  malades  sortant  des 
hôpitaux),  se  trouvent,  à  leur  rentrée  dans  la  société, 
dépourvus  de  vêtements  et  de  ressources. 

Le  Vestiaire  des  petits  prisonniers  (qui  a  soti  siège  au 
dépôt  de  la  Préfecture  de  police,  4,  boulevard  du  Palais) 
distribue  des  vêtements  aux  enfants  indigents  des  deux 
sexes,  sortant  de  prison  après  une  ordonnance  de  non- 
lieu  ou  un  jugement  d'acquittement. 

UiEuvre  protestante  des  prisons  de  feninies,  6,  rue 
Rembrandt;  la  Société  de  patronage  des  prévenus  acquit- 
tés de  la  Sclne^  136,  rue  Broca,  V Œur re  libératrice^  1,  rue  de 
Malakoff,  etc.,  disposent  de  vestiaires  pour  leurs  protégés* 

Vduirre  du  vestiaire  des  hôpitaux^  24,  rue  des  Grands- 
Augustins,  reconnue  d'utilité  publique,  délivre  après  en- 
quête, des  vêtements  aux  malades  sortant  des  hôpitaux 
et  qui  sont  à  la  recherche  d'une  occupation  (1). 

Notons  enfin  qu'un  très  grand  nombre  d'œuvres  distri- 
buent accessoirement  des  secours  de  ce  genre  —  et  notam- 
ment les  asiles  de  nuit  et  les  soupes  populaires. 

Pour  assurer  ces  distributions,  certaines  institutions 
achètent  dans  le  commerce  les  costumes  qui  leur  soflt 
nécessaires,  mais  il  en  est  d'autres  qui,  conçues  datîs  un 
esprit  tout  particuHèrement  favorable  au  rapprochement 
des  classes,  utilisent  pour  la  confection  des  vêtements  les 
loisirs  de  femmes  ou  de  jeunes  filles  du  monde. 

Une  des  plus  considérables  est  la  Société  protestante 
des  fournils^  qui  a  son  siège  chez  la  présidente,  3,  avenue 
d'Antin  (2).  Cette  association  de  jeunes  filles  protestantes^ 


(1)  Aux  Etats-Unis,  une  société  philantliropique  privée,  «  tlie  Needlework 
(iuild  of  AiTierica  »,  a  pour  but  unique  de  procurer  des  vêtements  neufs  aux 
familles  indigentes  et  aux  malheureux  qui  sortent  des  hospices  et  hôpitaux  (Cf. 
Anatole  WEBER,  tome  I,  V Assistance   aux  Miséreux  à  l'étranger^  page  481). 

(2)  A  l'étranger,  il  existe  une  «  Société  de  fourmis  »,  en  Belgique.  En  191 1, 
le  comité  de  Bruxelles,  qui  compte  472  fOurïnis,  a  préparé  2.i38  vétertients.-.  if  en 
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constituée  en  vue  de  procurer  des  vêtements  aux  pauvres 
pendant  l'hiver,  est  administrée  par  un  comité  central. 
Elle  compte  6.800  membres,  répartis  dans  toute  la  France 
en  84  sections,  subdivisées  en  groupes  d'environ  10  four- 
mis. Chaque  adhérente  s'engage  à  préparer  dans  l'année  au  des  temmes 
moins  deux  vêtements  pour  hommes,  femmes  et  enfants  ^"  monde 
—  lesquels  sont  distribués  en  cadeaux  de  Noël  par  des  pas- 
teurs, des  établissements  de  charité  ou  par  les  membres 
mêmes  de  l'œuvre.  Depuis  l'année  de  sa  fondation  (1889), 
cette  société  a  donné  416.025  vêtements.  En  1012,  elle  en  a 
distribué  17.900. 

A  VOttvroli'  du,  Cercle  des  hirondelles^,  102,  avenue  des 
Champs-Elysées,  des  femmes  et  jeunes  (il les  du  monde 
confectionnent  des  pièces  de  lingerie  qu'elles  distribuent 
aux  nécessiteux. 

L'  «  Œuvre  des  layettes  »,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  est  une  association  de  jeunes  lilles  dont  chacun  des 
groupes  doit  fournir  6  à  12  layettes  par  an. 

Certaines  institutions,  utilisant  les  intéressées  elles  - 
mêmes  pour  la  confection  des  vêtements  qui  leur  sont  des- 
tinés, ont  l'avantage  de  leur  donner  ainsi,  par  surcroît,  un 
enseignement  professionnel  pratique  excellent.  C'est  le 
cas,  par  exemple,  pour  Mon  troiL<se(ui^  11  bi><,  rue  de 
Grenelle,  qui  a  pour  but  de  procurer  aux  jeunes  (illes  un 
enseignement  professionnel  et  de  leur  faire  confectionner 
leur  trousseau.  Il  en  est  de  même  pour  Y  (lin  ne  du  i/of/s- 
sea/f  de  (Inironne,  14,  rue  Riblette,  etc. 

D'autres,  enfin,  font  appel  à  la  main-d'(euvre  des  v,  sans 
travail».  C'est  ainsi  que  la  Soe/('((''  des  ourrou  saieliers 
ponr  les  oyri'ières  sans  trarad,  120  h'is,  rue  vSaint- 
Charles,  occupe  des  femmes  pauvres,  de  midi  à  (>  heures, 
moyennant  un  salaire  de  1  fr.  20  en  argent  et  une  soupe  à 
midi,  à  la  confection  de  chemises  et  de  layettes,  dont  une 
distribution  leur  est  faite  deux  fois  par  mois. 
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existe  une  également  en  Suisse.  F.e  canton  de  \'aiid  ne  .groupe  pas  moins  de 
1.545  fourmis  qui  préparent  annuellement  4.<")oo  vètenu'uts  environ  (Cf.  Anatole 
WEBER,  op.  cit.,  pa^es  1^35  et  C.SS). 
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En  examinant  ci-dessus  les  modalités  de  rassistance- 

(Kuvrcs  a  •    r  i         i  i 

buts  multiples  vêtements,  nous  avons  cité  la  plupart  des  œuvres  impor- 
tantes spécialisées  dans  ce  genre  de  secours.  Elles  sont 
aidées  dans  leur  effort  par  bon  nombre  des  institutions 
à  buts  multiples  que  nous  avons  déjà  étudiées  antérieu- 
rement (1). 

Les  caisses  des  écoles  distribuent,  dans  les  principales 
villes  de  Erance,  des  vêtements  aux  écoliers. 

Toutes  les  œuvres  confessionnelles  paroissiales  (asso- 
ciations de  charité  dans  les  paroisses  catholiques,  diaco- 
nats protestants)  pratiquent  ce  mode  d'assistance. 

Le  conseil  de  chacune  des  Conférences  de  Saint- Vin- 
cent-de-Paul attribue,  sur  la  demande  du  visiteur,  des  bons 
d'achat  de  vêtements  et  de  chaussures  aux  familles  aidées 
d  une  façon  habituelle  par  la  société.  Des  vestiaires  cen- 
tralisant des  vêtements  usagés  sont  annexés  à  la  plupart 
des  Conférences. 

La  «  Société  Philanthropique  »  distribue  en  grande 
quantité  des  secours  de  vêtements. 

La  Société  des  visiteurs  pour  le  relèceiaent  des  familles 
malheureuses,  5,  rue  de  Poitiers,  possède  également  un 
vestiaire,  dont  les  dépenses  se  sont  élevées,  en  1910,  à 
16 .  570  fr.  05,  et  qui  a  distribué,  cette  même  année,  8.808  vête- 
ments; 887  vêtements  avaient  été  confectionnés  par  le  ser- 
vice de  l'assistance  par  le  travail  ;  39  ouvrières  avaient  été 
occupées  à  cet  effet.  Le  «  Comité  de  bienfaisance  Israélite  » 
a  dépensé,  en  1912,  46.131  francs  en  achats  d'effets,  et  a  en 
outre  distribué  les  vieux  vêtements  qui  lui  ont  été  remis. 

La  première  mesure  à  prendre  pour  prévenir  la  fraude 
et  le  gaspillage  en  matière  d'assistance-vêtements  consiste 
évidemment  à  exiger  du  postulant  la  justification  précise 
de  ses  besoins  présents  et  à  contrôler  minutieusement  ses 
déclarations. 


Critiques 
et  remèdes 


(i;  ivappelons  que  l'assistance  publique  pratique  assez  peu  le  secours  de  vête- 
ments; dans  beaucoup  de  cas,  elle  répartit  entre  des  œuvres  privées,  particu 
lièrement  intéressantes,  les  dons  de  vêtements  qui  lui  sont  faits. 
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C'est  au  moment  même  où  le  besoin  se  manifeste  —  et — 

à  ce  moment  seulement  —  que  l'œuvre  doit  remettre  immé-  et^remùlies 
diatement  aux  intéressés  les  draps,  les  couvertures  et  les 
habits  nécessaires.  Il  ne  faut,   sous  aucun  prétexte,  satis- 
faire à  des  besoins  éventuels . 

On  doit,  d'autre  part,  s'efforcer  de  ne  donner  jamais  que  i-es  œuvres  ne 

des  vêtements  tout  prêts  à  servir,  c'est-à-dire  neufs,  ou  au  j.stribuer  que 

moins  parfaitement  raccommodés  et  bien  adaptes  à  la  taille  ^"^^^  vêtements 

^  ^  tout   prêts 

fie  ('cltu'  f/ (il  d()lt  en  /al/ a  ff sage.  Bon  nombre  dc^  costumes  a  être  mis 
offerts  par  des  particuliers  ne  sont  pas  utilises  pour  cette 
seule  raison  que,  dans  leur  état  actuel,  ils  ne  peuvent  pas 
être  portés  par  celui  qui  les  reçoit:  le  travail  de  réfection 
serait  parfois  très  peu  coûteux  et  ne  demanderait  que 
fort  peu  de  temps,  mais  le  bénéficiaire  de  ce  secours  est 
cependant  dans  l'incapacité  de  le  faire  effectuer  —  et  dans 
ce  cas  l'aide  qu'on  lui  a  consentie  ne  lui  sert  aucunement. 

Il  importe  donc  de  ne  jamais  donner  que  des  vêtements 
susceptibles  d'être  immédiatement  utilisés,  et  pour  arriver 
à  ce  résultat,  efforçons-nous,  chaque  fois  que  la  chose  sera 
possible,  de  faire  procéder  à  leur  adaptation  à  Touvroir,  par 
l'une  quelconque  des  femmes  de  la  famille  de  l'assisté:  elle 
y  gagnera  par  surcroît  une  excellente  leçon  d'enseignement 
ménager. 

Il  faut  enfin  s'assurer,  par  des  visites  fréquentes  et  ino-  \:oniroie 
pinées,  que  les  vêtements  distribués  sont  effectivement 
portés.  Peut-être  même  serait-il  bon,  quand  il  s'agit  d'une 
famille  régulièrement  secourue,  d'exiger,  avant  l'allocation 
de  vêtements  nouveaux,  la  représentation  des  vêtements 
anciens.  Dans  les  éablissements  d'enseignement,  on  ne 
donne  à  l'écolier  un  nouveau  cahier  que  contre  la  restitu- 
tion de  celui  qui  lui  avait  été  précédemment  remis.  Pourquoi 
ce  système  ne  donnerait-il  pas  de  bons  résultats,  s'il  était 
appliqué  aux  adultes  en  matière  d'assistance-vêtements  (  1  )  ? 


(i)  En  Allemagne,  les  municipalités  imposent  d'ordinanc  un  délai  minimum 
pour  l'usure  des  vêtements  :  un  habit  doit  durei  un  an.  des  souliers  neuls  ii  ou 
12  mois,  des  savates  neuves  t")  mois.  (C.  Tome  1.  L'Assistance  aux  Miscreux  a 
l'Etranger,  page  52.) 
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Peut-être  encore  pourrait-on,  pour  gêner  le  trafic  des 

Contrôle  ^  ^    ,  ,,         .  i- 

nécessaire     vêtemcnts  dounés  par  les  œuvres  d'assistance,  appliquer 
sur  ces  vêtements  le  cachet  particulier  de  l'institution  —  à 
l'intérieur,  bien  entendu,  car  il  ne  faut,  en  aucun  cas,  ris- 
quer de  causer  une    humiliation  à  l'indigent.   (C'est  la 
méthode  employée  par  les  bibliothèques  publiques  pour 
empêcher    la    vente  de  leurs  livres  par   ceux  qui    les 
auraient  détournés.  Les  brocanteurs  —  surtout  s'il  s'agit 
d'habits  neufs  —  éprouveraient  des  difficultés  particulières 
pour  écouler  des  pièces  portant  un  ou  plusieurs  cachets 
d'une  œuvre  d'assistance,  et  ainsi  seraient  considérable- 
ment réduits,  à  notre  avis,  les   risques  de  fraude  ou  de 
gaspillage. 
Désinfection        Daus  uu  autrc   oi'drc   d'idées,   il  importe   absolument 
*^^' We^iir  "^"^^  d'appeler  l'attention  des  particuliers   et  des    institutions 
vêtements      privécs  sur  la  nécessité  de  ne  distribuer  des  vêtements 
usagés   qu'après  complète   désinfection.  Bon   nombre  de 
ceux-ci  proviennent,  en  effet,  de  personnes   décédées  qui 
ont  pu  succomber  à  une  maladie  contagieuse  à  marche 
rapide  (comme  la  typhoïde)  ou  lente  (comme  la  tuberculose). 
Ils  peuvent  être  des  éléments  de  contamination  d'autant 
plus  dangereux  que  ceux  auxquels  on  les  donne  sont  bien 
souvent  des  débiles  physiologiques.  Il  serait  même  dési- 
rable que  des  prescriptions  administratives,  ou  même  des 
dispositions  législatives  intervinssent  à  ce  sujet  —  mais  ces 
mesures  auraient  un  caractère  inquisitorial  qui  en  rendrait 
l'application  bien  difficile,  pour  les  dons  individuels  tout  au 
moins.  Le  plus  simple  serait  sans  doute  d'inciter  les  parti- 
culiers à  ne  jamais  donner  directement  aux  malheureux  de 
\  ieux  vêtements,  mais  à  les  remettre  à  une  œuvre,  laquelle 
pourrait  être  etfectivement  contrainte  à  désinfection. 
Utilisation         Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait  tout  d'abord  que 
'^'"""ieux^"^^'  l'utilisation  des  vieux  vêtements  fût  rationnellement  orga- 
vêtements     niséc  par  la  bienfaisance  privée.    Quelques    sociétés  se 
sont  spécialisées  dans  cette  tâche  {Œuvre   du  chiffon, 
174,  rue  de  Vanves,  à  Paris,  Œuvre  des  vieux  souliers^rue 
Saint-Jean,  à  Saint-Ouen,  etc.),  mais  sont  encore  trop  peu 
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nombreuses  et  insuffisamment  organisées  ;  il  reste  beaucoup 

à  faire  dans  cette  voie,  et  la  France  pourrait,  en  l'occur-   rationnelle  des 

rence,  prendre    modèle  sur  certains  pays  étrangers  d). 

Il  faudrait,  pour  l'assistance-vêtements,  tout  comme 
nous  l'avons  préconisé  déjà  pour  l'assistance-aliments,  que 
les  œuvres  fussent  outillées  pour  aller  chercher  à  domicile 
les  vêtements,  chaussures,  draps  et  couvertures  usagés. 
Les  habitudes  des  particuliers  se  modifieraient  facilement 
alors,  et  ils  feraient  volontiers  un  eftbrt  charitable  qui  ne 
leur  coûterait  rien,  et  qu'ils  n'accomplissent  pas  plus  sou- 
vent, à  l'heure  actuelle,  uniquement  parce  qu'ils  n'y  sont 
pas  incités. 

Il  est  enfin  une  orientation  de  lassistance-vêtements  qui  ^ 
nous  paraît  devoir  être  encouragée.  Nous  voulons  parler  de  costumes 
de  la  vente  à  prix  coûtant  de  costumes  solidement  confec- 
tionnés. C'est  là  une  aide  tout  particulièrement  intéres- 
sante pour  les  pauvres  les  plus  dignes,  ceux  qui  veulent  se 
suffire  sans  recourir  à  l'aide  du  voisin.  Nous  n  avons  mal- 
heureusement trouvé  aucune  trace  d'elforts  faits  dans  ce 
sens  jusqu'à  ce  jour. 


te 
x  coûtant 
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(i)  Voir  notamment  Anatole  WEBLK,   l'Assistance  aux  Miséreux  à  l'ICtran- 
ger,  Allemagne,  page  88,  «  les  Brockenhaurer  », 
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I.  —  Le  problème  de  Tabri 

Le  problème  La  nécessité  d'avoir  une  demeure  fixe  capable  de  l'abri- 
de  l'abri  ^^^  contre  les  intempéries  est  pour  l'homme,  dans  une 
certaine  mesure  tout  au  moins,  un  besoin  acquis  comme 
l'est  celui  du  vêtement.  Cependant,  à  l'heure  actuelle,  les 
exigences  de  la  vie  sociale,  aussi  bien  que  celles  de  la  vie 
physique,  contraignent  l'homme  à  posséder  une  demeure 
fixe,  comme  elles  le  contraignent  à  porter  des  vêtements; 
c'est  là  une  des  nécessités  essentielles  de  la  vie  collective, 
h  tel  point  que  le  fait  de  ne  pas  avoir  de  domicile  est  con- 
sidéré par  le  législateur  comme  un  des  deux  éléments  du 
délit  de  vagabondage,  mr me  pour  r individu  qui  se  trouve 
dans  Vinipossibilité  matérielle  de  s'en  procurer  un. 

Et  pourtant  bon  nombre  de  gens  rencontrent  des  difficul- 
tés chaque  jour  croissantes  pour  se  procurer  cet  abri  maté- 
riel exigé  par  les  lois  et  indispensable  pour  l'être  physique 
comme  pour  l'individu  social:  la  crise  du  logement  sévit  en 
effet  avec  encore  plus  d'intensité  peut-être  que  celle  de  la 
nourriture.  Elle  est,  à  vrai  dire,  beaucoup  moins  marquée 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  :  d'une  part,  les 
logements  y  sont  moins  rares,  et  par  suite  bien  moins  chers  ; 
d'autre  part,  s'il  est  vrai  que  les  conditions  de  salubrité 
des  demeures  rurales  sont  très  souvent  défectueuses,      li 


Rareté 
des  logements 
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convénient  est  beaucoup  moindre  pour  l'ouvrier  des  champs  ~ ~~ — 

^  ^  ^        Le  problème 

—  qui  passe  la  plus  grande  partie  de  son  temps  au  grand  de  labri 
air  —  que  pour  l'ouvrier  des  villes  —  qui  ne  peut  récupérer 
à  Tatelier  l'oxygène  dont  il  manque  dans  son  taudis.  En 
résumé,  c'est  dans  les  villes  que  les  logements  sont  à  la 
fois  le  plus  rares,  le  plus  coûteux  et  le  plus  dangereux  pour 
la  santé  publique. 

Les  statistiques  nous  montrent  tout  d'abord  «  qu'au  cours 
des  années  qui  viennent  de  s'écouler,  tandis  que  la 
population  s'est,  à  Paris,  considérablement  augmentée, 
l'industrie  du  bâtiment  s'est  ralentie  ;  alors  que  de  1879 
à  1888  nous  avions  126.755  locaux  en  excédent  des  locaux 
démolis,  cet  excédent  se  réduisait,  de  1901  à  1910,  à  75.410. 
Pour  l'année  1911,  il  tombait  même  à  7.865(1)  —  et  les 
nouveaux  immeubles  construits  sont,  pour  la  plupart,  des- 
tinés aux  classes  aisées.  Le  nombre  des  logements  vacants, 
surtout  pour  ceux  au-dessous  de  v500  francs,  n'a  cessé  de 
décroître.  Les  42.571  logements  de  cette  catégorie  recensés 
en  1899  étaient.réduits,  en  1912,  à  3.663  (2)  ». 

Dans  34  quartiers  de  Paris,  de  1911  à  1912,  le  nombre 
des  locaux  vacants  accessibles  par  leur  prix  aux  familles 
nombreuses  a  diminué  de  50  %    3). 

Le  seul  fait  qu'on  a  tant  de  peine  h  se  procurer  ces  loge-        cherté 
ments  suffit,  par  le  simple  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  delà  '^"^  Oot-men  s 
demande,  à  faire  comprendre  qu'ils  se  louent  très  cher. 

Le  rapport  présenté,  le  11  juillet  1911,  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  par  M.  Henri  Roissimlh  fournit  à  ce  sujet  des 
renseignements  frappants. 

Il  résulte  de  l'enquête  eft'ectuée  en  1911  par  la  commis- 
sion des  contributions  directes  de  Paris  que  de  1900  à  U)10 


(i)  Dans  un  rapport  présenté,  le  20  iévrier  1913,  au  C>onseil  municipal  de 
Paris,  M.  Ambroise  RENDU  signale  qu'au  cours  de  l'année  1912,  les  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché  et  les  particuliers  ont  construit  à  Paris  S3  maisons  col- 
lectives pouvant  contenir  12.000  habitants  seulement,  alors  que  Paris  reçoit  cha- 
que année  25.ooo  émigrants  venus  des  départements, 

(2)  Paroles  de  M.  Paul  STRAUSS  au  Sénat,  séance  du  10  décembre  1912. 

(3)  Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  pour  l'an- 
née igi2,  Journal  officiel,  annexe,  ("i  juillet  1913. 
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'^^^^       et  de  1910  à  1911,  le  taux  des  loyers  s'est  élevé  dans  les 
des  logements  proportions  suivantes: 


Proportion  "/ 

„  de  hausse 

de  1900a  1910 

de  1910  à  191 1 

Lo.çements  de       1  à 

249  fr. 

14  fr.  40 

4  fr.  69 

-              250  à 

499  fr. 

10  fr.  92 

4  fr.  87 

-             500  à 

999  fr. 

8  fr.  01 

3  fr.  46 

1.000  à  2.500  fr.  5  fr.  85        2  fr.  52 

Il  ressort  de  ces  chiffres: 

P  Que  la  hausse  a  été  considérable  de  1900  à  1910.  De 
1890  à  1900,  on  n'avait  constaté  de  hausse  que  dans  53  quar- 
tiers, et  dans  une  proportion  qui  variait  de  1  à  15  %  seu- 
lement, tandis  que  le  prix  des  loyers  avait  baissé  de  1  à  10  % 
dans  21  quartiers.  De  1900  à  1910  au  contraire,  la  hausse 
atteint  tous  les  quartiers  de  Paris,  sauf  5  ou  6  ; 

2"  Que  cette  hausse  a  frappé  surtout  les  petits  loyers  ; 

3°  Qu'elle  a  été  particulièrement  élevée  de  1910  à  1911. 
Dans  certains  quartiers  (Montparnasse,  Clignancourt),  la 
hausse  de  1910  à  1911  a  dépassé  la  hausse  de  1900  à  1910  (1). 

Ajoutons  que  cette  hausse  frappe  de  façon  très  inégale 
les  divers  quartiers  et  surtout  les  quartiers  pauvres.  Si  on 
considère  seulement  les  logements  au-dessous  de  500  fr. 
l'augmentation  n'atteint  que  7,13  et  6,75  %  dans  le 
quartier  Vivienne  ;  elle  se  chiffre  par  48,  14  et  23,  50  %  au 
Petit-Montrouge. 

Dans  un  rapport  récent  fjuin  1912),  M.  Georges  Risler, 
parlant  au  nom  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«Personne  n'ignore  que,  depuis  quelque  mois,  une 
hausse  énorme  des  loyers  s'est  produite  à  Paris,  provo- 
quée d'abord  par  l'afflux  constant  de  provinciaux  et  d'étran- 
gers, et  d'autre  part,  par  les  grèves  fréquentes,  qui  ont 


(i)  «Dès  les  premiers  mois  de  191 1,  dit  M.  MESUREUR,  Directeur  de  l'Assis- 
tance publique  de  Pans,  une  nouvelle  hausse  des  loyers  s'est  manifestée;  elle  a  été 
soudaine  et  générale  pour  toute  la  ville;  les  petits  loyers  inférieurs  à  25o  trancs 
ont  subi  une  majoration  moyenne  de  4,69°  „,  ceux  de  25o  à  5oo  francs,  de4,87''.  ..  > 
(Communication  à  l'Académie  de  médecine,  janvier  1912.) 
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empêché  ou  retardé  considérablement  la  construction  de 
nouveaux  immeubles. 

«  Les  loyers  des  appartements  d'un  prix  élevé  ont  été 
augmentés  de  10  à  20  %  ,  mais  cette  quotité  a  été  large- 
ment dépassée  pour  les  logements  ouvriers:  elle  a  quelque- 
fois, pour  ceux-ci,  atteint  50  ''„. 

«  On  a  vu,  dans  certains  cas,  des  mansardes  éclairées  par 
un  simple  jour  dormant,  ou  des  cabinets  sans  aération, 
recevant  une  vague  lumière  par  le  haut  d  un  vitrage  de 
séparation,  dont  le  loyer  atteignait  le  prix,  déjà  fort  élevé, 
de  140  francs,  porté  d'un  seul  coup  à  210  francs.  » 

Dans  ces  conditions,  l'ouvrier  des  villes  doit  consacrer  à 
sonlo\xr  une  part  qui  croît  sans  cesse  et  atteint  parfois  le 
quart  de  ses  ressources.  Cette  proportion  est  même  dépas- 
sée pour  les  miséreux .  Les  renseignements  fournis  par  le 
compte  moral  de  l'assistance  publique  de  Paris  pour  l'exer- 
cice 1909  montrent  que  le  taux  des  loyers  des  indigents  se 
répartit  comme  il  suit  : 

Tableau  XXV 
Taux  des  [(}(/('/ 'S  des  iadlcjcnts^  à  Paris 


Cherté 
des  logements 


TAUX  DKS   LO^  lOKS 

ASSI.STKS 
pc  riiia  11  0  II  ts 

ASSISTKS 
U'iii  porai  rcs 

Au-dessus  de  3o'j  francs 

De  20U  à  3oj  francs 

pour  ce Ml 

-4 

74 

poiu-  CCIll 

-7 

De  loo  à  20'j  francs 

Au-dessous  de   loo  fra.ncs.                   

Ce  tableau  est  particulièrement  instructif  pour  les  assis- 
tés permanents,  la  plupart  bénéficiaires  de  l'assistance 
obhgatoire  aux  vieillards  infirmes  et  incurables.  Pour 
ceux-ci,  en  effet,  le  maximum  de  l'allocation,  fixé  par  la 
Loi  du  14  juillet  1905,  est  de  360  francs,  sans  que  le  total 
de  cette  allocation,  ajouté  à  leurs  revenus  propres  (de 
.quelque  nature  qu'ils  soient),  puisse  dépasser  4<S0  francs. 
Si  la  proportion  du  nombre  des  loyers  de  100  à  200  francs 
suit  une  marche  régulière,  plus  de  80  /„  de  ces  mnlheu- 
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reux  consacrent  à  leur  loyer,  au  minimum,  le  tiers  de  leur 

Cherté  „  .  ,-,  .  ,  , 

des  logements  allocation.  Cette  proportion  n'a  pu  que  s  accentuer,  car 
depuis  l'année  1909  les  loyers  ont  sensiblement  augmenté, 
sans  qu'ait  été  relevé  le  taux  de  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards  infirmes  et  incurables.  Cette  rareté  et  cette 
cherté  des  logements  ont  un  double  résultat  :  tous  les 
locaux,  même  les  plus  malsains,  trouvent  preneur  ;  les 
ouvriers  et  petits  employés  n'occupent  que  rarement  des 
logements  en  rapport^avec  leurs  besoins,  faute  de  pouvoir 
payer  le  loyer  que  ces  logements  représentent .  Par  suite, 
la  classe  pauvre  se  trouve  dans  des  conditions  d'habitation 
très  défectueuses. 
Insalubrité  Déjà,  cu  1905,  daus  un  rapport  présenté  au  Conseil 
des  logements  j^^j^j^jp^j  ^^  Paris,  au  nom  de  la  Commission  des  habi- 
tations à  bon  marché,  M.  Henri  Turot  signalait  que  dans 
cette  ville  10  %  des  ménages  de  4  personnes,  4  %  des 
ménages  de  6  personnes,  2  %  des  ménages  de  7,  8  ou 
9  personnes,  0,  4  %  des  ménages  de  10  personnes  ou  plus 
occupaient  une  seule  pièce. 

«  Il  est  même  à  remarquer,  ajoute  M.  Henri  Turot,  que 
plus  les  familles  sont  nombreuses,  plus  elles  sont  mal 
logées. 

«  Il  ressort  en  eftet  des  documents  fournis  que  si  35  %  des 
familles  de  2  personnes  disposent  de  plus  d'une  pièce  par 
personne,  si  25  %  des  familles  de  3  personnes  ont  le  même 
avantage,  la  proportion  s'abaisse  à  20  %  seulement  pour  les 
familles  de  4  personnes,  à  18  ;Si  pour  les  familles  de  5  per- 
sonnes, à  13  %  pour  celles  de  6  personnes.  » 

Si  l'on  admet  avec  M.  Bertillon  «  qu'il  y  a  encom- 
brement excessif  ou  surpeuplement  lorsque  le  nombre  des 
membres  d'un  ménage  dépasse  le  double  du  nombre  des 
pièces,  par  exemple,  lorsqu'un  logement  de  ^3  pièces  est 
occupé  par  7  personnes,  ou  lorsqu'un  logement  de  4  pièces 
est  occupé  par  9  personnes,  on  trouve  qu'il  y  a  à  Paris 
72.705  ménages,  représentant  331.976  personnes,  trop 
étroitement  logés.  C'est  14  %  de  la  population  pari- 
sienne ». 
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En  1895  déjà,  la  situation  était  la  même  en  province,  si 
l'on  en  iuge  sur  les  rapports  fournis  par  les  municipalités 


En  province, 
la  situation  est 

au  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché.  qu'^Parls 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Reims,  entre  autres 
exemples,  «  sur  un  total  de  27.613  lo.^ements,  il  y  avait 
6.328  loo-ements  d'une  seule  pièce,  occupés  par  10.800  per- 
sonnes, 11.019  logements  de  deux  pièces  occupés  par 
37.868  personnes,  6.392  logements  de  trois  pièces  occupés 
par  22.652  personnes  et  3.064  logements  de  quatre  pièces 
occupés  par  11.247  personnes  ». 

Les  conditions  d'habitation  de  la  classe  ouvrière  n'ont 
fait  que  s'aggraver  depuis  lors.  Des  documents  plus  récents 
nous  permettent  d'en  juger. 

Paris  contient  13.753  logements  d'une  seule  pièce  et  Surpeupie- 
20.719  de  deux  pièces,  d'un  loyer  inférieur  à  300  francs.  logemenYs 
Parmi  les  locaux  d'une  seule  pièce,  1.708  sont  habités  par    ^^'""^..  ^^"^''^' 

^  '  ^  pièce 

3  personnes,  689  par  4  personnes,  266  par  5  personnes  et 
147  par  un  nombre  de  personnes  variant  de  6  à  15  (1).  vSi 
nous  envisageons  l'ensemble  de  la  capitale,  ((  les  dernières 
statistiques  de  M.  Bertillon  indiquent  que  46.286  logements 
habités  par  233.894  personnes  sont  surpeuplés  ;  c'est  donc 
presque  le  dixième  de  la  population  totale  qui  vit  dans  des 
conditions  antihygiéniques.  Naturellement  ces  logements 
sont  occupés  surtout  par  des  familles  de  4,  5,  (),  7,  8  et 
10  enfants,  et  l'on  voit  9,  10,  11,  12  êtres  humains  entassés 
dans  une  seule  et  même  pièce  ». 

Les  projets  de  la  ville  de  Paris  relatifs  à  la  construction  KnquCte  de  la 
d'habitations  à  bon  marché  ont  incité  une  société,  PAmc-    ,,  i/amc^iora- 
lioratlon  (hi  loqciurnt  oiirricr,  à  procéder  à  une  enquête       ^^°"  "^^^ 
dans  tout  le  département  de  la  Seine.  Elle  a  tait  appel,  dans      ouvrier  » 
chaque  arrondissement,  aux   personnes    capables   de    lui 
prêter  un  concours  diligent,  et  c'est  ainsi  que  M.  le  doc- 
teur MANGExor  assuma  la  tâche  de  recueillir  des  rensei- 
gnements exacts  et  circonstanciés  dans  le  xiu"""  arrondis- 


(i)Cf.  Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  pour  1912. 
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Enquête  de  la 

société 
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du  logement 
ouvrier  » 


Consé 
qjCMces  de  cet 
état 
de   choses 
a}  Consé- 
quences 
physiolo- 
giques 


sèment.  M.  Mangenot  n'a  trouvé,  au  cours  de  son  explo-| 
ration,  que  cinq  mansardes  à  louer,  dont  deux  chambres 
au  septième,  éclairées  par  des  tabatières  !  Dans  145  mé- 
nages qu'il  a  visités,  un  lit  était  occupé  par  trois  enfants; 
il  en  a  vu  quatre  coucher  dans  le  même  lit  dans  38  autres 
ménages;  enfin,  sur  des  matelas  étendus  par  terre,  il  a  plu-; 
sieurs  fois  surpris  dans  leur  sommeil  cinq  enfants,  trois  à 
la  tête  et  deux  au  pied  ! 

«  Ici,  c'est  une  chambre  humide,  que  sept  personnes] 
habitent...  sans  compter  les  rats!  Là,  une  folle  couche  sur' 
un  pliant,  dans  la  cuisine,  tandis  que  les  dix  personnesj 
composant  la  famille  se  partagent  deux  pièces  à  côté  (1).  »! 

Et  ces  renseignements  ne  portent  que  sur  le  surpeuple- 1 
ment,  parce  que  ce  sont  ceux  qui,  étant  le  plus  susceptibles^ 
d'être  traduits  en  chiffres,  se  prêtent  le  mieux  à  la  statis- 
tique, mais  les  mêmes  observations  pourraient  être  faites i 
sur  le  cube  d'air  de  chaque  pièce,  sur  la  largeur  de  la  ruej 
ou  de  la  courette  qui  les  éclaire.  En  plein  centre  de  Paris,] 
derrière  l'Hôtel  de  Ville,  dans  la  rue  du  Faubourg-du- 
Temple  et  les  rues  avoisinantes,  nombre  de  ces  locaux 
ne  prennent  jour  que  par  une  minuscule  tabatière  oui 
même  seulement  par  la  porte. 

En  se  reportant  d'ailleurs  au  casier  sanitaire  des  mai- 
sons de  Paris,  on  voit  que  parmi  les  5.263  maisons  juste-' 
ment  qualifiées  de  «  maudites  »  en  raison  de  l'effrayante! 
mortalité  qui  y  règne,  il  en  est  2.000  qui,  à  elles  seules, 
contiennent  11.000  chambres  habitées,  quoique  ne  rece-i 
vant  jamais  ni  air  ni  lumière  (2). 

En  plus  de  la  faillite  du  budget  de  la  famille  —  qui  suc- 
combe sous  le  poids  de  son  loyer —  et  de  la  ruine  du  foyerJ 
les  conséquences  immédiates  de  ce  lamentable    état  de! 
choses  sont  la  maladie,  la  mort  et  l'abâtardissement  de  la] 
race. 

«  C'est  dans  les  taudis  que  la  proportion  des  phtisiques] 


(i)  Lucien  DESCAVES,  Journal  du  i8  octobre  1912. 

(21  Rapport  de  M.  Paul  STRAUSS  au  Sénat.  Séance  du  10  déceinbre  1912. 
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est  le  plus  considérable  ;  et  il  a  été  facile  de  dresser  la  ' : 

a)  Consé- 

liste  des  maisons  dans  lesquelles  la  tuberculose  se  per-  quences   phy 
pétue,  pour  ainsi  dire.  Les  familles  changeaient,  mais  la     ^'^'^"'q^'^'^ 
maladie  restait,  et  c'étaient  de  nouvelles  générations  de 
tuberculeux  qui   succédaient   aux  générations  enlevées 
dans  les  mêmes  locaux  privés  d'air  et  de  lumière  d).  » 

A  quoi  servirait,  en  effet,  de  désinfecter  de  pareils  loge- 
ments après  le  décès  d'un  tuberculeux?  Les  mêmes  causes 
d'insalubrité  produiront  toujours  les  mêmes  effets.  Les 
morts  passent,  la  mort  demeure. 

«  D'après  le  docteur  Rommi:,  si  l'on  compare  la  morta- 
lité des  quartiers  pauvres  avec  celle  des  quartiers  riches, 
on  trouve  que,  par  le  fait  surtout  de  la  tuberculose,  elle 
est,  pour  100.000  Parisiens,  de  104  à  Plaisance,  de  83  au 
Père-Lachaise,  de  78,4  à  Necker,  de  10,8  aux  Chnmps- 
Élysées  et  au  faubourg  du  Roule. 

«  M.  Cheïsson  avait  déjà  fait  une  remarque  analogue 
dans  un  mémoire  communiqué  en  1891  à  la  Société  de 
médecine  publique .  Il  avait  constaté,  en  étudiant  la  mor- 
talité parisienne  pour  1.000  habitants,  qu'elle  était  en  rap- 
port direct  avec  la  proportion  des  locaux  dont  le  loyer 
matriciel  est  inférieur  à  250  francs,  variant  ainsi  du  simple 

au  double  entre  le  viii""' et  le  xi arrondissement.  Si  elle 

était  partout  au  niveau  le  plus  favorable,  il  mourrait  par 
an,  à  Paris,  20.000  personnes  de  moins. 

«M.  Baudran  a  remarqué  enfin  que,  dans  les  logements 
d'une  pièce  occupés  par  f)  ou  10  personnes,  l'âge  jmoyen  des 
décédés  est  de  37  ans,  alors  que  dans  les  mêmes  logements 
occupés  par  une  ou  deux  personnes  seulement,  cet  âge 
moyen  s'élève  à  47  ans  (2).  »  i.es  maisons 

«  En  onze  ans,  à  Paris,  sur  les  ô.2(xi  maisons  maudites 
dont  nous  avons  parlé,  habitées  par  426.()7()  personnes,  la 
tuberculose  en  avait  tué  :>S.OOO,  soit  'AH  ';,  du  tot.al  des  décès 


maudites 


(i)  Sénat,  séance  du  lo  décembre  1912.  Discussion  de  la  Loi  nouvelle  sur  les 
habitations  à  bon  marclié.  Paroles  de  M.  Léon  BOruCiLOIS,  .Ministre  du 
TravaiL 

(2)  Rapport  préjité  de  M.  Henri  TLi^OT  au  Conseil  municipal  de  Paris. 
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des  logements 
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un  danger 

collectif 
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quences 
morales 


Alcoolisme  et 

prostitution 

Désertion  du 

foyer 


de  tuberculeux  survenus  dans  cette  période  pour  Paris| 
tout  entier,  soit  8,119  sur  1.000  habitants. 

«  Des  réparations  ont  permis  de  réduire  ce  tribut  payé 
à  la  tuberculose  à  2,57  "  ,o  au  lieu  de  8,119  '^  oc 

«  Dans  cette  période,  rien  qu'avec  les  armes  insuffisantes 
dont  dispose  l'administration  sanitaire  de  Paris,  un  gain  de 
2.3()3  vies  humaines  a  été  réalisé  (1).  » 

Dans  certaines  grandes  villes,  la  mortalité  dans  dej 
vieilles  maisons  monte  quelquefois  jusqu'à  75  %o  et  par  an,! 
alors  que  la  moyenne  de  la  mortalité  en  France  est  d'en-| 
viron  20  %,  ! 

L'insalubrité  de  ces  logements  ne  menace  d'ailleurs  pî 
ceux-là  seuls  qui  les  occupent,  mais  encore  les  habitants] 
des  maisons  voisines,  des  quartiers  voisins,  de  tout  le  pays. 
Comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Gide  (2),  ce  qui] 
caractérise  le  besoin  d'hygiène  dans  les  logements,  c'esti 
que  sa   satisfaction  n'est  pas  d'ordre  simplement  privé,] 
mais  d'intérêt  public.  Dans  nul  autre  domaine  ne  se  mani- 
feste avec  plus  d'éloquence  la  loi  de  la  solidarité  sociale . 
Tout  logement  surpeuplé  constitue  un  danger  pour  la  cité] 
et  contribue  à  élever,  dans  des  proportions  redoutables,  le] 
taux  de  la  mortalité  (3). 

Si  l'insalubrité  du  logement  est  une  source  de  misère] 
physiologique,  c'est  aussi,  et  tout  autant,  une  source  de 
misère  morale.  C'est  elle  qui,  provoquant  la  désertion  duj 
logis,  est,  pour  une  grande  part,  la  cause  première  de  l'alcoo-j 
lisme  et  de  la  prostitution. 

Après  avoir  été  enfermé  tout  le  jour  dans  l'usine,  l'ou- 
vrier trouve  son  foyer  lugubre.  «  Qu'il  s'agisse  du  chef  de] 
famille,  fourbu  au  retour  de  l'usine  ou  de  l'atelier,  de  la] 


(i)  Sénat,  séance  du  lo  décembre  1912.  Discussion  de  la  Loi  nouvelle  sur  lesi 
habitations  à  bon  marché.  Paroles  de  M.  Paul  STRAUSS,  rapporteur. 

(2)  Rapport  sur    la    section    de  l'Economie   sociale   à  l'Exposition  de   1900, 
page  149. 

(3)  Heureuse  loi,  d'ailleurs,  ajoute  M.  Charles  GIDE,  car  c'est  à  elle  que  nous! 
devons  les  efforts  multipliés  dans  tous  les  pays  pour  résoudre  la  question  du] 
logement.  11  est  permis  de  présumer,  sans  être  taxé  de  misanthropie,  que  ces] 
efforts  n'eussent  pas  été  si  énergiques,  ni  si  nombreux,  dans  le  cas  où  cette  ques- 
tion n'aurait  intéressé  que  ceux  qui  en  souffrent  directement. 
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mère  qui  s'efforce  en  vain  à  l'ordre  du  menasse,  des  cnlants    -  -— 

déjà  grands  qui,  après  1  école,  ont  besoin  d  air  et  de  mou-  foyer 
vement,  nul  ne  peut  se  plaire  dans  ces  taudis,  et  chacun  tj 
séjourne  le  moins  possible .  Obligée  d'y  demeurer  pour  pré- 
parer les  repas,  la  ménagère,  qui  se  meut  dans  un  espace 
trop  restreint,  en  arrive  à  souhaiter  qu'aucun  des  siens  ne 
soit,  comme  on  dit,  «  dans  ses  jambes  »;  aussi  est-ce  sou- 
vent avec  la  complicité  inconsciente  de  la  mère  de  famille, 
que  l'homme,  après  sa  tâche  quotidienne,  prend  aisément 
le  chemin  du  cabaret  et  que  les  enfants  vont  jouer  dehors. 
Il  est  inutile  de  développer  longuement  les  conséquences 
de  cette  double  désertion  du  fo3^er  par  le  père  et  par  les 
enfants  :  l'un  devient  un  buveur,  les  autres  échappent  à  la 
surveillance  maternelle  et  n'ont  plus  que  l'éducation  de  la 
rue  (1).  » 

«  Et  comment  élever  sainement  une  famille  dans  un  tel 
milieu?  Chacun  rentre  enfin,  dit  encore  M.  CrosMayre- 
viEiLLE,  à  ce  logis  déplaisant,  d'où  il  est  resté  éloigné  le 
plus  longtemps  possible.  Que  se  passe  t-il  alors  ?  Les 
parents  et  les  enfants  couchent  souvent  dans  une  pièce 
unique,  ou  bien  encore  de  grands  enfants,  de  sexe  diffé- 
rent, dorment  dans  la  même  chambre.  Les  conséquences 
de  cette  promiscuité  sont  parfois  des  plus  graves. 

«  Sans  même  pousser  le  tableau  trop  au  noir,  on  conçoit 
aisément  qu'à  vivre  en  contact  direct  avec  leurs  parents, 
pendant  les  heures  qui  devraient  être  pour  ces  derniers 
des  heures  de  détente  et  de  repos,  les  enfants  aient  sous 
les  yeux  autant  de  mauvais  exemples  que  de  bons  ;  tel  le 
spectacle  des  querelles  conjugales,  si  fréquentes  dans  un 
milieu  qui  rend  maussade.  Ce  spectacle  leur  fait  perdre  le 
respect  qu'ils  devraient  avoir  pour  ceux  à  qui  il  appartient 
de  les  éduquer,  et  les  rend  sceptiques,  malgré  leur  jeune 
âge,  sur  l'utilité  des  conseils  qu'ils  reçoivent  à  d'autres 
moments.  Les  parents  les  plus  convaincus  de  la  nécessité  de 
se  comporter  vis  à-vis  de  leurs  enfants  de  manière  à  ne  leur 


(i)  CROS-MAYKKVIKILLK  :  Revue  philanthropique,  septembre  iyi2. 
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"~ — : — 7"  donner  que  de  bons  exemples,  ne  peuvent  tenir  constam- 

Desertion  du  ^  ^        '  ^ 

foyer  ment  ce  rôle  dans  un  logis  où  il  ne  leur  est  pas  possible 
d'être  quelques  instants  seuls.  A  plus  forte  raison  doit-on 
redouter  des  écarts  de  langage  et  de  tenue  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  une  notion  plus  vague  de  leur  rôle  d'édu- 
cateur (1).  » 

«  Et  comment  encore  une  famille  pourrait-elle  conserver 
sa  dignité  dans  de  telles  conditions  de  vie,  avec,  bien  sou- 
vent, une  seule  chambre  pour  dormir,  pour  manger,  pour 
se  reposer,  pour  travailler  peut-être  s'il  s'agit  d'ouvriers 
travaillant  à  domicile,  une  chambre  commune  avec  l'homme 
ivre,  avec  les  enfants  malades  qui  pleurent,  avec  la  femme 
qui  accouche,  avec  le  cadavre  qui  attend  d'être  emporté  ? 
Et  il  est  difficile  d'imaginer  quel  degré  de  dégoût  ces 
conditions  d'existence  peuvent  représenter  pour  une  créa- 
ture qui  n'a  pas  perdu  toute  honte,  et  ce  qui  est  pis  encore, 
quel  degré  de  dégradation  elles  supposent  pour  celles, 
beaucoup  plus  nombreuses,  qui  en  sont  arrivées  à  s'en 
accommoder  et  à  n'en  plus  souffrir. 

«  Il  est  certaines  vertus  élémentaires,  telles  la  propreté 
et  la  décence,  dont  la  pratique  est  absolument  incompatible 
avec  un  logement  sordide.  On  peut,  à  la  rigueur,  homme 
ou  femme,  conserver  toute  sa  dignité  en  mangeant  du  pain 
noir  et  en  portant  un  habit  râpé,  mais  on  la  perd  presque 
nécessairement  quand  il  faut  coucher  dans  la  promiscuité 
d'un  taudis  (2)  >; ,  et  c'est  là  une  des  principales  causes  de 
la  prostitution. 

«  Souvent,  dit  M.  Henri  Turot,  dans  ces  conditions  de 
logement,  les  filles  auront  été  dépravées,  au  contact  de  la 
rue,  dès  les  premières  années  de  l'enfance.  Si  elles  ont  été 
préservées,  maintenant,  au  matin,  dès  la  première  heure, 
elles  partent  pour  le  grand  magasin  ou  l'atelier  :  elles  sont 
couturières,  modistes,  vendeuses.  Pendant  tout  le  jour, 
elles  ont  vécu  dans  le  milieu  coquet  des  magasins  :  elles 


(i)  CROS-À'IAYREVIEILLE  :  Revue  philanthropique,  septembre  1912. 
(2)  Ch.  GIDE,  op,  cit.,  page  148. 
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ont  chiffonné  la  soie  et  le  satin,  elles  ont  artistement 
arrangé  de  savantes  combinaisons  de  fleurs  et  elles  ont  pu 
entrevoir  le  luxe  et  la  richesse  de  femmes  comme  elles, 
peut-être  moins  belles.  Tant  de  luxe  et  de  bien-être  leur 
fait  sentir  plus  profondément  encore  la  misère  de  leur 
logis  :  quoi  d'étonnant  si  elles  écoutent  alors  les  propo- 
sitions du  premier  galant  qui  passe  et  qui  fait  miroiter  à 
leurs  3^eux  la  promesse  d'un  peu  de  bonheur  ?  Une  pre- 
mière chute  en  amène  une  autre,  et  bientôt  la  malheureuse 
qui  s'est  laissé  entraîner,  et  a  eu  tant  d'excuses  à  le  faire, 
est  une  victime  de  plus  pour  la  prostitution  (1).  » 

C'est  donc  à  juste  titre  que  M.  Herriot  a  pu  écrire  qu'il 
existe  un  rapport  direct  entre  l'insalubrité,  le  surpeuple- 
ment d'une  part,  et  la  moralité,  la  criminalité  d'autre  part, 
et  que  ce  rapport  paraît  démontré  non  seulement  au  point 
de  vue  des  crimes,  mais  au  point  de  vue  des  suicides,  de 
la  prostitution,  etc . 

Ce  lamentable  état  de  choses  est  une  des  causes  les  plus  o  consc- 
graves  de  la  lutte  des  classes.  C'est  peut-être  en  effet  dans  sociaî'es 
ce  domaine  que  l'inégalité  est  le  plus  éloquente .  1\andis 
que  plus  de  50.000  ménages  s'entassent  chacun  dans  une 
seule  pièce,  de  vastes  appartements  sont  occupés  par  trois, 
deux  ou  même  une  personne  !  Dix  personnes  pour  une 
pièce  d'un  côté,  dix  pièces  pour  une  personne  de  l'autre  : 
la  disproportion  est  vraiment  trop  forte. 

D'après  M.  Henri  I^jrot  (2),  il  y  aurait  assez  de  place        inc.i^aïc 

.        repartition  des 

pour  loger  convenablement  tout  le  monde,  si  la  réparti-     habitations 
tion  était  plus  équitable.  Il  cite  à  l'appui  de  son  afhrmii- 
tion  le  tableau  statistique  suivimt,  établi  par  M.  Jacques 
Berïillon  à  l'aide  des  résultats  des  recensements  de  1891 
et  1896  (3). 


(i)  Rapport  précité,  page  12. 

(2)  Rapport  de  igoS  précité. 

(3)  BERTILLON  :  Essai  de  statistique  comparée  du  surpeuplement  des  habi- 
tations à  Paris  et  dans  les  ^'■randes  capitales  européennes.  Paris,  1^94,  impri" 
merie  Chaix. 
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Tableau  XXVI 

Situation  des  habitants  de  Paris  par  rapport  à  leurs  habitation: 

Nombres  absolus 


NOMIUIE 

de  logements  composés 
de  : 


1  pièce  . 

2  pièces 

3  — 

4  — 

5  — 

6  — 

7  — 

8  — 

9 

10 


et  plus, 


NOMBRE    DE    MÉNAGES    COMPOSES    DE 


I 92 . 824 

45.988 

19.012 

8.693 

3.274 

1.463 

538 
282 
i3o 
227 


78.431 

75.473 

43.973 

21.244 

8.562 

4.380 

1.938 

978 

462 

738 


Totaux j  272.431    236.179    164.120    101.07955.421 


28.475 

52.228 

40 . 027 

21 .259 

9.570 

5.585 

3.019 

1 .721 

893 

1.343 


I o . 429 

29.067 

26 . I 72 

1 5 . 469 

7.641 

4.912 

2.728 

1.820 

1 .037 

1.814 


3 .  462 
13.913 

13.794 
9.239 
4.814 
3.526 
2.280 
1 .540 
940 
1 .913 


1 .  161 
6.026 
6.715 
4.445 

2.558 

1-997 
1.493 

I  .252 

839 
1 .800 


28.286 


490 

3.711 
4.575 
3.470 

2.028 
1.832 

«•419 
1.278 

949 
3.353 


M 
9« 
173 
.78 
i5o 
178 
264 
276 
290 
io3 


23.I05    3.724  884.34 


3i5.28' 
226.50 
.54.43 
83.99 
38.59 
23.87 
13.67 

9-M 
5.54 
13.29 


Haine  Si  CCS  statistiques  fixent  les  idées  du  sociologue,  l'ouvrier 

^du"pauvre^  n'a  pas  besoin  de  les  connaître  pour  se  rendre  compte  que 
pour  ]e  riche  d'immcnscs  appartements  sont  seulement  occupés  pendant 
quelques  périodes  de  l'année,  alors  que  ses  enfants  sont 
entassés  dans  une  ou  deux  misérables  chambres.  Et  l'ex- 
cès de  ce  luxe  à  côté  de  l'excès  de  cette  misère  est  une 
source  de  haine  et  de  colère. 

En  résumé,  les  conséquences  de  cet  entassement  des 
pauvres  dans  ces  logis  malsains,  c'est  la  maladie  {tuber- 
culose, mortalité  infantile)  ;  c'est  la  désertion  d'un  logis 
si  peu  séduisant  par  les  membres  de  la  famille  ;  c'est  la 
mort,  l'alcoolisme  et  la  prostitution,  la  misère  sous  ses  for- 
mes les  plus  hideuses,  la  haine  grandissante  des  pauvres 
pour  les  riches. 
Comment  remédier  à  une  pareille  situation  ? 

II.  —  Les  remèdes 

Diverses  Trois  méthodcs  peuvent  être  envisagées  : 

pe^ulem  are        ^"  ^^  acceptant,  faute  de  mieux,  le  taux  des  loyers  et 
envisagées     l'état  dcs  logcmcnts  actucls,  donner  aux  malheureux  ou  les 


it 


peuvent  être 
envisagées 
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mettre  h  même  de  se  procurer  la  somme  complémentaire 

...  Diverses 

qui  leur  manque,  soit  pour  payer  leurs  loyers,  soit  pour  se      solutions 
trouver  un  logement  en  rapport  avec  leurs  besoins  ; 

2°  Prendre  des  mesures  telles  que  les  individus  de  la 
classe  pauvre  puissent,  ccvec  leurs  salaires^  se  procurer  un 
logement  salubre  et  suffisamment  vaste.  Ces  mesures  con- 
sistent essentiellement,  d'une  part,  à  obliger  les  proprié- 
taires à  faire  exécuter  les  travaux  de  salubrité  indispen- 
sables; d'autre  part,  à  construire  des  habitations  salubres 
à  bon  marché.  Ainsi,  ce  ne  sont  plus,  comme  dans  le  premier 
cas,  les  ressources  disponibles  du  locataire  qui  s'élèveront 
jusqu'au  montant  du  loyer— grâce  à  un  complément  apporté 
par  des  personnes  charitables  ou  les  pouvoirs  pubUcs,  —  ce 
sont  les  loyers  qui  s'abaisseront  au  niveau  des  ressources. 
Par  cette  méthode,  le  résultat  obtenu  ne  sera  plus  seule- 
ment d'ordre  économique,  il  satisfera  en  outre  à  la  Stilubrité 
et  à  l'hygiène  publiques  ; 

3"  Enfin,  loger  gratuitement  les  malheureux  hors  d'état 
de  trouver  l'argent  nécessaire  pour  se  procurer  un  abri, 
une  pareille  gratuité  ne  pouvant  d'ailleurs  être  que  provi- 
soire. Ce  mode  d'assistance  comporterait  l'aménagement 
de  logements  temporaires,  la  création  d'asiles  de  nuit, 
refuges,  garde-meubles,  etc. 

De  ces  trois  formes  de  l'aide  sociale  aux  malheureux  rela- 
tive au  logement,  c'est  la  troisième  qui,  chronologiquement, 
est  apparue  la  première.  La  P^rance  du  moyen  âge  a  été 
couverte  de  refuges  temporaires  destinés  aux  mendiants 
et  aux  pèlerins .  Les  secours  de  loyer  sont  venus  ensuite 
et  sont  dc;iuis  longtemps  pratiqués.  Les  mesures  prises,  au 
contraire,  pour  abaisser  le  taux  des  loyers  sont  d'origine 
toute  récente. 

Ces  diverses  dispositions  ne  s'excluent  d'ailleurs  point 
l'une  l'autre;  elles  doivent,  au  contraire,  se  compléter 
mutuellement.  Les  secours  de  loyer  seront  toujours  néces- 
saires, tant  que  les  habitations  à  bon  marché  ne  seront  point 
assez  nombreuses  pour  abaisser  tous  les  loyers  au  niveau 
des  ressources  de  la  classe  ouvrière  ;  ils  le  seront  surtout 
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Diverses 

solutions 

peuvent  être 
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tant  qu'il  y  aura  des  personnes  hors  d'état  de  payer  un 
loyer,  même  réduit.  Les  refuges  temporaires  resteront 
également  indispensables  pour  tous  ceux  que  les  deux 
premiers  modes  d'assistance  n'auront  pu  secourir  à  temps. 
Nous  allons,  en  conséquence,  étudier  successivement  : 
1°  les  secours  de  loyer  ;  2°  les  habitations  salubres  à  bon 
marché;  3"  les  refuges  temporaires  gratuits  ou  semi-gra- 
tuits. 


A. 


Les  Secours  de  Loyer 


L'angoisse  du 

terme 

Double  mal  à 

combattre  : 

1°  La  pauvreté 


2"  L'im- 
prévoyance 


S'il  est  une  date  particulièrement  pénible  pour  les 
ménages  modestes,  c'est  bien  certainement  celle  du 
terme.  Trouvera-ton  l'argent  nécessaire  pour  s'acquitter  ? 
Si  l'on  n'y  parvient  pas,  le  propriétaire  se  laissera-t-il 
attendrir  ?  S'il  faut  partir,  que  deviendra-t-on  ?  En  matière 
de  nourriture  ou  de  vêtement,  on  peut  à  la  rigueur  compri- 
mer ses  besoins  ;  mais  pour  le  loyer,  des  privations  passives 
n'apportent  aucun  élément  de  solution,  car  il  faut  verser 
une  somme  au  demeurant  importante  et  qu'il  est  impossible 
de  réduire. 

Pour  les  uns,  ces  affres  sont  inévitables;  leurs  ressources^ 
sont  tellement  limitées  par  rapport  à  leurs  charges  qu'ils 
arrivent  tout  juste  à  faire  face  aux  dépenses  journalières 
courantes.  Ils  sont  par  suite  incapables  d'économiser  le 
montant  de  leur  terme. 

Pour  les  autres,  les  plus  nombreux,  la  faute  est  certes,] 
bien  souvent,  imputable  à  leur  imprévoyance.  Quoique ^ 
gagnant  peu,  ils  pourraient  arriver  à  payer  leur  loyer,  à| 
condition  de  réduire  à  l'indispensable  les  dépenses  utilesi 
et  de  songer  au  terme  suivant,  dès  le  lendemain  du  terme 
échu  Mais  aussitôt  qu'ils  sont  délivrés  du  cauchemar  de] 
cette  échéance,  ils  oublient  les  alarmes  des  derniers  jours,! 
les  privations  subies,  les  stations  au  Mont-de-Piété  ;  ils  sei 
laissent  aller  de  nouveau  à  l'indifférence,  jusqu'à  ce  quej 
l'approche  du  prochain  terme  vienne  réveiller  les  mêmes! 
angoisses. 
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Peut  on  vraiment  leur  faire  un  grief  de  cette  indiffé 
renée,  alors  que  les  gens  aisés  eux-mêmes  n'agissent  guère  prévoyance 
avec  plus  de  prudence  ?  Il  est  en  effet  avéré  que  le  chiffre 
des  affaires  fléchit  aux  approches  du  terme  dans  tous  les 
magasins  de  luxe,  ce  qui  prouve  bien  que  les  gens  fortu- 
nés ne  savent  pas  mieux  que  les  pauvres  répartir  leurs 
dépenses.  Comment  surtout  leur  reprocher  ce  laisser-aller 
quand  rien  ne  vient  les  encourager  à  faire  des  épargnes 
méthodiques,  quand  ils  ne  sont  stimulés  ni  par  la  facilité  de 
payements  fractionnés  consentie  par  les  propriétaires,  ni 
par  les  encouragements  des  classes  dirigeantes  ? 

Le  mal  qui  nous  occupe  ayant  une  double  cause,  il 
faudra,  pour  y  remédier,  envisager  deux  sortes  de 
remèdes.  Mais  de  même  que  les  deux  causes  précitées 
(insuffisance  des  ressources  et  imprévo\^ance  )  se  rencon- 
trent simultanément  dans  la  plupart  des  cas,  de  même  les 
deux  méthodes  que  nous  allons  préconiser  devront,  le  plus 
souvent,  être  employées  concurremment  : 

1"  Pour  tous  ceux  que  l'excès  de  leurs  charges  met  dans   '■  L'allocation. 
l'impossibilité   absolue  de  payer    leur  loyer  (ou,  tout  au 
moins,  d'en  payer  l'intégralité),  il  est  indispensable  d'envi- 
sager l'allocation  de  secours  suffisants   pour  combler  le 
déhcit  de  leur  budget  ; 

2"  Pour  les  imprévoyants,  il  importe  d'abord  de  multiplier  -  Kncoura-o 
les  échéances  de  payement  du  loyer,  de  fac,*on  à  di\  iser  la 
totaHté  de  cette  charge  en  fractions  dont  l'importance  sera 
d'autant  plus  faible  que  le  nombre  de  ces  parties  élémen 
taires  sera  plus  grand  ;  ensuite  de  les  inciter  à  l'épargne 
méthodique,  en  leur  procurant  pour  cela  toutes  sortes  de 
facilités  et  d'encouragements. 

L'allocation  de  secours  se  passe  de  tout  commeiUaire.     .i- 
La  double  méthode,  relativement  nouvelle,  de  la  di\  ision 
du  loyer  et  de  l'encouragement  à  la  prévoyance  nécessite, 
au  contraire,  quelques  explications. 

Lemoyen,  théoriquement  séduisant,  qui  consisterait  pour 
k  pauvre  à  s'acquitter  chaque  jour  envers  le  propriétaire 
comme  il  est  fait  pour  les  autres  fournisseurs  est  évidem- 
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ment  impraticable.  Ce  système  augmenterait  les  charges 
du  propriétaire  —  car  son  concierge  deviendrait  une  sorte 
d'agent  comptable  qu'il  faudrait  rémunérer  en  consé- 
quence ;  il  serait  une  gêne  continuelle  pour  le  locataire.  Ni 
l'un  ni  l'autre  ne  voudraient  donc  adopter  cette  solution. 
Mais  si  l'on  ne  peut  envisager  le  payement  quotidien,  il  serait 
tout  au  moins  possible  de  subdiviser  davantage  la  charge 
du  loyer  en  permettant  —  ou  même  en  imposant  —  au 
locataire  de  payer  son  terme  par  fractions,  au  moment  précis 
où  il  touche  son  salaire  (chaque  quinzaine  pour  l'ouvrier, 
chaque  mois  pour  l'employé).  La  «  Société  internationale 
pour  l'étude  des  questions  d'assistance  »  a  émis  dans  ce 
sens,  à  la  date  du  22  février  1905,  le  vœu  «  que  les  proprié, 
taires  des  maisons  à  bon  marché  adoptent  le  système  de 
payement  du  loyer  au  mois,  à  la  quinzaine,  et  même  à  la 
huitaine,  pour  faciliter  ce  payement  ». 

Une  autre  méthode  consiste  à  amener  le  travailleur  de 
condition  modeste  à  prélever  lui-même,  sur  chaque  paye, 
la  somme  correspondante  à  ses  charges  de  lo3'er  pour  la 
période  de  travail  dont  il  vient  de  toucher  le  salaire  (1). 
Trois  sortes  de  procédés  peuvent  être  simultanément 
employés  pour  obtenir  du  salarié  ce  résultat  : 

P  Lui  démontrer  qu'il  est  évidemment  de  son  intérêt  d'être 
prévoyant;  faire  appel  pour  cela  à  sa  dignité  et  surtout  à  son 
égoïsme  raisonné  ;  utiliser  à  cet  effet  tous  les  moyens  ration- 
nels de  persuasion  (conseils  individuels,  conférences,  tracts, 
etc.)  ; 

2"  Lui  faciliter  le  dépôt  des  sommes  ainsi  réservées,  afin 
qu'il  n'ait  pas  la  tentation  de  les  employer  à  d'autres 
usages  ; 

3°  L'intéresser  pécuniairement  à  procéder  de  cette  façon, 
en  lui  remettant,  au  moment  du  terme,  une  somme  totale 
supérieure  à  l'ensemble  de  ses  acomptes  successifs.  La 


^hode  a  l'avantage  de  dépasser  le  but  immédiat  pour  lequel  elle] 
le  pauvre,  devenu  prévoyant  pour  son  loyer,  le  deviendra  égaie-l 
les  autres  chefs  de  dépenses.  i 


(i)  Cette  méthode 
est  adoptée,  car 
ment  pour  tous 


L'ABRI  53 

«Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assis- 

Diverses 

tance  »  a  émis,  à  cet  eltet,  le  vœu  (22  février  1905)  que  les      méthodes 
Bureaux  de  bienfaisance  «  créent,  comme  l'a  déjà  fait  le    '^nJe';"^^'!'^^^^^ 
Bureau  de  bienfaisance  de  Nancy,  des  caisses  d'économie,     prévoyance 
avec  une  majoration  qui  pourrait  être   de   15  à  30  %  en 
faveur  des  déposants,  en  s'inspirant  au  besoin  de  la  façon 
de  faire  du  Bureau  de  Nancy  ». 

Ces  méthodes,  qui  ne  sont  qu'exceptionnellement  em- 
ployées par  l'assistance  publique,  sont  déjà  pratiquées  par 
les  diverses  œuvres  de  loyer  dont  nous  allons,  en  quelques 
mots,  indiquer  le  fonctionnement. 

Fonctionnement  des  Œuvres  de  Loyer 


privée  et 
les  secours  de 


La  charité  privée  —  qu'effarouchent,  dans  une  certaine      La  charité 
mesure,  les  apparences  collectivistes  de  l'intervention  gou 
vernementale  en  matière  de  construction  d'habitations  à         ^^y 
bon  marché  —  se  cantonne  plus  particulièrement,  en  cette 
matière,  dans  les  secours  de  loyer. 

Nous  retrouvons  ici,  au  premier  rang  des  œuvres  qui  prati- 
quant ce  genre  d'assistance,  la  «  Société  des  Conférences 
de  Saint-Vincent-de-Paul  ».  Quelques  fondations:  Fonda- 
tlon  Orvllle-Mi/UiLH,  140,  rue  du  Bac,  pour  des  familles 
françaises  déchues;  Fotuh/tion  [j'onle-Morin,  15,  rue  de 
Bellechasse  (dépendant  de  la  vSociété  philanthropique), 
pour  des  vieillards  indigents.  Peu  d'(eu\Tes  mutualistes 
ou  patronales. 

Les  personnes  à  secourir  doivent  répondre  tantôt  à  cer- 
taines conditions  de  reUgion,  tantôt  à  certaines  conditions 
d'âge.  Beaucoup  d'institutions  sont  notamment  réser\'ées 
aux  vieillards  {(Kurrc  f/cs  loi/c/s  pour  /es  ricilhfnl:-;  du 
XVI''  arrondisscnicnt,  même  œuvre  pour  le  xvir  arrondis- 
sement). 

D'autres  fois  l'aide  accordée  est  fonction  du  degré  do 
misère.  Le  critérium  choisi  est  variable  :  tantôt  c'est  la 
situation  de  famille  {VŒurtv  de  la  Chausscc  du  Ma  lue ^ 
14,  rue  Vigée-Lebrun,  réserve  ses  secours  aux  mères  avant 
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la  charge  d'un  nourrisson);  tantôt  c'est  le  taux  du  loyer 
(la  Caisse  des  loyers,  69,  rue  du  Cardinal-Lemoine,  la 
Maison  de  la  Providence,  3,  rue  Oudinot,  accordent  des 
subsides  aux  malheureux  qui  ont  moins  de  300  francs  de 
loyer  et  à  ceux-là  seulement;  la  Caisse  de  prévoyance  et 
des  loyers  de  Plaisance  s'intéresse  à  ceux  dont  le  loyer 
va  jusqu'à  400  francs)  (1). 

Une  première  distinction  s'impose  entre  les  œuvres  pré- 
ventives et  celles  qui  distribuent  des  secours  proprement 
dits. 

Les  œuvres  préventives  sont  celles  qui  ont  pour  but  de 
permettre  à  l'ouvrier  d'accumuler,  par  des  épargnes  suc- 
cessives pendant  tout  le  cours  du  trimestre,  la  somme 
dont  il  aura  besoin  le  jour  du  terme.  Comme  nous  l'avons 
dit,  elles  recueillent  ces  économies  à  intervalles  aussi  rap- 
prochés que  possible,  de  manière  à  faciliter  l'effort  en  le 
divisant;  elles  conservent  les  sommes  déposées  (et  l'inté- 
ressé n'a  pas  ainsi  la  tentation  d'y  toucher)  ;  enfin,  elles  les 
lui  rendent  majorées. 

Généralement,  c'est  chaque  semaine  qu'elles  effectuent 
ces  perceptions  —  le  plus  souvent  à  jours  fixes  et  autant 
que  possible  aussitôt  après  la  paye  :  le  lundi  (Œuvre  des 
loyers,  Caisse  des  loyers),  ou  mieux  encore  le  dimanche 
(Caisse  de  prévoyance  et  des  loyers  de  Plaisance). 

Quant  aux  taux  de  majoration,  les  combinaisons  diffèrent. 
Beaucoup  d'œuvres  (Caisse  des  loyers,  69,  rue  du  Cardinal- 
Lemoine,  Œuvre  des  loyers,  15,  rue  des  Bernardins,  etc») 
donnent  une  majoration  uniforme  de  ^10  %  des  sommes 
versées.  D'autres  s'efforcent  de  perfectionner  le  système 
en  proportionnant  le  montant  de  la  prime  tantôt  à  l'inten- 
sité du  besoin  (ViEuvre  des  loyers^  14^  rue  de  la  Parchemi- 
nerie,  donne  une  majoration  de  10  %  pour  les  termes  d'été 
et  de  20  %  pour  les  term^es  d'hiver;  la  Société  pour  Vamé- 


(i)  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  étudiant  l'assistance  des  pouvoirs  publics,  la 
Préfecture  de  police  dispose  d'un  crédit  de  20.000  francs  pour  secourir  les  mal- 
heureux chargés  de  famille  menacés  d'expulsion  —  ce  qui  est  bien  le  meilleur 
critérium  de  la  nécessité  du  secours. 


(i)  C'est  à  peu  près  la  seule  forme  d'aide,  en  matière  de  l()\er,  que  connaisse 
l'assistance  publique. 

(2)  Le  «Comité  de  bienfaisance  israélite  »  a  distribué,  en  i()i2,  ()3.3()S  tV.  ()o 
de  secours  de  loyer  et  3.i3o  francs  de  loyers  complets  a  des  \eu\es. 

(3)  Nous  avons  vu  d'ailleurs  que,  mali^ré  un  réel  ellbrt  tenté  par  l'assistance 
publique  au  cours  des  dernières  années,  de  y;rands  pro^n-ès  restent  à  l'aire  sur  ce 
point  :  les  Bureaux  de  bienfaisance  distribuent  encore  couramment,  à  l*aris,  des 
secours  de  lover  de  10  à  i5  francs. 


(T]u\  res 
préventi\es 


de  secours 
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Uoration  du  loçjement  oiwri.er,  92,  rue  du  Moulin -Vert, 
accorde  une  prime  variable  selon  les  charges  de  famille)  ; 
tantôt  à  la  grandeur  et  à  la  continuité  de  l'effort  (la  Caisse 
de  prévo3^ance  et  des  loyers  de  Plaisance  alloue  une 
prime  non  plus  proportionnelle,  mais  progressive  suivant 
la  durée  du  dépôt) . 

En  ce  qui  concerne  les  secours  proprement  dits  d),  cer-  Œuvres 
taines  institutions  distribuent  des  allocations  relativement 
élevées.  Le  «  Comité  de  bienfaisance  israélite  »,  60,  rue 
Rodier,  accorde,  suivant  le  cas,  le  loyer  complet  de  150  à 
400  francs,  le  loyer  partiel  de  100  à  200  francs  et  des  se- 
cours trimestriels  de  5  li  75  francs  (2).  LAIjii,  3,  quai  \^ol- 
taire,  a  porté  le  maximum  du  secours  à  (SO  trancs.  Le  mini- 
mum est  de  20  francs.  La  fixation  d'un  minimum  repose, 
à  notre  avis,  sur  un  principe  extrêmement  juste.  Le  secours 
ne  peut  évidemment  être  utile  que  s'il  représente  une 
quotité  assez  importante  du  loyer  ;  autrement,  il  ne  sera 
d'aucune  aide  à  l'intéressé  qui  n'aura  même  point  l'idée  de 
l'employer  au  payement  de  son  loyer  et  s'en  servira  géné- 
ralement, pour  se  consoler  de  son  expulsion,  chez  le  mar- 
chand de  vins,  le  jour  du  terme.  Par  principe,  ces  secours 
minimes  doivent  donc  être  formellement  abandonnés  Ç\). 

La  (\r(iudc  FaniiUc,  30,  rue  des  Parères-Herbert,  à 
Levallois-Perret,  a  adopté,  l\  ce  point  de  vue,  un  s3\s- 
tème  de  secours  extrêmement  intéressant.  Plie  procure 
aux  familles  très  nombreuses,  ayant  5  enfants  au  moins,  un 
logement  salubre  et  spacieux,  en  payant  le  supplément  à 
ajouter  au  loyer  antérieur,  jusqu'à  concurrence  de  100  francs 
par  an.  L'œuvre  se  propose  ainsi  non  pas  de  dégrever  le 
budget  du  pauvre,  mais  de  lui  assurer  une  habitation  saine. 
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ç^^^j.^^       Trop  souvent,  le  chef  de  famille,  lorsqu'on  lui  accorde  un 

de  secours     sccours  de  loycr  régulier,  même  très  supérieur  au  déficit 

de  son  budget,  n'emploiera  pas  ce  supplément  à  agrandir 

son  logement  :  il  devra  cependant  s'y  décider,  si  l'aide  ne 

lui  est  allouée  qu'à  cette  condition. 

Avec  des  moyens  différents,  la  fin  poursuivie  par  la 
Grande  Famille  est  tout  à  fait  analogue  à  celle  que  pour- 
suivent les  sociétés  de  construction  de  maisons  à  bonj 
marché  :  la  préoccupation  de  salubrité  passe  au  premier] 
plan  ;  le  but  hygiénique  l'emporte  sur  le  but  économiques 
Certaines  sociétés  ont  pris  la  précaution  de  fixer,  entre] 
l'octroi  de  deux  secours  successifs  au  même  individu,  un 
délai  minimum  qui  est  d'autant  plus  élevé  que  la  quotité 
du  secours  est  plus  forte.  C'est  ainsi  que  «l'Abri,»  dont  nous 
avons  parlé  (secours  de  20  à  80  francs),  n'accorde  son  aide] 
au  même  bénéficiaire  qu'une  fois  par  an. 

En  ce  qui  concerne  la  remise  du  secours,  c'est  générale- 
ment l'intéressé  lui-même  qui  touche  le  montant  de  l'alh 
cation  :  il  est  très  rare  que  le  versement  soit  effectué  entn 
les  mains  du  propriétaire  ;  mais,  pour  éviter  que  le  secours 
consenti  ne  soit  détourné  de  son  usage,  il  n'est  donné,  d'or- 
dinaire, que  peu  de  temps  avant  la  date  du  terme.| 
Notons  cependant  que  le  «  Bureau  de  charité  protestante»^ 
verse  souvent  au  propriétaire  le  montant  des  secours  d( 
loyer.  Il  nous  semble  que  cette  méthode  pourrait  être  pn 
fitablement  généralisée,  à  condition  qu'il  ne  s'agisse  que  di 
terme  payé  d'avance  :  sauf  dans  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels, ces  institutions  ne  doivent  d'ailleurs  jamaiî 
acquitter  les  termes  arriérés;  la  bienfaisance  ne  saurait 
en  effet,  avoir  pour  rôle  de  dédommager  les  propriétaires 
de  leurs  pertes. 
Edorts  de  la      i{  est  bien  difficile  d'évaluer  l'effort  pécuniaire  accomp] 

bienfaisance  .  ,    .    -,  -,  ,      ,  t».t  •      < 

privée       par  les  multiples  œuvres  de  secours  de  loyer.  Nous  cite] 

La  société     rons  Seulement,  à  titre  d'exemple,  le  relevé  suivant  de^ 

sommes  dépensées,  depuis  sa  fondation,  par  une  des  plus 

importantes  sociétés  parisiennes,  «  l'Abri  »,  qui  en  outre 

de  son  oeuvre  de  distribution  de  secours  de  loyer,  possède 
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un  garde-meubles  permettant  de  fournir  aux  assistés,  en 

cas  ( 

site. 


cas  de  dénuement  complet,  les  objets  de  première  néces-      1  lAbri'^Nv'^ 


Tableau  XXVIT 
Recettes  et  dépenses  de  la  société  «  l'Abri  »  depuis  sa  Ju/idf/tion 


;xKU('H'i:s 


IIKCETTPIS 


DKl'KNSES 


1900-1901 
19OI-I902 
1902-1903 
1903-1904 
1904-1905 
1905-1906 
1906-1907 
1907- 190S 
1908-1909 
1909-1910 
1910-191 1 
1911-1912 
1912-1913 

Totaux. 


19.022,93 
55.347,70 
48.427,95 
70.656,65 
66.010,25 
8 I . 799,o5 
92. 124,10 
91 .519,65 
101 .204,75 
117.934,35 
126.698,75 
140.301,10 
129.904,35 


10.055,45  I 
38.854,<)0  ! 
5i .049,85   I 
60. 104,75   j 
61 .032,70  I 
68.935,55   I 
76.55(),3o 
88.36(),70 
85.340,20 
()5.73i,8o 
123.378,^3 
i22.g72,3o 
119. 141,00 


332 

710,(0 
1 .907,50 
2. 53 1,85 
3.934,80 
6.4.7,15 
().  747,25 
7 . 1 97,90 
6.859,t)0 
7.075,65 
8.640,45 
8.921), 20 
8.430,63 


1 .7(X) 

1  .00(.J 


T(.i,il 


10. 1)07, 4^ 
39.555,23 
52.957,35 
(^2 .  t)36,6o 
()f).9<)7,5o 
75.372,70 
83.3()6,55 
(:3.3(^.7,tH) 

')-•  ''.;.>" 
iu4.3(7, 
.33.019. 
.3]  .()o. , 

igi   .OUI), 


140.951,60   '    1 .00.  .541'), 23   I         7i.934,()3  j  3.700  I    .  .  .3().().8,()() 

1 


.()N 
SHC) 
.207 

.523 

.  (K)3 

.000 

.3(.2 

.642 


'v,) 

2.t)27 

4-^ 

2.820 

3(j 

3 . 3 1  (  ) 

70 

3.343 

65 

3 .3^2 

«  L'Abri  »  avait  donc  en  caisse  au  1"  mars  U)lo: 
1.140.951  tr.  60  —  1.1?)9.()1S  tr.  00  ..  1.332  tr.  70. 


CRrriQUHS  irr  Ri:mhi)hs 

Nos  préférences  vont,  sans  hésiter,  aux  (cuvres  pré\en 
tives,  car  elles  permettent  d'atteindre  ù  moins  de  trîiis  le  but 
poursuivi.  L'intéressé  contribuant  pour  une  plus  lar<;e 
part  à  ses  dépenses  de  loyer,  on  peut  ninsi,  avec  la  même 
somme,  soulager  un  plus  ,<>rand  nombre  do  mi.séres.  I{n 
outre,  refibrt  continu  qu'on  exige  de  lui,  loin  d'amoindrir 
son  courage  —  comme  le  ferait  inévitablement  un  don  pur 
et  simple,  —  lui  donne  l'habitude  de  l'énergie  méthodique 
et  le  goût  de  l'économie. 

La  plupart  des  méthodes  fécondes  dont  nous  venons  de 
dire  quelques  mots  sont  déjà  entrées  dans  le  domaine  de 
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La  méthode 
préventive 


La  mérhode 
curative 


la  pratique  :  il  suffirait  donc  de  les  généraliser  et  de  les 
perfectionner.  Pour  assurer  la  régularité  des  versements, 
à  chaque  paye,  de  la  quote-part  de  l'intéressé,  il  faut  que 
celle-ci  soit  recueillie  par  l'œuvre  aussi  tôt  que  possible 
après  la  remise  des  salaires  :  le  samedi  soir  ou,  en  tout  cas, 
dès  le  dimanche  matin,  car  le  dimanche  et  surtout  le 
lundi  sont  funestes  aux  économies  des  ouvriers.  Il 
ne  s'agit  pas  d'adopter  une  règle  fixe  pour  la  périodicité 
des  versements,  mais  d'en  exiger  un  tontes  les  fols  que 
r  intéressé  attra  père  a  int  salaire  quelconque  :  la  semaine 
sera,  en  conséquence,  considérée  par  exemple  comme  la 
période  minimum  (encore  que  les  économies  même  de 
quelques  jours  ne  doivent  jamais  être  refusées)  et  le  mois 
comme  la  période  maximun . 

Ne  serait-il  pas  possible,  d'autre  part,  d'éviter  au  béné- 
ficiaire même  la  peine  de  se  rendre  au  siège  de  l'œuvre  — 
ce  qui  peut  constituer  pour  lui  une  gêne  et  trop  souvent 
aussi  un  mauvais  prétexte  pour  se  dérober  à  ses  engage- 
ments ?  Des  personnes  de  bonne  volonté  ne  pourraient- 
elles,  le  dimanche  matin,  aller  recueillir  à  domicile  les 
acomptes  de  chacun  d'eux  ? 

La  méthode  qui  consiste  à  adopter  un  tarif  progressif 
de  majoration  des  versements  effectués,  en  tenant  compte 
des  charges  de  famille  et  de  la  durée  du  dépôt,  est  évidem- 
ment des  plus  encourageantes,  mais  il  devrait  également 
y  avoir  une  majoration  progressive  suivant  le  montant  du 
dépôt,  même  lorsque  le  chihre  total  de  celui  ci  est  supé- 
rieur au  loyer  échu.  L'œuvre  préventive  du  loyer  donne- 
rait, cl  ce  point  de  vue,  d'excellents  résultats  qui  dépas- 
seraient même  son  but  spécial  :  le  nécessiteux  se  trouve- 
rait ainsi  amené  à  se  constituer  quelques  économies,  en 
prévision  d'un  avenir  toujours  incertain. 

Quoi  qu  il  en  soit,  la  méthode  préventive  est  sans  aucun 
doute  la  meilleure  ;  n'accordons  de  secours  proprement 
dits  que  dans  les  cas  où  il  est  tout  à  fait  impossible  d'agir 
autrement,  mais  ces  secours  devront  alors  être  la  fois 
assez  'élevés  et  assez  rares.  Assez  élevés,  de  telle  sorte 


La   méthode 
curaiiw 
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que  l'individu  puisse  se  remettre  complètement  sur  pied; 
autrement  il  retombera  avant  peu,  et  le  sacrifice  consenti 
aura  été  absolument  inutile  ;  assez  rares  (sauf  dans  le  cas 
où  il  sagit  d'un  individu  cliargé  de  famille,  hors  d'état, 
pendant  une  longue  période,  de  subvenir  à  ses  besoins 
pour  que  le  bénéficiaire  ne  s'y  accoutume  point.  Tl  importe 
en  effet  absolument  qu'il  ne  compte  pas  sur  la  bienfaisance 
pour  payer  régulièrement  son  loyer. 

B.   —  Amélioration  dhs  Conditions  d'Habîtaiion 

La  lutte  contre  les  taudis  comporte  deux  parties  dis- 
tinctes : 
a)  Amélioration  ou  démolition  des  maisons  insalubres  ; 
h)  Construction  de  maisons  salubres  à  bon  marché. 

a)  Amélioration  ou  Dhmolition  dhs  Maisons  insaiubri-s 

7"  La  U'iflMdiÀoii  actiicUr 

En  ce  qui  concerne  l'amélioration  et  la  démolition  des 
maisons  insalubres,  les  pouvoirs  publics,  en  cas  d'inertie 
des  propriétaires,  dont  les  intérêts  particuliers  sont  trop 
souvent  en  opposition  avec  l'intérêt  général,  sont  armés 
par  les  Lois  des  :>  mai  i<S41,  lo  avril  US")!)  et  If)  fé- 
vrier 1902. 

Encore  que  la  question  de  salubrité  ne  soit  pas  explici-  Loi 

tement  posée  dans  la  Loi  du  \\  mai  hS41  relative  aux  expro 
priations  pour  cause  d'utilité  publique,  celle  ci  permet 
aux  communes  d'acquérir  les  immeubles  dont  les  proprié- 
taites  font  montre  de  négligence  ou  d'une  incurie  plus  ou 
moins  voulue.  Mais  cette  Loi  a  donné  à  ceux  ci  de  telles 
garanties  qu'elle  favorise  la  spéculation.  Le  prix  de  l'im- 
meuble exproprié  est  généralement  lixé  fort  au  delà  de  sa 
valeur,  si  bien  que  presque  toujours  les  municipalités 
reculent  devant  la  dépense  et  renoncent  à  une  améliora- 
tion qu'elles  désirent,  mais  qu'elles  jugent  trop  onéreuse. 


du    3  mai  iS.i 
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— Il  y  a  là  une  sorte  de  prime  à  la  mauvaise  volonté,  souvent 

Loi  "^  .  ' 

du  3  mai  1841  calculée,  des  propriétaires. 

Les  deux  autres  textes  législatifs  sont  également  insuf- 
fisants. 
Loi  du  La  Loi  du  13  avril  1850  créa  des  commissions  spéciales 

i3  avril  i85o      ^      ,  .11  .  ,  .  ,  ,.  • 

de  logements  insalubres,  mais  sans  les  rendre  obligatoires. 
Loi  du  Celle  du  15  février  1902  a  rendu  obligatoire,  dans  chacune 

•3  lévrier  1Q02     ,  .  .      .  •      •  i         i  ,  ,,.         . 

des  circonscriptions  sanitaires  du  département,  Imstitu- 
tion  d'une  commission.  Elle  permet  en  outre  au:s  muni- 
cipalités de  laire  effectuer  des  travaux  dans  les  maisons 
insalubres  où  se  sont  propagées  des  maladies  trans- 
missibles,  et  d'interdire  l'habitation  de  ces  immeubles. 
Ceux-ci  ne  peuvent  toutefois  être  acquis  par  la  commune, 
aux  fins  de  démolition,  que  si  les  causes  d'insalubrité  sont 
extérieures  et  permanentes  ou  si  elles  intéressent  tout  un 
quartier  (1).  En  outre,  pour  la  fixation  du  prix  d'achat,  la 
Loi  du  3  mai  1841  reste  seule  appHcable,  et  le  jury  d'ex- 
propriation doit  estimer  la  valeur  de  l'immeuble  d'après 
son  revenu  brut,  quels  que  soient  le  surpeuplement  et  l'insa- 
lubrité. 

2""  Les  modifications  nécessaires 

Nécessité  C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  que  le  Congrès 

"^pmpdatio?'  international  de  l'habitation  qui  s'est  tenu  à  Genève,  en 
publique  pour  1906,  'd  émis  Ic  VŒU  quc  «  l'exécution  des  travaux  d'assai- 
d  insalubrité    uisscmcnt  soit  facilitée  par  l'intervention  d'une  Loi  d'expro- 
priation publique  pour  cause  d'insalubrité,  qui  défalquerait 
de  la  valeur  de  l'immeuble  considéré    comme  insalubre 
la  somme  nécessaire  pour  le  remettre  en  état  de  salubrité  ». 
Il  y  a  là  un  principe  nouveau  d'une  très  grande  impor- 
tance. En  effet,  l'intérêt  particuHer  (quand  il  ne  s'appuie 
point  sur  de  sérieuses  raisons  d'équité)  ne  doit  pas  être 


(i)  Article  i8.  —  i.orsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures  et 
permanentes,  ou  lorsque  les  causes  d'insalubrité  ne  peuvent  être  détruites  que 
par  des  travaux  d'ensemble,  la  commune  peut  acquérir,  suivant  les  formes  et 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  Loi  du  3  mai  1841,  la 
totalité  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  de  ces  travaux. 


Nécessité 
d'une  loi  d'ex- 
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satisfait  aux  dépens  de  Tintérêt  général.  Tel  propriétaire 
entasse  les  locataires  dans  un  immeuble  où  il  ne  fait  aucune 
réparation;  les  malheureux,  poussés  par  le  besoin  immé-     P'^opri^'^tion 

^  ri  piibuque  pour 

diat,  y  affluent  parce  que  les  loyers  y  sont  en  apparence  peu  cause 
coûteux,  bien  qu'ils  soient,  en  réalité,  très  élevés  par  com-  '"^'''^'bnte 
paraison  avec  l'étendue,  la  commodité  et  la  salubrité  des 
logements.  Ce  propriétaire  tire  ainsi  de  ses  taudis  des 
revenus  très  supérieurs  à  ceux  que  lui  donnerait  une  mai- 
son salubre  —  premier  bénéfice.  Il  a  toutes  chances,  par 
surcroît,  d'être  exproprié  et,  par  suite,  de  t'inre  une  excel- 
lente opération  —  second  bénéfice.  On  conçoit,  dans  ces 
conditions,  qu'il  se  garde  bien  de  faire  clfcctuer  dans  ses 
immeubles  d'autres  réparations  que  les  travaux  de  conso- 
lidation indispensables.  N"est-il  pas  dès  lors  immoral  de  le 
voir  s'enrichir  de  pareille  façon  aux  dépens  non  seulement 
de  la  santé  de  ses  locataires,  mais  encore  de  celle  des  habi- 
tants des  maisons  voisines  qui,  infailliblement,  hniront  par 
être  contaminés  ? 

La  règle  posée  par  le  Congrès  de  Genève  constitue  un 
premier  remède  à  ces  scandaleux  [ibus.  Si  l'on  déduisait 
dorénavant  de  la  valeur  de  l'immeuble  le  montant  des  tra- 
vaux de  salubrité  nécessaires,  le  propriétaire  n'aurait  plus 
d'intérêt  à  ne  pas  en  faire. 

C'est  sur  ce  principe  qu'est  basée  la  proposition  de  Loi  Proposition 
présentée,  le  18  novembre  1^10,  à  la  Chambre  des  Députés, 
par  M.  SiEGFRiHi).  L'indemnité  d'expropriation  serait 
réduite  proportionnellement  à  l'importance  du  surpeuple- 
ment de  l'immeuble  et  aux  causes  d'insalubrité  qui  y 
seraient  reconnues.  Ln  outre,  la  procédure  d'expropriation 
pourrait  être  engagée,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'insalu- 
brité :  il  ne  serait  plus  nécessaire,  comme  l'exige  la  Loi  du 
15  février  1902,  que  cette  cause  fût  extérieure. 

Un  nouvel  article  ajouté  par  le  rapporteur  à  cette  pro- 
position «  fait  le  pont  »,  comme  le  dit  si  justement  M.  Cros- 
Mayrevieillh  (1),  entre  la  législation  destinée  à  combattre 

(i)  Revue  philanthropique  du  i5  décembre  1912. 


de  loi  di 
M.  Sie-fried 
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"T       ~       l'insalubrité  des  immeubles  habités  par  la  classe  ouvrière 

Proposition  ^ 

de  loi  de      et  celle  qui  a  pour  but  de  favoriser  la  construction  de 
M.  Siegfried    j^g^j^^j^^g  salubrcs  à  bon  marché.  Cet  article  est  ainsi 

conçu  : 
Les  maisons       «  La  communc  qui  sera  entrée  en  possession  d'immeu- 
dcîiv^ent  Ttre    blcs,  de  groupcs  d'immcublcs  ou  de  quartiers  dont  l'expro- 
rempiacées     priatiou  aura  été  prononcée  dans  les  conditions  déterminées 

par  des  ^  ^ 

constructions  par  la  préscutc  Loi  ne  pourra  procéder  à  leur  évacuation 
et  entreprendre  leur  démolition  que  lorsque  le  Comité  de 
patronage  des  habitations  à  bon  marché,  institué  par  la  Loi 
du  12  avril  1906,  aura  déclaré  que  sur  le  territoire  de  ladite 
commune,  il  existe  un  nombre  de  locaux  suffisants  pour 
loger  à  des  prix  comparables  les  habitants  de  ces  immeu- 
bles, groupes  d'immeubles  ou  quartiers.  » 

«  On  n'assainit,  en  efiet,  un  quartier  insalubre  qu'en  le 
détruisant,  ou  totalement  ou  en  grande  partie,  pour  le  trans- 
former. Quand  on  a  substitué  ensuite  des  voies  larges, 
spacieuses,  bien  aérées,  aux  ruelles  étroites,  tortueuses  et 
infectes,  quand  on  a  substitue  des  maisons  bien  construites 
et  saines  aux  misérables  masures  qu'habitait  l'ouvrier  ou 
l'indigent,  on  a  fait  d'un  quartier  insalubre  un  quartier  sain, 
cela  est  vrai,  mais  on  a  fait  le  vide.  On  a  réduit  le  nombre 
des  habitations  disponibles,  on  a  resserré  l'espace  qu'occu- 
paient les  familles  ouvrières.  On  n'a  donc  détruit  le  mal 
que  pour  le  transporter  et  l'aggraver  plus  loin.  On  ne  fait 
qu'opérer  un  déplacement  de  la  population  qui,  des  lieux 
d'où  on  l'exclut,  reflue  sur  les  quartiers  les  plus  rapprochés 
dont  elle  vient  augmenter  l'encombrement  (1),  dont  elle  dou- 
blera l'insalubrité.  Il  n'en  restera  pas  moins  un  complément 
indispensable,  savoir:  combler,  par  la  construction  d'un 
quartier  nouveau  ou  par  des  habitations  d'ouvriers,  multi- 
pliées d'urgence,  le  vide  opéré  par  le  travail  d'assainisse- 
ment (2).  » 

(i)  Qu'on  songe,  en  effet,  aux  ivpjrcussions  qu'entraînerait,  dans  les  quar- 
tiers ouvriers  de  Paris,  ia  démolition  du  faubourg  du  Ternple  ou  du  pâté  de 
maisons  qui  s'étend  entre  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  et  la  Seine  ! 

(2)  Discussion  de  la  Loi  belge  de  1867  à  la  Chambre  des  Représentants,  Dis- 
cours de  M.  D'ELHOrONE, 


L'ABRI  63 

Il  convient  d'ajouter  que  la  construction  de  ce  quartier 


Les  maisons 

nouveau,  si  elle  ne  se  fait  point  en  dehors  de  la  ville,  en  un    /"^-''^t^res 

'  doivent   ctre 

endroit  encore  inhabité,  amènera  un  tassement  analogue     remplacée. 

par    des 
constructior. 


âmes 


dans  les  quartiers  voisins,  tassement  qui  se  répercutera 
ainsi  de  quartier  en  quartier  jusqu'à  la  reconstruction 
totale  de  tous  les  quartiers  pauvres. 

C'est  ainsi  qu'en  1891,  à  Paris,  72.000  logements  surpeu- 
plés contenaient  une  population  de  ixU.OOO  habitants.  Hn 
1901,  dix  ans  plus  tard,  le  nombre  des  logements  surpeu- 
plés avait  diminué,  grâce  aux  opérations  de  voirie  et  aux 
travaux  du  «  casier  sanitaire  des  maisons  »;  néanmoins,  la 
population  des  69.000  logements  qui  subsistaient  encore 
était  supérieure  à  celle  qu'avaient  les  72.000  logements 
de  1891.  Tandis  que  les  logements  malsains  diminuaient, 
69  000  au  lieu  de  72.000,  la  population  des  logements  res- 
tants augmentait,  elle  s'élevait  de  331  000  à  341.000,  ce 
qui  montre  que  la  démolition  des  locaux  insalubres  et 
leur  remplacement  sont  deux  opérations  inséparables;  si 
l'on  ne  fait  pas  suivre  immédiatement  la  première  par  la 
seconde,  le  mal  s'aggrave  au  lieu  de  s'atténuer  (1 1. 

b)  Construction-  dh  Maisons  saluhrhs  a  json  marchi': 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  étudier  les  mesures  prises  i^es  prcoccu- 
par  le  législateur  pour  encourager  la  construction  de  loge-  icTi's'aiVû 
ments  à  bon  marché. 

Ici,  la  préoccupation  est  double  :  hygiénique  (car  les 
encouragements  ne  sont  accordés  que  si  les  constructions 
sont  salubres)  et  économique  (car  le  taux  des  loyers  ne 
doit  pas  dépasser  un  maximum  fixé  (2).  |{n  réalité,  c'est 
la  préoccupation  économique  qui  l'emporLC  :  on  ne  compte 
guère  que  l'ouvrier  pourra  économiser  sur  son  loyer,  mais 


(0  Kapport  de  M.  STRAUSS  au  ScMiat.  Séance  du  io  décembrt.'  km-. 

(2)  il  convient  d'ajouter  aussi  à  ces  préoccupations  le  souci  d'assurer  un  abri 
aux  familles  nombreuses.  Celles-ci  rencontrent,  en  ellet,  de  faraudes  ditliculics 
~  même  lorsqu'elles  disposent  de  ressources  suflisantes  --  à  se  procuier  des 
logements  acceptables,  bon  nombre  de  propriétaires  se  rel usant  svsiémati- 
quementà  leur  louer. 


(4 
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on  veut  qu'avec  la  même  somme  il  puisse  occuper    des 
locaux  plus  vastes  et  mieux  aérés  —  en  un  mot,  plus  sains 


Les  préoccu- 
pations du 

législateur   ^^  (Joublc  poiut  de  vuc  physiquc  et  moral. 


Les  Moyens  employés.  —  Mesures  législatives 

Gcnéraiiics  H  <^'st  dcux  movcus  dc  permettre  à  un  individu  de  se 
loger  à  bon  compte,  et  surtout  de  façon  salubre  :  1"  lui 
réserver  un  appartement  dans  une  maison  individuelle  ou 
collective,  oii  les  loyers  sont  peu  élevés  et  les  locaux  sains; 
2"  lui  faciliter  l'accession  à  la  propriété  d'une  demeure  qui 
lui  appartienne  en  propre. 

La  seconde  méthode  a  d'incontestables  avantages  sur  la 
première.  Au  point  de  vue  économique  tout  d'abord  :  l'indi- 
vidu est  ainsi  logé  pour  le  reste  de  son  existence,  à  bon 
compte  pendant  la  période  de  payements,  gratuitement 
ensuite  lorsqu'il  s'est  entièrement  libéré.  Il  peut  même,  par 
surplus,  tirer  quelques  bénéfices  du  champ  ou  du  jardin 
qui  sera,  la  plupart  du  temps,  adjoint  à  son  habitation. 
Il  amasse  enfin,  par  ce  moyen,  un  capital  foncier  qui  le  meta 
l'abri  de  l'adversité . 

Les  avantages  moraux  ne  sont  pas  moindres  :  l'ouvrier, 
devenu  propriétaire,  acquiert  et  développe  en  lui  le  goût 
de  l'économie  et  de  l'activité,  le  sentiment  de  la  famille, 
l'amour  du  foyer  —  et  tout  cela  contribuera  beaucoup  à 
l'éloigner  du  cabaret. 

Socialement,  enfin,  l'individu  qui  se  sera  ainsi  constitué 
un  bien  propre  ressentira  moins  d'envie  à  l'égard  des  gens! 
plus  fortunés  qui  l'entourent. 

Malheureusement,  quels  que  soient  les  encouragements 
du  législateur,  cette  méthode  n'est  pas  à  la  portée  de  tous. 
L'accession  à  la  propriété  suppose  toujours  la  faculté 
d'économiser  :  or  la  majorité  des  ouvriers  ou  des  petits 
employés  ont  à  peine  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins 
journaliers.  Il  n'est  donc  possible  de  venir  en  aide  à  tous 
ceux-ci  qu'en  leur  offrant  à  bon  marché,  des  logements 
ndividuels  dans  des  habitations  collectives. 
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Nous  allons  nous  occuper  surtout  des  mesures  prises  par 
le  législateur  pour  favoriser  la  construction  de  maisons  de 
ce  genre.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  brièvement, 
plus  loin,  les  mesures  législatives  destinées  à  faciliter 
l'accession  à  la  propriété. 

P  Construction  d'habitations  destinées  it  être  louées 
à  bon  marché 


Généralités 


Cette     matière     est     essentiellement     régie     par    la 


Définition 


I.cs 
habilalions  à 

Loi  du  12  avril  1906,  complétée  par  celle  du  23  décem-    bon  marché 
bre  1912  (1). 

Qu'entend-on,  tout  d'abord,  par  habitations  à  bon  marché? 
Ce  sont  des  immeubles  dont  les  logements  présentent  le 
triple  caractère  d'être  salubres,  destinés  à  des  per- 
sonnes peu  fortunées  et  d'un  loyer  à  la  portée  de  leur 
bourse. 

La  salubrité  devra  être  constatée  par  un  certificat  du 
Comité  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de 
la  prévoyance  sociale. 

Les  logements  devront  être  aficctés  surtout  aux  «  tra- 
vailleurs vivant  principalement  de  leurs  salaires  »  (c'est 
l'expression,  à  dessein  assez  vague,  choisie  par  le  légis- 
lateur pour  indiquer,  sans  limiter  de  façon  absolue,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  «  personnes  peu  fortunées  »  ). 

La  valeur  locative  réelle  de  chaque  logement  dans  les 
maisons  collectives  ne  doit  pas  dépasser,  au  moment  de  la 
construction,  les  maxima  qui  sont  indiqués  au  tableau 
ci-après  (1)  : 


II 


(i)  Principaux  textes  législatifs:  I.oi  du  12  avril  lyo(');  Loi  de  linances  du 
26  décembre  1908,  article  3;  Loi  de  finances  du  i3  juillet  1911,  articles  3  et  4  ; 
Loi  du  23  décembre  1912;  Loi  du  14  juillet  1913  sur  l'assistance  aux  familles 
nombreuses,  articles  2  et  3. 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles,  scjcialement  supérieures, 
mais  dont  le  prix  de  revient  est  plus  élevé,  ces  maxima  sont  auf^inuntés  d'un 
cinquième,  il  se  peut  que  l'immeuble  renferme  des  lui;emenls  d'un  luver  plus 
tort,  mais  il  doit  être  afïecté  principalement  à  des  lof^emenls  à  bon  marché,  et 
les  exonérations  d'mipots  ne  s'appliquent  qu'aux  parties  de  l'immeuble  réelle- 
ment occupées  par  ces  derniers. 
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Tableau  XXVIII 


Habitations  à  bon  marché^  Max 

ima  des  valeurs 

locatives 

pre- 
abi- 
,  de 
erfi- 
ivec 

pie- 
iia- 
mè- 
sau 
sine 

pre- 
esti- 
,ion,  I 
per-  |l 
oinsj 
1 

ompre- 
hambre  i 

mètres  j 
s       au  ! 

0  S-^  =  c  >: 

5  S  =ï  .ï  3 

0  S      0  «^ 

3T3  15  =5  g 

0  «  .-ts  ;^ 

'^r,^'"-7^^ 

0^  «ca  0 

0  «X!  £  _ 

"ocs—          1 

DÉSIGNATION 

Logements 
liant  3  pièi 
tables  ou 
9    mèlres 
ciels  a  u  m( 
cuisine  et 

Logements 
nant  2  pi 
bitables  d 
très  super 
moins  ave 
et  w.-c. 

Logemenls 
nant  \  piè 
née  à  l'ha 
de  9  mètr 
ficiels    ai 
et  cuisine. 

Logements 
nant    1 
Isolée  de 
superficie 
moins. 

Cominunesau-dessousde2.ooi  ha- 

bitants  

220  fr. 

180  fr. 

120  fr. 

70  fr. 

Communes  de  2.001  à  5. 000  habi- 

tants  

25o    » 

205     » 

125     ■» 

80    » 

• • 

Communes  de  5. 001  à  i5.ooo  ha- 

bitants  

275    » 

225     » 

1 5o    '^ 

90    » 

Communes  de  i5.ooi  àSo.ooo  ha- 

bitants  et   banlieue  des   com- 

munes de  3o,ooi  à  200.000  habi- 

tants dans  un  rayon  de  10  kilom. 

325    » 

25o    » 

175    » 

100    » 

Communes  de  3o.ooi  à  200.000  ha- 

bitants, ban  lieue  des  communes 

de  200.001  habitants  et  au-des- 

sus dans   un  rayon  de  i5  kil.  et 

grande  banlieue  de  Paris,  c'est- 

' 

à-dire  communes  dont  la  dis- 

tance aux  tortifications  est  su- 

périeure à  20  kilom.  et  n'excè- 

de pas  40  kilomètres 

400    » 

325    y> 

25o    » 

125     » 

Communes  de  200.001  habitants 

et  au-dessus  et  petite  banlieue 

de    Paris    dans    un    rayon    de 

20  kilomètres 

5oo    » 

400    » 

3oo    » 

175    » 
200    » 

Ville  de  Paris 

600    » 

5oo    » 

35o    » 

Aux  termes  de  la  Loi  du  23  décembre  1912,  les  maxima 
sont  désormais  gradués  d'après  le  nombre  des  pièces. 
Cette  disposition  était  indispensable  pour  se  prémunir 
contre  les  abus  de  certains  constructeurs,  qui  auraient  pu 
aménager,  pour  un  prix  inférieur  aux  maxima  ci-dessus 
fixés,  des  logements  relativement  coûteux  par  suite  de 
leur  exiguïté,  et  n'ayant,  dès  lors,  aucun  titre  à  béné- 
ficier des  faveurs  accordées  par  la  Loi. 


^"  Mesures  législatives  destinées  à  favoriser  la 
construction  d'habitations  à  bon  marché 

Pour  favoriser  la  construction  d'habitations  à  bon  marché, 
le  législateur  a  adopté  deux  sortes  de  moyens.  Ils  consistent: 
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a)  Multiplier  les  catégories  de  constructeurs  possibles; 

b)  Attacher  certains  avantages  à  ce  genre  de  constructions 
pour  augmenter  le  nombre  des  constructeurs  réels. 


Délinilion 


Les  encouragements  donnés  à  l'initiative  privée  étaient  Les  catégories 

nouvelles  de 
constructeurs 


le  seul  moyen  employé,  tout  d'abord,  par  le  législateur. 
En  présence  de  résultats  manifestement  trop  lents,  la 
nécessité  de  compléter  les  eiforts  libres  par  des  mesures 
officielles  fut  bien  vite  reconnue.  Il  fallut  songer  à 
suivre  l'exemple  de  l'étranger  et  à  fournir  aux  établisse- 
ments publics  les  moyens  de  lutter  directement  contre  les 
taudis,  partout  où  l'initiative  privée  était  insuffisante  pour 
faire  disparaître  la  crise . 

C'est  dans  ce  dessein  que  la  Loi  a  autorisé  les  I^urcaux       kùIc  des 
de  bienfaisance  et  d'assistance,  les   hôpitaux  et  hospices,  ^  j^  bTculfai-  "^ 
les  caisses  d'épargne  et  même   les   communes  à   utiliser       ^'^'^^^'  "-'^ 

des  communes 

une  partie  de  leurs  ressources  (2  f))  à  la  construction  de 
maisons  de  ce  genre .  Toutefois,  les  communes  ne  peuvent 
construire  que  des  habitations  comprenant  principalement 
des  logem.ents  pour  familles  nombreuses,  et,  pour  éviter 
que  la  politique  n'intervienne  dans  le  choix  des  locataires, 
elles  doivent  confier  la  gestion  de  ces  immeubles,  soit  à  des 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  soit  à  des  établis- 
sements spécialement  institués  à  cet  eflet  par  la  Loi  : 
les  Offices  publics  d'habitations  à  bon  marché. 

Créés  aux   termes  de  l'article  11  de  la  Loi  du  23  dé-      i.esonices 
cembre    1912,    ces   offices  peuvent    être   organisés    à    la  jhabu'am'nsà 
demande  d'un  conseil  municipal,  des  conseils  municipaux    ^^^"i  niarciie 
d'un  syndicat  de  communes  ou  d'un  conseil  général.    Ils 
ont  pour  objet  exclusif  Taménagement,  la  construction  et 
la  gestion    d'immeubles    salubres    régis    par   la    Loi    du 
12  avril  190(),  ainsi  que  l'assainissement  de  maisons  exis- 
tantes, la  création  de  cités-jardins  ou  de  jardins  ouvriers. 

Constituant  des  étabUssements  publics  créés  par  décret, 
ces  offices  ont  le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes,  sauf 
pour  les  actes  les  plus  importants  qui  doivent  être  ap- 
prouvés par  l'autorité  supérieure.  Leur  patrimoine  est 
formé  :  L  de  la  dotation  mobilière  ou  immobilière  que  leur 
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LesOftîcesi 
publics 
d'habitations  .' 
bon   marche 


accordés  aux 

constructeurs 

d'habitations  à 

bon  marché 


assureront  les  conseils  municipaux  intéressés  ou  le  con- 
seil général;  2"  des  dons  et  legs.  Des  prêts  peuvent  leur 
être  consentis  par  les  communes  et  départements,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  caisses  d'épargne 
ordinaires,  les  établissements  de  bienfaisance. 

Leur  conseil  d'administration  est  composé  de  18  mem- 
bres a3^ant  une  triple  origine  :  six  d'entre  eux  sont  désignés 
par  le  pouvoir  exécutif  représenté  par  le  préfet  ;  six  par 
les  assemblées  locales  électives  (conseil  municipal,  comité 
de  syndicat  de  communes,  conseil  général)  ;  six  enfin  par 
les  sociétés  privées  ou  à  demi  privées  (sociétés  d'habi- 
tations à  ban  marché,  de  secours  mutuels,  conseil  dépar- 
temental d'hygiène,  caisses  d'épargne,  unions  de  syn- 
cats). 

Quant  aux  avantages  à  donner  aux  constructeurs  d'habi- 
tations à  bon  marché,  ils  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  se 
rapportent  aux  habitations  elles-mêmes,  qui  sont  exonérées 
pendant  douze  ans  de  la  contribution  foncière  et  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  (1),  les  autres  visent  plus 
plus  particulièrement  les  facilités  de  construction. 

Les  constructeurs  bénéficient  en  effet  : 

a)  De  l'exemption  de  certaines  charges  fiscales  (dispense 
du  timbre  et  enregistrement  gratuit  pour  les  actes  de 
constitution  et  de  dissolution  des  sociétés  ;  exemption  de 
la  patente,  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  et  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  des  actions  et  obligations); 

b)  De  facilités  pour  se  procurer  des  capitaux  à  un  taux 
avantageux  ; 

c)  D'allocations  de  subventions  pour  les  constructions 
d'immeubles  principalement  affectés  à  des  familles  nom- 
breuses. 

Quelques  renseignements  complémentaires  sont  néces- 
saires sur  ces  deux  derniers  modes  d'encouragement. 


(i)  En  réalité,  l'exemption  particulière  aux  maisons  à  bon  marché  n'est  que 
de  neuf  ans,  tout  immeuble  nouvellement  bâti  bénéliciant  d'un  pareil  dégrève- 
ment pour  trois  ans. 
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Le  législateur  a  autorisé,  dans  certaines  limites  et  sous       ; 

*^  '  Avances 

certaines  conditions,  les  Bureaux  de  bienfaisance  et  d'as-    de  capitaux 


et  ,i;araiUie 
d'intérêt 


sistance,  les  hôpitaux  et  les  hospices,  les  communes  et  les 
départements,  les  caisses  d'épargne  ordinaires  à  prêter  leur 
concours  financier  aux  sociétés  de  construction  d'habita- 
tions à  bon  marché,  et  ce,  sous  la  forme  soit  de  souscriptions 
d'actions  et  d'obligations,  soit  de  prêt  ordinaire.  La  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  peut  également  employer, 
jusqu'à  concurrence  des  2  5,  les  fonds  de  réserve  et  de 
garantie  des  caisses  d'épargne  en  obligations  négociables 
de  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 
En  outre,  les  communes   et  les  départements    ont   la     ^-^'^'^'O'i  J^\ 

^  terrain    a    prix 

faculté,  d'une  part,  de  céder,  de  gré  à  gré,  aux  sociétés,  des  réduit 
terrains  et  des  constructions  (sans  que  le  prix  de  cession 
puisse  être  inférieur  à  la  moitié  de  la  valeur  réelle  )  ;  d'autre 
part,  de  garantir  jusqu'à  concurrence  de  3  % ,  sans  limi- 
tation de  durée,  l'intérêt  des  obligations,  et  pendant 
20  ans,  le  dividende  des  actions. 

Les  communes  peuvent  consentir  des  subventions  spé- 
ciales aux  offices  et  aux  sociétés  qui  construisent  des 
immeubles  principalement  affectés  à  des  logements  pour 
familles  comprenant  plus  de  3  enfants  de  moins  de 
16  ans  (1).  Ces  subventions,  fixées  par  kr  loi  de  1^)12 
à  1  %  du  prix  de  revient  de  l'immeuble,  doivent  servira  la 
réduction  du  loyer  des  logements  occupés  par  ces  familles. 
Les  municipalités  sont  autorisées  à  prendre  rengagement 
de  verser  ces  subventions  pendant  l.S  années;  celles  ci 
pourront  d'ailleurs  subsister  à  l'expiration  de  ce  délai, 
mais  devront  alors  être  renouvelées  chaque  année. 


Subventions 


i 


(i)  En  outre  de  ces  mesures,  deux  autres  dispositions  viennent  encore  tavo 
riser  les  familles  nombreuses:  i"  dans  le  cas  oii  des  aciions  de  sociétés  LJ'liabi 
tations  à  bon  marché  ont  été  souscrites  par  îles  coniniunes  ou  des  départements 
ces  sociétés  ne  peuvent  louer  à  des  prix  intérieurs  de  plus  de  2  .S  aux  inaxini, 
prévus  par  la  Loi.  Cependant,  quand  il  s'a>;it  de  locaux  [U)ur  des  taindies  nom- 
breuses, les  sociétés  sont  autorisées  à  baisser  les  lovers  jusc]u'à  la  inoiiic  de  ce- 
maxima;  2"  la  Loi  du  ^3  décembre  1912  n'a  autorise  les  cc-nimunes  à  faire  cons- 
truire elles-mêmes  des  habitations  à  bon  marché  qu'à  la  condition  expresse  qu'il 
s'agisse  de  maisons  collectives  comprenant  principalement  des  loL;emenis  pour 
familles  nombreuses. 
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Subventions 


Les  avantages 
consentis 
aux  habita- 
tions à 
bon  marché 
s'étendent 
aux  : 
Hôtels 
populaires 


Jardins 
ouvriers 


S'il  s'agit  des  familles  nombreuses  et  nécessiteuses  visées 
par  la  Loi  du  14  juillet  1913,  l'État  participe  pour  moitié 
à  ces  subventions,  lesquelles  peuvent  alors  s'élever  h  2  % 
du  prix  de  revient  de  l'immeuble  et  faire  l'objet  d'engage- 
ments d'une  durée  non  plus  de  18,  mais  de  30  années,  si 
le  propriétaire  s'engage  à  affecter  à  ces  familles  nom- 
breuses et  nécessiteuses  des  logements  représentant  la 
moitié  du  montant  des  valeurs  locatives  de  l'ensemble  de 
l'immeuble . 

Les  avantages  consentis  par  le  législateur  aux  construc- 
teurs de  logements  à  bon  marché  s'étendent,  en  totalité 
ou  en  partie,  aux  hôtels  populaires,  aux  jardins  ouvriers 
et  aux  bains-douches. 

Les  maisons  aftectées  à  des  locations  meublées  au  mois, 
à  la  semaine  ou  à  la  journée  bénéficient  des  avantages  de 
la  Loi  de  1906  (exonération  d'impôt,  facilités  de  crédit),  à 
la  double  condition  ; 

L  Qu'elles  soient  exploitées  par  des  sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché  ; 

2°  Que  les  prix  de  location  n'excèdent  pas  les  maxima 
fixés  par  le  tableau  ci-dessus  (1)  pour  les  logements  non 
meublés  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  catégorie,  sui- 
vant que  les  logements  meublés  se  composent  de  deux 
chambres  ou  d'une  seule  (2). 

Les  jardins  de  10  ares,  attenant  ou  non  aux  maisons  à 
bon  marché  sont  assimilés  à  ces  maisons  elles-mêmes,  sauf 
pour  l'exonération  de  l'impôt  foncier . 

Les  sociétés  de  jardins  ouvriers  indépendants  de  toute 
construction  bénéficient  des  mêmes  immunités  fiscales  et 
des  mêmes  concours  financiers  que  les  sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché  (sauf  toutefois  pour  les  concours  des 
départements  et  des  communes). 


(i)  Voir  tableau  XXVIII. 

(2)  En  d'autres  termes,  le  législateur  estime  qu'une  chambre  meublée  seule 
équivaut  à  une  chambre  non  meublée  avec  cuisine,  et  que  deux  chambres  meu- 
blées équivalent  à  deux  chambres  non  meublées  avec  cuisine. 
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Les  caisses  d'épargne  ont  la  faculté  de  mettre  en  loca- 


Jardins 

tion  des  jardins  n'excédant  pas  10  ares.  ouvriers 

Les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché   et  les  offices  Bains-douches 
publics  peuvent  construire   des  bains-douches  dépendant 
des  habitations. 

Les  sociétés  de  bains-douches  approuvées  bénéficient 
des  mêmes  avantages  que  les  sociétés  d'habitations  à  bon 
marché,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  concours  iinancier  des 
départements  et  des  communes . 

Enfin,  les  caisses  d'épargne  ont  la  faculté  de  construire 
des  établissements  de  bains-douches. 

En  résumé,  l'intervention  des  pouvoirs  publics  est  pas-  Aperçu^énérai 
sée  par  trois  phases  bien  distinctes  :  coercitivc  tout  d'abord,  "^  de*"  la  kV^'^ 
elle  s'est  eftbrcée,  sous  la  menace  de  sanctions  pénales,  de 
faire  assainir  et  reconstruire  les  logements  insalubres  par 
les  i^ropriétaires  eux-mêmes.  Dans  la  suite,  les  pouvoirs 
publics,  tout  en  assurant  plus  strictement  l'application  de 
ces  mesures  coercitives,  usent  davantage  de  la  manière 
douce  et  s'elïorcent,  par  des  encouragements  divers,  h  ame- 
ner les  propriétaires  ou  les  sociétés  à  construire  des  mai- 
sons à  bon  marché.  Dans  la  période  la  plus  récente  en  lin, 
les  établissements  publics  et  les  communes  sont  appelés  à 
prendre  l'initiative  de  ces  constructions,  concurremment 
avec  les  initiatives  privées,  qui  continuent  cependant  à  être 
encouragées. 

Organes  d'exécution 

Qtwls  sont  les  orfjatilstnes  c/ta/yrs  (rassurer  V^j'éciition 

Ce  sont  d'abord  les  Comités  de  patronage  des  habitations  Comités 
à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale,  institués  par  la  ""  p^^'^^'^'m^ 
Loi  du  12  avril  1906  (article  1"),  qui  ont  pour  mission  d'en- 
courager toutes  les  manifestations  de  la  prévoyance  sociale, 
notamment  la  construction  de  maisons  salubres  et  à  bon 
marché.  Il  en  doit  exister  au  moins  un  par  département. 
Au  mois  de  juin  1913,  115  Comités  avaient  été  formés 
dans  90  départements. 
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Conseil 
supérieur   des 

habitations 
à  bon  mardi é 


Au-dessus  de  ces  Comités  particuliers  fonctionne,  au 
Ministère  du  Travail  (Direction  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales),  le  Conseilsupérieii r  des  habitations  à 
bon  marché^  auq^uel  doivent  être  soumises  toutes  les  ques- 
tions concernant  les  logements  économiques.  Les  Comités] 
de  patronage  présentent  chaque  année  un  rapport  sur 
leurs  travaux  au  Conseil  supérieur,  et  celui-ci  en  donne  le 
résumé  dans  un  rapport  d'ensemble  adressé  annuellementj 
au  Président  de  la  République  (1). 

Un  Comité  permanent  de  douze  membres  délibère  sur  le* 
affaires  urgentes  et  instruit  les  questions  à  soumettre  ai 
Conseil. 


Facilités  d'accession  à  la  petite  propriété 

Généralités  LaLoi  du  12  avril  1906,  qui  favorise  d'une  façon  générale 
la  construction  des  habitations  à  bon  marché  (qu'elle* 
soient  destinées  à  être  acquises  ou  simplement  louées  pai 
les  intéressés),  facilite  spécialement,  par  certaines  de  ses  dis- 
positions, l'acquisition  des  maisons  par  leurs  occupants  (2)  .j 
Elle  prévoit,  à  leur  profit  : 

1°  Des  facilités  de  crédit; 

2°  Les  immunités  fiscales  instituées  d'une  façon  générale 
par  la  Loi  du  12  avril  1906  pour  les  immeubles  à  bon  marchéj 
qu'ils  soient  destinés  à  être  loués  ou  à  servir  d'habitatioi 
individuelle  à  leurs  propriétaires  ; 

3°  L'institution  d'un  système  d'assurances  et  des  modifia 
cations  légales  du  droit  commun  destinées  à  garantir,  en  ca^ 
de  décès  du  chef  de  famille,  l'acquisition  de  la  maison  pj 
ses  héritiers  et  même  sa  conservation  dans  la  famille  pendanj 
un  certain  délai  après  la  mort  du  premier  acquéreur . 


(i)  Les  sociétés  de  constructions  à  bon  marché  ne  peuvent  bénéficier  des  aval 
tages  que  leur  concède  la  Loi,  qu'après  approbation  de  leurs  statuts  parle  Minij 
tère  du  Travail,  et  cette  approbation  doit  être  précédée  des  avis  du  Comité 
patronage  intéressé  et  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché. 

(2)  Principaux  textes  législatifs:  Loi  du  12  avril  1906  —  Loi  du  10  avril  1908 
Loi  de  finances  du  8  avril   1910  (article  116)  —  Loi  du  26  février  1912  modifiât 
la   Loi  du  10  avril  1908  —  Loi  du  23  décembre  1912  (titre  IV)  —  Loi  du  21  ma| 
1913. 
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Le  prêt,  à  l'ouvrier  ou  au  petit  employé  vivant  de  son  ,,  ...  .  ~ 
salaire,  des  capitaux  nécessaires  pour  faire  construire  une  crcdu 
maison  est  singulièrement  facilité  par  ce  fait  que  la  somme 
dont  il  a  besoin  étant  gagée  par  l'immeuble  construit,  le 
prêteur  possède  déjà  d'incontestables  garanties.  Mais  par 
surplus,  les  avances  consenties  par  la  collectivité  à  un  inté- 
rêt inférieur  au  taux  normal  viennent  encore  aider  les  per- 
sonnes peu  fortunées  qui  veulent  acquérir  la  propriété 
d'une  maison  individuelle  (1).  Ces  personnes  ont  a  choisir 
d'ailleurs  entre  deux  moyens  :  1"  acquérir  cette  propriété 
sans  recourir  à  l'emprunt;  2'  emprunter  pour  acheter  ou 
faire  construire  une  maison  à  bon  marché. 

Dans  le  premier  cas,  l'intéressé  pourrai  s'adresser  à  une    i^'acquisition 

sans   enipriin 

société  d'habitations  à  bon  marché  ou  aux  étabUssements 
habilités  pour  construire  ces  maisons  (caisses  d'épargne 
ordinaires,  offices  publics  d'habitations  à  bon  marché. 
Bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance,  hôpitaux  et  hos- 
pices) auxquelsil  versera  chaque  année,  en  plus  de  son  loyer, 
une  certaine  somme  destinée  à  amortir  le  prix  de  Timmcu- 
ble,  de  telle  sorte  qu'au  bout  d'un  temps  déterminé  il  en 
sera  le  propriétaire. 

Dans  le  second  cas,  l'intéressé  devient  immédiatement  l 'acquisition 
propriétaire  de  la  maison  qu'il  paye  avec  les  fonds  emprun- 
tés, mais  une  hypothèque  est  prise  sur  celle-ci  au  prolit  du 
prêteur.  Les  avances  nécessaires  lui  sont  consenties  soit 
par  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  qui  se  livrent 
à  ce  genre  d'opérations,  ou  par  les  caisses  (.répargne  ordi- 
naires   autorisées    à  elfectuer    (^^^    prêts    hypothécaires 


ou 
jonstruction 
\  ec    cnipiunt 


(OCes  avances  ne  sont  point  faites,  d'ailleurs,  a  l'inicressé  lui-nièine,  mais  à 
des  sociétés  intermédiaires  spécialement  constituées  poui'  prêter  soit  directe- 
ment aux  particuliers,  soit  à  des  sociétés  d'habitations  a  bon  marché  qui  pié- 
tent  à  leur  tour  aux  individus. 

l/Etat  ne  prête  jamais  aux  particuliers  que  par  l'intermédiaire  de  sociétés  de 
crédit.  Tantôt  il  n'y  a  qu'un  intermédiaire  (les  sociétés  de  crédit  immobilier,  les 
sociétés  d'habitation,  à  bon  marché;  les  associations  reconnues  d'utilité  publique, 
les  sociétésetunionsde  secours  mutuelsqui,danscerlains  cas,  peuvent  recevoirde 
l'Etat  et  consentir  directement  aux  particuliers  des  a\ances),  tantôt  il  y  a  deux 
intermédiaires  :  les  sociétés  de  crédit  immobilier  prêtent  une  partie  des  avances 
que  leur  fait  l'F^tat  à  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  à  condition  qu'elles 
les  prêtent  elles-mêmes  aux  particuliers. 


construction 
avec   emprunt 
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7: ~ —   amortissables  par  annuités,  soit  par  les  sociétés  de  crédit 

L  acquisition  r-  ^  r-  -, 

ou  immobilier,  soit  par  les  associations  reconnues  d'utilitf 

publique,  ou  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  admises 
à  recevoir  des  avances  de  l'Etat,  lorsque  l'intéressé  est 
membre  de  ces  associations  ou  sociétés. 

Pour  bénéficier  de  ces  facilités  de  crédit,  l'emprunteur 
doit  remplir  les  trois  conditions  suivantes  : 

1"  Posséder,  au  moment  du  prêt,  le  cinquième  au  moins  du 
prix  de  la  construction  (1)  ; 

2"  Passer  avec  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  de 
décès  un  contrat  à  prime  unique  garantissant  le  payement 
des  annuités  qui,  s'il  mourait  prématurément,  pourraient 
rester  à  acquitter  au  moment  de  son  décès  ; 

S*"  Justifier  que   la  maison  remplira  les  conditions  de 

salubrité  exigées  et  que  sa  valeur  locative  ne  dépassera 

pas  le  maximum  fixé  par  la  Loi  (2). 

Immunités        Ccttc  maison  sera  dès  lors,  en  tant  qu'habitation  à  bon 

iisuUes       marché,  exemptée  pendant  12  ans  de  l'impôt  foncier  et  de 

l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Assurances  et      Voici  la  maisou  Construite.  Son  propriétaire  ne  sera  point 

Tégder       écrasé  par  les  annuités  à  verser  :  le  prêt  consenti  en  effet 

destinées  à     porte  intérêts  à  3  1  2  %  au  maximum,  si  bien   que  l'an- 

conserver  la  . 

maison  à  la  nuité  duc  par  lui  pour  payer  sa  maison,  intérêts  et  amor- 
de  ^rhîtéressé  tisscmcut  compris,  est  en  général  inférieure  au  loyer  dont 
il  aurait  à  s'acquitter  s'il  était  simplement  locataire.  Un 
grave  danger  subsiste  cependant:  si,  pour  une  cause  quel- 
conque, le  chef  de  famille  ou  ses  ayants  droit  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  continuer  à  régler  les  annuités  de 
remboursement  avant  libération  totale,  la  maison  sera  ven- 
due, généralement  à  vil  prix,  et  la  plupart  —  sinon  l'inté- 


(i)  En  Belgique,  la  Loi  Beernaert,  du  g  août  1889,  permet  à  tout  ouvrier  de  se 
faire  construire  une  maison,  pourvu  qu'il  dispose  du  dixième  seulement  du  coût 
de  l'immeuble  (Cf.  Anatole  WEBER,  l'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etranger, 
page  383). 

(2)  Voir  le  tableau  XXVIII.  Rappelons  que  la  valeur  locative  d'une  maison  indi- 
viduelle peut  dépasser  d'un  cinquième  celle  d'un  logement  dans  une  habitation 
collective.  La  valeur  locative  est  fixée  à  4,75  %  du  prix  de  revient.  Une  maison 
de  10.000  francs  sera  considérée  comme  ayant  une  valeur  locative  de  475  francs. 
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gralité  —  des  économies  déjà  faites  seront  englouties.  Cette 
forme  de  placement,  excellente  en  soi,  aurait  donc  donné  les 
plus  mauvais  résultats. 
En  cas  de  décès  prématuré  du  chef  de  famille,  notam- 


Assuranccs    et 

mesures 

léi,'ales 

destinées  ;'i 

conserver   la 

,  maison  à  la 

ment,  cette  éventualité  se  produn^ait  irequemment.  Pour  tamiUe 
parer  à  ce  danger,  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  "^"^  l'mteresse 
instituée  par  la  Loi  du  11  juillet  IHOcS,  a  été  autorisée  ci  pas- 
ser avec  les  acquéreurs  ou  les  constructeurs  de  maisons  à 
bon  marché,  qui  se  libèrent  du  prix  de  leur  habitation  au 
mo3^en  d'annuités,  des  contrats  d'assurances  temporaires 
destinés  à  garantir,  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle  survient 
au  cours  de  la  période  de  remboursement  prévue,  le  paye- 
ment de  tout  ou  partie  des  annuités  restant  à  échoir.  Dans 
ces  conditions,  la  mort  du  constructeur  n'arrêtera  point  son 
œuvre;  elle  aura  au  contraire  pour  effet  de  la  para- 
chever. 

Il  fallait  cependant  prévoir  le  cas  où  il  existerait  plusieurs 
héritiers,  car  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  et 
les  biens  doivent  être  vendus  si  le  partage  ne  peut  se  faire 
en  nature.  Pour  éviter  que  la  propriété  si  péniblement 
acquise  ne  passe  à  des  étrangers  (1),  la  Loi  du  12  avril  V)0() 
modifie  de  la  manière  suivante  le  droit  commun  en  faveur 
des  familles  dont  le  chef  a  ainsi  acquis  une  maison  indi\i- 
duelle  à  bon  marché  : 

1"  S'il  existe  plusieurs  héritiers,  l'indivision  peut  être 
maintenue,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  de  façon  à 
empêcher  la  vente  dans  des  conditions  désavantageuses; 

2"  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint,  s'il  a  un  droit  de 
copropriété,  ont  la  faculté  de  reprendre  la  maison  sur  esti- 
mation . 

Ajoutons  que  la  Loi  du  12  juillet  I^X)^),  dite  «  Loi  Lemire», 
sur  la  constitution  d'un  bien  de  famille  insaisissable,  permet- 
ra,  si  son  propriétaire  veut  en  faire  usage,  de  conserver 
ndéfiniment  la  maison  d[ms  la  famille. 


(i)  Le  montant  du  prix  de  vente  serait  d'ailleurs  sin.^ulièrement  écorné  par  les 
rais  de  partage,  surtout  s'il  existe  des  mineurs. 
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Œuvres 
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direction 


Œuvres 
d'exécution 


Les  œuvres  existantes 

Parmi  les  œuvres  qui  tendent  au  développement  des  habî 
tations  à  bon  marché,  il  y  a  lieu  d'envisager  tout  d'abord 
celles  qui  ont  pour  but,  non  pas  de  construire  elles-mêmes, 
mais  de  faciliter  la  fondation  de  sociétés  de  construction, 
de  les  guider,  de  les  soutenir  au  besoin  —  celles  qui  ont,  en 
un  mot,  un  caractère  général  de  direction. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  citerons  tout  d'abord  la 
Société  française  des  habitations  à  bon  marché  (4,  rue 
Lavoisier),  fondée  en  1889  par  M.  Siegfried.  S'interdisant 
toute  action  directe,  cette  œuvre  encourage  les  sociétés  de 
construction  proprement  dite  en  leur  communiquant  gra- 
tuitement tous  les  documents  de  nature  à  les  intéresser,  en 
publiant  un  Bulletin  trimestriel,  en  organisant  des  confé- 
rences, des  enquêtes,  des  concours  avec  prix,  etc. 

La  Société  de  crédit  des  habitations  à  bon  marché^  ayant 
également  son  siège,  4,  rue  Lavoisier,  a  pour  objet  spécial 
et  limité  de  consentir  aux  œuvres  des  prêts  avec  ou  sans 
garantie  hypothécaire,  en  représentation  du  montant  des- 
quels elle  reçoit  des  obligations  négociables. 

Sans  avoir  exactement  le  même  objet,  la  Ligue  française 
du  coin  de  terre  et  du  foyer ^  26,  rue  Lhomond,  fondée 
en  1896  par  M.  l'abbé  Lemire,  tend  à  favoriser  la  construc- 
tion de  maisons  à  bon  marché  individuelles  et  s'est  donné 
pour  but  le  développement  de  la  petite  propriété  par  la 
constitution  de  biens  de  famille. 

Les  œuvres  ou  sociétés  qui  se  proposent  de  construire 
elles-mêmes  des  habitations  à  bon  marché  destinées  soit  à 
être  louées,  soit  à  être  acquises  par  les  occupants  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Nous  indi- 
querons plus  loin  le  nom  et  le  mode  de  fonctionnement 
des  principales  d'entre  elles,  mais  il  importe  de  remar- 
quer tout  d'abord  que  ces  œuvres,  bien  qu'infiniment  rap- 
prochées par  le  but  définitif  à  atteindre,  se  subdivisent,  au 
point  de  vue  des  moyens  employés,  en  deux  classes  dis- 
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tinctcs:  les  unes  visent  uniquement  à  donner  aux  intcres     ~7].~^.~ 
ses  un  logement  salubre  et  à  bon  marché  ;  les  autres  veu-     d'exécution 
lent,  en  outre,  leur  permettre  de  devenir,  dans  un  temps 
plus  ou    moins    long,    les    propriétaires   de  leur  habita- 
tion. 

Les  sociétés  du  premier  groupe  construiront  en  géné- 
ral des  maisons  collectlres,  dans  les  villes,  et  s'adresseront 
aux  plus  pauvres.  Celles  du  second  groupe  élèveront  des 
maisons  Individuelles^  dans  la  campagne  ou  dans  la  ban- 
lieue, pour  des  individus  quelque  peu  aisés,  puisqu'il  sera, 
dans  tous  les  cas,  exigé  d  eux  une  petite  mise  de  fonds  ini- 
tiale. 

Derrière  toutes  ces  œuvres,  nous  retrouvons  les  promo-  Le  patronat 
teurs  que  nous  avons  déjà  rencontrés  dans  les  autres  bran, 
ches  de  l'assistance.  Notons  toutefois,  d'une  part,  que  les 
sociétés  à  caractère  confessionnel  paraissent  moins  nom- 
breuses dans  ce  domaine  de  la  bienfaisance  que  dans  tous 
les  autres  ;  d'autre  part,  que  l'intervention  patronale  s'y 
manifeste,  au  contraire,  d'une  façon  absolument  exception- 
nelle. «  Elle  est,  en  effet,  une  nécessité  pour  toutes  les  usi- 
nes élevées  loin  des  villes  et  qui  ne  pourraient  recruter 
des  ouvriers  si  elles  ne  leur  fournissaient  les  moyens  de  se 
loger. . .  Telles  les  grandes  agglomérations  qui  ont  surgi 
peu  à  peu  autour  d'un  trou  de  mine,  comme  ù  Anzin  ou  à 
la  Grand'Combe,  autour  d'un  haut  fourneau,  comme  au 
Creusot...  C'est  le  patron  ou  la  compagnie  qui  a  fait 
bâtir  ces  maisons  et  les  loue  à  très  bas  prix,  souvent  même 
à  perte,  c'est-à-dire  que  le  patron  abandonne  l'intérêt  du 
capital  dépensé  pour  la  construction  et  ne  fait  payer  que 
les  frais  d'entretien.  (1)  » 

Les  patrons  qui  mettent  des  habitations  à  la  disposition 
de  leurs  ouvriers  sont  nombreux.  Tel  est  le  cas  de  la 
maison  MenierfSb,  rue  de  Chàteaudun),  des  établissements 
Schneider  (42,  rue  d'Anjou)  qui  leur  cèdent  du  terrain  à 


•     (i)  Charles  GIDE,  Rapport  sur  la  Section  d'cconomie  sociale  à  l'Jixposition 
de  igoo,  page  149. 
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prix  réduit  pour   leur   permettre   de   se   constituer  un 
foyer,  etc.  (1). 

En  dehors  de  ces  initiatives,  on  observe  certaines 
oeuvres  résultant  de  fondations  spéciales  (fondation  Roth- 
schild, fondation  Singer-Polignac,  etc.)-  Quelques  sociétés 
de  bienfaisance  se  sont  spécialisées  dans  cette  mission  : 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  «  Société  philanthropique  » 
t(15,  rue  de  Bellechasse)  dispose  de  9  immeubles  situés 
dans  les  xii",  xiir,  xv",  xviif,  xix'  arrondissements  et  à 
Clichy. 

Mais  c'est  surtout  l'action  coopérative  qui,  grâce  sans 
doute  aux  encouragements  du  législateur,  a  donné  les  meil- 
leurs résultats  dans  cet  ordre  d'idées.  Sur  les  374  sociétés 
de  construction  d'habitations  à  bon  marché  approuvées 
en  juin  1913  (date  du  dernier  rapport  du  Conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché),  228  avaient  la  forme  coopé- 
rative. 

Nous  citerons  à  titre  d'exemple  :  le  Bien  de  famille  de 
Paris  et  banlieue,  26,  rue  Lhomond,  société  anonyme  coo- 
pérative à  capital  variable,  qui  a  pour  but  de  faciliter  la 
construction  d'un  foyer  familial  en  permettant  à  l'action- 
naire de  la  société  l'acquisition  d'un  terrain  bâti  ou  non. 
Beaucoup  de  ces  œuvres  constituent  un  groupement  de 
travailleurs  de  la  même  maison  :  la  Maisonnette  des  télé- 
phones^ 21,  boulevard  Montparnasse  ;  la  Maisonnette  des 
dames  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  47,  rue  de 
Lille;  Ma  maison  (employés  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations;,  56,  rue  de  Lille;  la  Foncière  du  gaz^, 
24,  rue  Pétrelle,  etc . 

Enfin  certaines  sociétés  fmancières  espèrent  trouver  un 
intérêt  suffisamment  rémunérateur  de  leurs  capitaux  dans 
la  construction  d'habitations  à  bon  marché.  Les  avantages 
multiples  consentis  à  ce  genre  d'opérations,  et  notamment 
ceux  prévus  par  la  Loi  du  23  décembre  1912,  peuvent  en 


(i)  Voir    le  Chapitre    relatif   aux    institutions    patronales    (volume   premier, 
chapitre  Vil,  page  366). 
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effet  compenser  la  différence  entre  le  loyer  normal  des 
habitations  ordinaires  et  le  prix  réduit  des  logements  à 


Certaines 
sociétés 

bon  marché.  A  vrai  dire,  il  existe,   dans  ces  institutions    cœ^uiZ'^n 
diverses,  une  infinité  de  degrés  entre  les  sociétés  purement  ^^s 

.  .  ,    ,  n  •>  T-»  liabitatioiis  a 

philantiiropiques  et  les  sociétés  purement  hnanciéres.  Beau-  bon  marché 
coup  de  personnes  peuvent  en  effet,  confier  leur  argent  à 
ces  organisations,  avec  l'espoir  de  faire  un  placement  à  la 
fois  sûr  et  assez  intéressant,  en  m.cme  temps  qu'utile  à  la 
classe  laborieuse.  Néanmoins,  la  plupart  d'entre  elles  ne 
constituent  point  des  œuvres  d'assistance.  Elles  servent 
seulement  d'intermédiaires  entre  les  intéressés  et  les  pou- 
voirs publics  (1;.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  le 
nombre  de  ces  sociétés  est  en  augmentation  sensible,  ce 
qui  tend  à  prouver  que  ce  mode  de  placement  n'est  point 
si  désavantageux. 

Il  est  évident  que  les  bénéficiaires  varieront  avec  le  Bcnciiciaircs 
caractère  de  l'œuvre  :  ils  devront  appartenir  tantôt  à  telle 
religion,  tantôt  à  telle  industrie  ou  à  telle  maison  ;  dans  bon 
nombre  de  cas  encore,  la  première  condition  à  remplir 
sera  d'être  membre  de  la  société  coopérative  qui  aura 
construit  l'immeuble.  Les  œuvres  vraiment  philanthro- 
piques imposent  toutefois  d'autres  conditions,  de  beaucoup 
plus  intéressantes,  celles  qui  se  réfèrent  surtout  au  mon- 
tant des  ressources  de  l'individu  par  rappoit  h  ses  charges. 

Les  logements  seront  réservés  soit  à  des  personnes 
vivant  uniquement  de  leurs  salaires  {(h'oiiiH'  de  nif/iso/is 
ouvriè/'cs  5,  place  Saint- h^rançois- Xavier,  possédant 
4  immeubles),  soit  à  des  familles  nombreuses:  la  Société 
anonyme  des  habitations  oar/'iè/vs  de  l^assi/  Aideail , 
18,  place  Vendôme,  permet  aux  occupants  d'acquérir  Iciir 
maison  en  16  ans,  moyennant  un  loyer  annuel  de  r)(X)  à 


(i)Les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  se  divisent  en  deux  .grandes  caté- 
gories :  les  sociétés  coopératives  à  capital  variable  et  les  sociétés  anonvines 
Simples.  Dans  les  sociétés  coopératives,  les  locataires  ou  acquéreurs  des  maisons 
doivent  être  actionnaires;  la  société  est  donc  constituée  par  les  locataires  ou 
acquéreurs  des  maisons.  Oans  les  Sociétés  anonymes  simples,  les  locataires  oli 
acquéreurs  des  maisons  ne  sont  pas  nécessairement  des  actionnaires  —  et, 
dans  la  réalité,  ils  ne  le  sont  presque  j.imais. 
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Bénéficiaires 


700  francs  —  67  maisons  sont  actuellement  bâties;  le  Pro\ 
grès  (2  maisons),  1 ,  rue  de  La  Boétie,  a  pour  but  la  cons- 
truction d'immeubles  avec  logements  loués  à  bas  prix, 
uniquement  aux  familles  nombreuses;  la  Société  anonyme\ 
de  logements  économiques  pour  familles  nombreuse 
(5  immeubles),  17,  rue  de  Valois,  n'accepte  que  les  ou- 
vriers ayant  au  moins  trois  enfants  à  leur  charge. 

Il  est  des  œuvres  où  l'on  exige  tout  à  la  fois  un  mini- 
mum d'enfants  et  un  maximum  de  salaires  :  la  Société  dei 
logements  populaires  hygiéniques,  176,  boulevard  Saint 
Germain,  possède,  boulevard  Bessières,  17,  un  immeubli 
contenant  60  logements  de  250  francs  au  plus,  poui 
familles  de  3  enfants,  dont  le  chef  ne  doit  pas  gagner  plus 
de  5  francs  par  jour;  l'Abri  temporaire^  5,  boulevan 
Victor-Hugo,  à  Issy-les-Moulineaux,  met  un  certain  nombn 
de  logements  salubres  à  bon  marché  à  la  disposition  dei 
familles  d'ouvriers  expulsés.  Comme  son  nom  l'indique] 
cette  œuvre  tient  le  milieu  entre  l'asile  de  nuit  et  1( 
logement  définitif. 

Ces  conditions  restrictives  ont  pour  but  de  réserver  les 
logements  disponibles  à  des  individus  doublement  dignes 
d'intérêt  parce  que,  d'une  part,  leurs  ressources  sont 
moindres,  et  parce  que,  d'autre  part,  ce  sont  ceux  aux- 
quels les  propriétaires  louent  le  moins  volontiers.  Au  fui 
et  à  mesure  que  les  logements  à  bon  marché  deviendront 
moins  rares,  on  pourra  accueillir  des  catégories  nouvelles 
de  travailleurs.  Mais  dans  l'état  actuel,  il  est  sage  d( 
s'occuper  seulement  des  plus  miséreux.  Il  n'y  a  pas  lieuj 
bien  entendu,  de  montrer  le  même  rigorisme  quand  il 
s'agit  non  plus  d'accepter  des  locataires,  mais  de  facilitai 
l'acquisition  d'une  petite  maison.  Il  est,  en  effet,  dans  c( 
cas,  presque  impossible  de  ne  s'adresser  qu'aux  gens  vrai^ 
ment  pauvres,  puisque  les  candidats  propriétaires  doivent 
déjà  disposer  d'une  première  mise  de  fonds.  Par  surplus] 
les  individus  qui  sont  aidés  de  cette  façon  ne  prennent  1< 
place  de  personne,  puisqu'une  habitation  nouvelle  sera  édi^ 
fiée  spécialement  pour  eux. 


i/ABBÎ  H\ 

Quelles  seront  les   bases  de  Taccord   linancier  à  inter-   ": — — 

^  ^  Combinaisons 

venir  entre  les  œuvres  et  les  bénéficiaires  ?  financières 

Généralement,  lorsqu'il  est  question  de  permettre  l'ac- 
quisition de  maisons  individuelles,  la  plus  grosse  partie  des 
fonds  nécessaires  est  constituée  par  la  société  —  soit 
qu'elle  fournisse  l'avance  utile  à  la  construction,  soit,  ce 
qui  arrive  le  plus  souvent,  qu'elle  édifie  elle-même  la  mai- 
son, d'accord  avec  l'intéressé. 

Les  combinaisons  possibles  sont  d'ailleurs  très  nom- 
breuses :  «  le  Bien  de  famille  de  Paris  et  banlieue  »  per- 
met à  l'actionnaire  de  la  société  l'acquisition  d'un  terrain 
bâti  o((  non  ;  la  «  Société  parisienne  des  habitations  à  bon 
marché  »  facilite  à  ses  membres  racqiilsltion  (Viin  terrain 
pour  y  élever  une  construction  à  bon  marché.  C'est  sur 
le  terrain  même  des  adhérents  que  l'Ave  ni /%  180,  rue 
Lafayette,  se  propose  de  construire  les  maisons  qu'ils 
habiteront,  etc. 

Les  combinaisons  varient  également,  quand  il  s'agit  non 
plus  d'acquisition,  mais  simplement  de  location.  D'ordi- 
naire, les  loyers  s'élèvent  de  200  à  [)00  francs  pour  Paris  (1). 
Comme  nous  l'avons  vu,  la  maison  de  la  <<  Société  des 
logements  populaires  hygiéniques  »,  17,  boulevard  l^es- 
sières,  réservée  aux  travailleurs  les  plus  pauvres  (salaire 
maximum  de  5  francsj,  ne  renferme  aucun  local  au-dessus 
de  250  francs  (2). 

Tantôt  le  prix  du  loyer  correspondra  à  la  xaleur  mini- 
mum de  l'appartement,  tantôt  l'œuvre  supportera  en  réalité 
une  partie  du  loyer.  C'est  ainsi  que  VAssoeàalo/t  /vo/rs- 
tante  de  bienfaisance  (97,  rue  de  i^rony  )  possède  des  mai- 
sons h  loyer  réduit,  et  que  la  «  vSociété  philanthropique  », 
dont  les  prix  de  location  ne  dépassent  pas  380  francs, 
accorde  encore  un  dégrèvement  progressif  en  faveur  des 


(i)  Dans  bien  des  cas,  ce  lover  esl  pasable  par  iVaclioiis  hebdtjniaiiaires  on 
bihebdomadaires. 

(2)  Rappelons  qu'aux  termes  de  la  Loi  du  23  décembre  1912,  le  maximum  de 
loyer  pour  les  habitations  appelées  à  bénéllcier  des  avantages  de  la  Loi  est  de 
600  francs. 
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Combinaisons  ^^^i^l^s  de  3  etlfants  et  au-desêus.  A  vrai  dire,  le  dégrè- 
financiéres  vement  est  double,  car  plus  la  famille  est  nombreuse  et 
plus  grandes  sont  les  dépenses  qu'elle  entraîne  ;  en  effet, 
Tappartement  et  les  escaliers  sont  plus  vite  dégradés,  la 
consommation  de  l'eau  est  plus  forte,  la  surveillance, 
de  la  part  du  gérant  et  du  concierge,  doit  être  plus 
active. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup,  d'ailleurs,  que  ce  soit  là  un 
exemple  isolé  :  dans  le  groupe  des  4  maisons  h3:^giéniques 
pour  travailleurs,  construites  par  M.  Charles  Stern,  18,  rue 
Joseph-Gaillard,  à  Vincennes  (groupe  inauguré  le  7  juil- 
let 1912),  tout  locataire  quia  un  nouvel  enfant  ne  paye  pas 
son  loyer  au  terme  qui  suit  la  naissance. 

La  «  Société  philanthropique  »  a  trouvé  le  moyen,  en 
faisant  appel  à  l'intérêt,  de  vaincre  l'hostilité  des  concierges 
à  l'égard  des  familles  nombreuses  :  elle  alloue  aux  con- 
cierges de  ses  immeubles  à  bon  marché  un  franc  par  an 
et  par  enfant  habitant  la  maison  (1).  Il  est  évident  que  dans 
ces  derniers  cas,  le  caractère  de  bienfaisance  est  très 
net. 


(i)  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  Loi  du  i3  juillet  igi2,  autorisant  la  ville 
de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de  200  millions  pour  entreprendre  ou  favo- 
riser la  construction  d'habitations  à  bon  marché,  la  plus  grosse  partie  de  l'em- 
prunt (i5o  millions)  doit  être  affectée  «  par  la  ville  de  Paris  à  la  construction,  à 
«  l'acquisition  ou  l'assainissement  d'immeubles  contenant  des  logements  réservés, 
«  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  du  montant  des  valeurs  locatives,  à  des 
«  familles  coniptant  plus  de  trois  enfants  âgés  de  moins  de  sei^e  ans  ». 

11  est  intéressant  de  noter,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les  sociétés  ou 
fondations  qui  se  sont  déclarées  disposées  à  construire,  sur  des  terrains  appar- 
tenant à  la  ville  de  Paris,  des  immeubles  à  usage  d'habitations  à  bon  marehé 
pour  une  somme  de  5o  millions,  prendraient  l'engagement  de  réserver  au  moins 
moitié  des  logements  composés  de  2  ou  3  chamores  et  d'urte  cuisine,  à  dés 
familles  n'ayant  pas,  au  moment  de  leur  admission,  moins  de  3  enfants. 

Le  cahier  des  charges  pourrait  prévoir  des  réductions  de  loyer  en  faveur  des 
farnilles  nombreuses,  sous  forme  de  subventions  accordées  par  la  tille  ;  elles 
feraient  l'objet  d'un  compte  spécial  à  ouvrir  sur  les  livres  des  sociétés. 

Le  consortium  prévu  abaisserait,  pour  les  familles  nombreuses  ainsi  aidées, 
le  taux  de  ses  loyers  d'une  somme  exactement  égale  à  celle  qu'il  aurait  reçue. 

Ainsi,  le  caractère  d'assistance  de  l'œuvre  de  l'habitation  à  bon  marché 
devient  de  plus  en  plus  prédominant.  Les  dispositions  de  ce  genre  ont  d'ailleurs 
été  consacrées  pour  l'ensemble  du  pays  par  la  Loi  du  23  décembre  1912  :  les 
communes  ne  peuvent  construire  que  des  maisons  collectives  contenant  princi- 
palement des  logements  pour  familles  nombreuses,  et  elles  peuvent  consentir 
aux  offices  et  sociétés  de  construction  des  subventions  dont  le  montant  servira  à 
dégrever  le  loyer  des  familles  nombreuses. 


À 
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Nons  n'entrerons  pas,  bien  entendu,  dans  les  détails  sur  -  : 
raménagement  des  habitations  à  bon  marché  individuelles  des 
ou  collectives.  Il  nous  a  paru  cependant  intéressant  d'indi- 
quer l'opposition  qui  se  manifeste  entre  les  partisans  de 
l'économie  et  ceux  du  confort.  Des  trois  fins  poursuivies  : 
économie  de  loyer,  salubrité,  agrément,  tout  le  monde  est 
entièrement  d'accord  sur  la  seconde. 

Avant  tout,  l'habitation  doit  être  saine.  Tout  le  monde    La  question 
admet  également  qu'il  y  a  heu,  d'une  part,  de  réduire  les       jok-dic 
loyers  de  façon  à  permettre  à  louvrier  de  prendre  une      pnmcr  la 

•^  question 

demeure  conforme  à  ses  besoins;  d'autre  part,  de  rendre     économie? 
cette  demeure  agréable.   Mais  les  avis  diffèrent  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  celle  de  ces  deux  préoccupations  qui  doit 
l'emporter  sur  l'autre . 

Certains,  estimant  qu'il  faut  donner  le  maximum  de 
confort,  tendent  à  la  construction  de  véritables  maisons 
modèles  (1). 


(i)  «  Le  Gr(,)upe  des  maisons  <)u\ricrcs  mcl  à  la  dis(~)osilion  des  ramilles  nom- 
breuses, dans  ses  immeubles  de  la  rue  !)Over  el  de  la  rue  de  ('ronsUull,  de.s 
appartements  contenant  quatre  pièces  et  une  cuisine.  Des  la\oir:.  et  des  bains- 
douches,  très  bien  organisés,  existeni  dans  six  de  ces  L;r;;!uls  immeubles. 

«  La  proportion  des  espaces  libres,  par  rapport  aux  surfaces  bâties,  \:i  >aii> 
cesse  en  s'accroissant  dans  les  nouveaux  immeubles  du  (jroupe  des  maisons 
ouvrières  :  dans  la  maison  pour  familles  nombreuse^  de  la  rue  î'cer,  [)■.):>  mèti-es 
seulement  sont  couverts  sur  7.700  mètres. 

«  Le  quatrième  groupe,  construit  pa;-  la  fondaLiun  ivotlisciiild,  rues  l'argue  et 
Mathurin-Régnier,  est  chaulle  :  c'est  la  première  fois  que  dairs  iiotre  pays, 
une  maison  collecti\e  ouvrière  jouii^a  de  cet  a\antag;j.  I 'ne  autie  innovation 
ingénieuse  et  fort  intéressante  sera  essayée  dans  cet  immeuble:  c'est  un  système 
de  couchettes  comportant  un  sommiei-  élastique,  lixees  au  muret  [iou\antse 
relever  pendant  la  journée,  ce  qui  lais.-.era  rap[iariemept  beaucoup  plus  spacieux 
et  plus  propre  en  supprimant  forcément  l'accumulation  de  poussière.s  ,-.oirs  les  lits. 
Une  redevance  intime  sera  perçue  pour  la  loeation  de  ces  couchettes. 

«  L'immeuble  de  la  rue  .Mathurin-Régnier  sera  (>()Ln~\  u  de  tous  les  :.ei\  ices 
'-généraux  (qu'il  serait  juste  d'appeler  aussi  services  sociaux)  existant  déjà  dans 
l'immeuble  de  la  même  londation,  rue  de  Prague,  c'est-à-dire  garderie  d'enfants, 
-cole  de  garde  et  école  ménagère,  cuisine  NcndaiU  des  .iliments  tout  firépai-es, 
avoir,  bains  et  bains-douches,  dispensaire  médical  et  chambre  mortuaire. 
1  «  A  cause  du  grand  nombre  d'enfants  et  du  ri. que  plu.  grand  qui  en  résulte 
liu  point  de  vue  des  maladies  transmissibles,  une  salle  d'isolement  sera  jointe 
jiU  dispensaire  et  pourra,  au  début  d'une  épidémie,  tenir  lieu  d'un  véiàtable  petit 
liôpital  privé  d'attente  ou  d'observation,  jusqu'au  mom,'  M  où  le  malade  pourra 
':tre  transporté  à  l'hôpital. 

*  Sur  les  huit  ateliers  aménagés  dans  cet  immeuble,  quatre  seront  en  conr 
iiunication  directe  avec  le  logement.  »  (Rapport  du  (A)nseil  supérieur  des  habi" 
lations  à  bon  marché,  en  1912.) 
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Leurs  amuments  sont  multiples.  Il  importe,  disent-ils 

Arguments  ^  .  r  i_i 

des  partisans  Quc  le  loyer  de  l'ouvrier  soit  non  seulement  coniortable, 
du  confort  ^^^^^  aussi  agréable,  si  l'on  veut  lutter  efficacement  contre 
l'alcoolisme,  si  l'on  veut  éviter  que  le  prolétaire,  qui  sait 
trop  souvent  quel  spectacle  lamentable  l'attend  au  logis, 
ne  se  laisse  «  entraîner  dans  le  salon  du  pauvre,  derrière 
les  vitres  ruisselantes  de  lumière  du  cabaret  tentateur  (1)  ». 

Il  est  des  spécialistes  qui  vont  même  très  loin  dans  cet 
ordre  d'idées  et  indiquent  avec  détails  les  conditions  que 
doit  remplir  l'habitation  à  bon  marché . 

Les  constructeurs  devront  s'efforcer  de  constituer,  même 
dans  une  maison  collective,  une  sorte  de  «  home  »  indé- 
pendant pour  chaque  locataire.  Les  matériaux  devront  être 
choisis  de  telle  sorte  (cloisons  en  liège)  que  les  bruits  du 
voisinage  ne  pénètrent  point  dans  l'appartement.  Les  pièces 
devront  être  aménagées  de  manière  qu'à  certaines  heures 
chacun  puisse  s'isoler.  Que  d'avantages  en  résulteront  ! 
«  Ordre  et  harmonie  dans  la  disposition  des  objets  du 
ménage,  si,  à  chaque  chose,  une  place  spéciale  peut  être 
ailectée  ;  possibilité  pour  la  maîtresse  de  la  maison  de  vaquer 
aux  soins  domestiques  sans  être  positivement  entravée 
dans  cette  besogne  par  la  présence  des  siens;  facilité 
pour  elle  de  surveiller  ses  enfants  après  l'école  ou  après 
l'heure  qu'elle  consacre  à  les  promener,  en  les  laissant 
cependant  jouer  et  s'ébattre  dans  une  autre  pièce  que  celle 
où  elle  travaille  et,  mieux  encore,  dans  la  galerie  exté- 
rieure couverte  et  protégée,  que  la  plupart  des  construc- 
teurs de  maisons  ouvrières  collectives  réservent  aujour- 
d'hui à  chaque  logement  ;  faculté,  par  suite,  pour  le  père, 
qui  rentre  fatigué  de  son  travail,  de  se  reposer  dans  son 
coin,  sans  que  les  enfants,  fatalement  turbulents,  l'irritent 
et  s'attirent  des  observations  injustes.  Enfin,  lorsque  le 
moment  du  sommeil  est  venu,  les  enfants  peuvent  être 
séparés  des  parents,  et  les  grands  enfants  des  petits.  (2)» 

(i)J.  COURMONT,  (Questions  d'hygiène,  l'Alcoolisme.  Le  Monde  médical, 
1909,  page  521. 

(2)CR0S-MAYREVIE1LLE,  Repue  philanthropique  du  1 5  décembre  igiz. 
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Mais  à  ces  arguments  excellents,  on  en  peut  opposer 
d'autres  non  moins  bons  :  pour  donner  à  bon  marché  un 
pareil  logement,  vous  augmentez  sensiblement  la  part 
de  l'assistance,  car  le  confort  est  très  coûteux.  Avec  les 
mêmes  disponibilités,  vous  ne  pourrez  dès  lors  satisfaire 
qu'un  petit  nombre  de  familles,  et  quoique  vous  fassiez,  il 
vous  faudra  exiger  des  loyers  assez  élevés,  accessibles  seu- 
lement aux  travailleurs  les  mieux  payés  ou  les  moins 
accablés  de  charges.  Que  ferez-vous  des  autres,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qui  sont  justement  les  plus  dignes  d'intérêt? 

La  question  s'est  posée  de  façon  fort  nette  lors  de  la  dis- 
cussion devant  le  Sénat,  le  12  décembre  1912,  de  la  Loi 
du  23  décembre  1912.  Ce  texte  législatif  exige  que  les 
logements  de  deux  pièces  appelés  à  bénéficier  des  faveurs 
de  la  Loi  aient  un  w.-c.  particulier.  11  s'agit  là  d'une 
mesure  de  confort  plutôt  que  de  salubrité,  cardesw.-c.com 
muns  soigneusement  entretenus  nuiront  moins  à  la  santé 
générale  que  des  w.-c.  particuliers  sur  lesquels  aucune 
surveillance  ne  peut  être  exercée.  Il  semble  donc  bien  que 
le  législateur  ait  pris  parti  pour  le  confort  aux  dépens  de 
l'économie. 

C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  le  faisait  très  justement  remar- 
quer M.  le  sénateur  Phyroï,  jamais  on  ne  pourra  construire 
dans  ces  conditions  des  habitations  à  très  bon  marché.  Il 
citait  l'exemple  de  l'immeuble  édilié,  17,  boulevard  i>es- 
sières,  par  la  «  Société  populaire  des  logements  économi- 
ques» :  dans  cet  immeuble,  les  logements  comprennent  une 
«  cuisine-salle  à  manger  >^  pièce  de  réunion  ordinaire  de 
lafamille,  de  o  mètres  sur  4,  et  une  grande  chambre  mesu- 
rant 4  m.  25  sur  5  mètres,  c'est-à-dire  le  double  du  minimum 
exigé  (1).  Pour  aucun  d'eux,  le  loyer    n'est   supérieur    à 


(i)  Cette  pièce  est  unique,  mais  pour  que  les  parents  puissent  un  peu  s'isoler, 
;  pour  séparer  au  besoin  les  sexes,  elle  est  divisée,  vers  sa  moitié,  par  une  eloison 
de  deux  mètres  de  haut.  Ihie  grande  fenêtre  éclaire  chaque  denu-piéce.  M.  VIA  KO  T 
ajoute:  «  On  aurait  pu  établir  deux  pièces  qui  auraient  répondu,  par  leur  super- 
j  ficie,  aux  exigences  de  la  Loi;  on  a  préféré  prendre  cette  disposition  parce  que, 
l  d'une  part,  l'appartement  est  plus  facilement  aéré,  et  que,  d'autre  part,  on  faisait 
i  réconomie  appréciable  d'une  cloison  complète  et  de  portes,  » 
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Réponses  à 
ces  3|rgufnents 


250  francs,  de  telle  sorte  que  des  travailleurs  gagnant 
5  francs  par  jour  peuvent  y  habiter.  Et  M-  Peyrot  ajoutait 
que  si  l'on  avtiit;  dû  poser  les  ploniberies  ordinaires  pour 
mettre  l'eau  sur  l'évier,  établir  dans  chaque  logement  des 
appareils  évacuateurs  des  eaux  usées,  aménager  des  che- 
minées partout,  installer  des  water-closets  particuliers  pour 
chaque  locataire,  s'il  avait  fallu  se  conformer  intégrale- 
ment aux  règles  de  l'habitation  à  bon  marché,  on  ne  serait 
jamais  arrivé  à  obtenir  le  résultat  désiré:  une  construction 
dont  le  prix  de  revient  permet  de  donner  un  logement 
suffisamment  spacieux  pour  20  francs  par  mois. 

M.  le  D'  Phyrot  de  conclure  :  «  N'imposons  donc  pas  de 
programme  trop  étroit  aux  constructeurs.  Soyons,  au  début, 
modestes  dans  nos  prétentions.  Il  y  a  là  une  première  cou- 
che de  pauvres  gens  qu'il  faut  élever  peu  à  peu  (1).  » 

A  notre  avis,  la  vérité  est  dans  un  juste  milieu. Il  importe, 
certes,  que  les  logements  soient  salubres,  mais  il  importe 
que  tous,  même  les  plus  pauvres,  puissent 
Si  vivement  désirable  qu'il  soit  de  donner 
au  travailleur  un  local  agréable,  le  confort  ne  doit  venir 
qu'en  dernier  lieu  (2). 


La  question 
économie  nous 

paraît 
devoir  primer    également 

la  question  ^^ 

confort       en  profiter 


Immunités 
fiscales 


Les  résultats  obtenus 

P  Action  des  Pouvoirs  publics 

Au  double  point  de  vue  des  immunités  fiscales  accordées 
et   des  prêts  consentis,  les  encouragements  des  pouvoirs 


(i)  La  discussion  s'est  d'ailleurs  terminée  par  une  sorte  de  transaction.  Il  a  été 
admis  que  le  w.-c.  particulier  à  chaque  logement  pourrait  être  extérieur  au  loge- 
ment, de  telle  façon  que  les  w.-c.  étant  groupés,  de  sérieuses  économies  puis- 
sent être  faites  sur  les  tuyaux  de  descente;  mais  le  désaccord  n'en  subsiste  pas 
moins  au  fond.  N'y  a-t-il  point  de  milieu  entre  tout  et  rien  ?  Doit-on  répondre 
au  malheureux  impuissant  à  dépasser  un  certain  loyer:  «  Vous  aurez  un  loge- 
ment confortable,  dut-il  ctrc  trop  coûteux;  autrement  la  société  ne  s'occupera 
pas  de  vous  »  ? 

(2)  C'est,  par  exemple,  une  erreur,  à  notre  sens,  d'imposer,  comme  le  fait  la 
Loi  nouvelle,  un  w.-c.  pour  un  logement  de  deux  pièces.  Pour  une  famille  nom- 
breuse, un  local  de  trois  pièces  sans  w.-c.  sera  très  supérieur,  au  triple  point  de 
vue  de  l'économie,  de  la  commodité  et  de  l'hygiène,  à  un  logement  de  prix  égai 
possédant  un  w.-c.  partici4lier,  mais  ne  renfermant  que  deux  pièces. 
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publics  à  l'industrie  privée  se  chilTrent,  pour  l'année  1012,   — : — 

^  Immunités 

de  la  manière  suivante.  fiscales 

Les  immunités  fiscales  dont  jouissent,  par  la  volonté  du 
législateur,  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  se  sont 
soldées  par  un  total  de  670.930  fr.  50,  se  décomposant 
ainsi  (1  )  : 

Contribution  foncière 300 .  388  72 

Contribution  des  portes  et  fenêtres  .  243.380  72 

Taxe  de  mainmorte 83.647  85 

Patente 21.157  88 

Timbre  et  enreo^istrement 22.355  33 


-fc)^ 


Total:  670.030  50 

Le  montant  des  prêts  effectués  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  s'élève  à  la  somme  de  2.780. 100 francs  infé- 
rieure de  1.200.000  francs  auchifire  de  Tannée  précédente). 

Par  contre,  le  montant  des  crédits  ouverts  parla  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  pour  le  compte  de 
l'Etat,  en  application  de  la  Loi  Ribot  du  10  avril  1008,  et 
destinés  à  l'acquisition  de  maisons  individuelles,  s'est  sen- 
siblement accru  (2.117.000  francs  en  1011,  4.200.000  francs 
en  1912). 

Les  opérations  elfectuées  en  1012  portent  à  24.010.100  fr. 
le  total  des  prêts  consentis  par  la  Caisse  des  dépôts,  en 
vue  de  la  construction  de  maisons  à  bon  marché. 

Au  31  décembre  1012,  la  contribution  des  caisses  d'épar- 
gne aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marc^hé,  de  jardins 
ouvriers  et  de  bains-douches  s'élevait  à  14.824. ()4()  Ir.  10  ; 
dans  ce  total,  les  opérations  de  l'année  1012  entrent  pour 
2.271.800  fr.  07. 

Comme  les  années  précédentes,  les  lîureaux  de  bienfai- 
sance, les  hôpitaux  et  ho.spices,  les  communes  et  départe- 
ments n'ont  pas  abusé  des  facilités  que  leur  conférait  la 
législation  alors  en  vigueur  pour  la  construction  d'habita- 


(i)  Rapport   du    ('oiiseil    supcriciir    des    habitations    a    bon  mai-ché,  .hniDial 
officiel  du  6  juillet  i()i3. 
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tions  à  bon  marché  et  les  encouragements  aux  sociétés 
existantes  (1). 

Le  compte  moral  de  l'Administration  générale  de  l'assis- 
tance publique  à  Paris,  année  1912,  résume  de  la  manière 
suivante  les  efforts  pécuniaires  antérieurement  accomplis 
par  cette  administration  pour  améliorer  les  conditions 
d'habitation  des  classes  pauvres  : 

Prêts  consentis  à  15  sociétés.  .    .    .      2.241.000  fr. 

Habitations  édifiées  par  l'adminis- 
tration: 6  immeubles  représen- 
tant un  capital  de 2.071.000  fr. 

Habitations  en  cours  de  construc- 
tion (5  groupes) 5.627.000  fr. 

Projets  de  construction 5.595.000  fr. 

Total:  15.534.000  fr. 

La  ville  de  Paris  a  consacré,  sur  le  dernier  emprunt 
municipal  de  900  millions,  une  somme  de  15  millions  pour 


(i)  Bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  hôpitaux. 

«  Le  Bureau  de  bienfaisance  de  la  Rociie-Derrien  (Côtes-du-Nord)  a  terminé  la 
construction  de  6  maisons  ouvrières  dont  nous  vous  avions  parlé  dans  notre 
précédent  rapport;  le  coût  total  des  travaux  s'est  élevé  à  17.699  fr.  68. 

«  La  commission  administrative  des  hospices  de  Besançon  a  souscrit  67  actions, 
de  5oo  fr.  chacune,  de  la  Société  de  crédit  immobilier  et  d'encouragement  à  la 
petite  propriété  de  Besançon  ;  le  Bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  a  également 
souscrit  61  actions  de  la  même  société. 

«  Les  hospices  de  Nancy  ont  aidé  à  la  fondation  de  la  Société  de  crédit  immo- 
bilier du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  en  souscrivant  60  actions. 

«  Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Comines  a  été  autorisé,  par  arrêté  préfectoral 
du  19  novembre  1912,  à  mettre  en  adjudication  publique  la  construction  de 
47  maisons  ouvrières  pour  une  dépense  évaluée  à  i5i.ooo  francs. 

«  Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Omeraatîccté  une  sommcde40.99ofrancs 
a  la  construction  d'habitations  à  bon  marché. 

«Enfin,  les  hospices  de  Lyon  sont  titulaires  de  100  actions  de  100  francs  de  la 
Société  démocratique  des  habitations  hygiéniques  à  bon  marché. 
Communes  et  départements. 
«  Dans  les  Alpes-Maritimes,  la  ville  de  Grasse  alloue  une  subvention  annuelle 
de  5oo  francs  à  la  Société  graçoise  des  habitations  à  bon  marché. 

«  Dans  le  Calvados,  le  Conseil  général  a  souscrit  i. 000  actions  de  100  francs  de 
la  Société  de  crédit  immobilier  ;  il  a  en  outre  garanti  à  l'Etat  le  payement  des 
annuités  correspondant  à  l'avance  complémentaire  d'un  dixième  qui  sera  faite 
de  ce  chef  à  cette  société. 

«Dans  la  Charente-Inférieure,  la  ville  de  la  Rochelle  a  souscrit  33  actions  de 
100  francs  de  la  société  coopérative  d'habitations  à  bon  marché  «  le  Foyer 
rochelais  ». 

<?;  Dans  la  Loire,  le  consçil  municipal  de  Rive-de-Gier  a  résolu  de  cédçr  à  la 


œuvres 
existantes 
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l'édification  d'habitations  à  bon  marché.  Elle  a  été  auto-         ^-^^ — 
risée,  d'autre  part,  par  la  Loi  du  13  juillet  1912,  à  contracter 
un  emprunt  de  200  millions,  en  vue  de  favoriser  ou  d'entre- 
prendre la  construction  d'habitations  à  bon  marché. 

D'une  façon  générale  (sauf  pour  Paris,  sans  doute),  le 
rapporteur  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché  estime  tout  à  fait  insuffisant  l'effort  des  collectivités 
territoriales  et  des  établissements  et  services  publics  (  l). 

2'  Développement  des  Œuvres  privées 

D'après  le  dernier  rapport  du   Conseil  supérieur  des       Nombre 
habitations    à   bon   marché,    il    existait    en   France,    au 
l""  avril  1913,  374  sociétés  admises  à  profiter  des  avantages 
conférés  par  les  Lois  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

Ces  sociétés  ont  leur  siège  dans  217  localités.  Paris  figure 
dans  ce  chiffre  pour  80  sociétés,  et  20  autres  ont  été  créées 

Société  d'habitations  à  bon  marciié  de  cette  ville  un  terrain  communal  de 
4.700    mètres,  aux  conditions  prévues  par  l'article  f)  de  la  Loi  de  iqof). 

«  Dans  le  Loiret,  la  ville  d'Orléans  a  ^'afanti,  pendant  dix  ans,  jusqu'à  concur- 
rence de  3  "/„,  pour  un  capital  maximum  de  70.000  francs,  le  dividende  des  actions 
de  la  Société  anonyme  orléanaise  de  logements  économiques  pour  familles 
nombreuses. 

«  Dans  le  Pas-de-Calais,  la  ville  d'Arras  a  cédé  une  parcelle  de  terrain  de 
4.819  mètres,  au  prix  de  25  francs  l'are,  à  la  Société  anonyme  des  habitations  à 
bon  marché. 

«  Dans  le  Rhône,  la  ville  de  Lyon  a  vendu,  à  un  prix  inférieur  de  moitié  à  sa 
valeur  réelle,  à  la  Société  anonyme  démocratique  des  habitations  à  bon  marché 
un  terrain  communal  de  3.352  mètres  expertisé  à  raison  de  5o  francs  le  mètre. 
C'est  un  sacrifice  de  83.809  ^'Hics  que  la  ville  a  consenti  de  ce  chef.  D'autre  part, 
elle  a  accepté  le  classement  dans  la  vicmalitéet  la  mise  en  état  de  viabilité,  d'une 
rue  desservant  les  immeubles  de  la  société  d'habitations  à  bon  marché  dite 
«  la  Maisonnette  ouvrière  lyonnaise  ».  Le  montant  des  travaux  à  exécuter  par 
la  ville  représente  une  dépense  de  4.500  francs. 

«  La  ville  de  Paris  a  vendu  à  la  Société  des  lof^ements  hvi^iéniques  à  bon  mar- 
ché un  terrain  sis  rue  Ramey  et  rue  Flocon,  d'une  valeur  de  101.212  francs;  elle 
n'a  réclamé  à  la  société  que  73.i3o  francs,  d'où  résulte  une  déduction  de 
28.082  francs,  soit  27,74  "/»• 

«  En  Algérie,  la  ville  de  Bône  a  souscrit  pour  io.cxîo  francs  d'actions  de  la 
société  «  le  Patrimoine  coopératif  bônois»  et  lui  a  alloué  une  subvention  de 
5.000  francs  payable  en  cinq  annuités. 

«  Le  Conseil  général  du  département  de  Constantine  a  décidé  la  souscription 
d'actions  de  la  société  «  le  Patrimoine  constantinois  •»  pour  une  somme  de 
20.000  francs. 

«Enfin,  la  commune  de  Perrégaux,  province  d'Oran,  se  propose  de  faire  apport 
de  terrains  à  une  société  d'habitations  à  bon  marché.  »  (Rapport  du  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché,  présenté  en  1913.) 

(1)  Rapport  présenté  en  1913  par  le  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché. 
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dans  16  villes  différentes  du  département  de  la  Seine.  Les 
274  sociétés  qui  complètent  le  total  de  374,  énoncé  plus  haut, 
sont  réparties  très  inéi^alement  entre  les  autres  dépar- 
tements. 

Il  n'y  a  de  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  que  dans 
200  locaUtés;  13  ont  leur  siège  à  Lyon,  6  à  Lille  ;  il  en  existe^ 
4  à  Nancy,  5  à  Saint-Etienne,  3  à  Creil,  4  à  Calais,  4  à] 
Nantes,  4  à  Marseille,  3  au  Havre. 

Envisagées  au  point  de  vue  de  leur  forme  légale,  leî 
70  sociétés  qui  avaient,  au  cours  de  l'année  précédenteJ 
formulé  une  demande  d'approbation,  se  décomposent  en] 
32  sociétés  coopératives  et  38  sociétés  anonymes.  Pour  id 
première  fois  depuis  plusieurs  années,  il  est  intéressant  de] 
constater  que  le  nombre  des  sociétés  anonymes  en  instance] 
d'approbation  dépasse  celui  des  sociétés  coopératives,] 
alors  que  jusqu'en  1912  il  lui  était  très  sensiblement  infé^ 
rieur. 

L'ensemble   des  374  sociétés  approuvées  se  décompose] 
comme  suit  : 

Sociétés  coopératives 228 

Sociétés  anonymes 146 

Total  :  374 

La  forme  coopérative  est  toujours  prédominante,  maiî 
le  nombre  des  sociétés  qui  l'ont  adoptée  n'atteint  plus  1( 
double  de  celui  des  sociétés  anonymes  (1). 


(i)  Le  tableau  ci-dessous  permettra  de  se  rendre  compte  de  la  marche  ascenH 
dante  du  nombre  des  diverses  sociétés,  suivant  leur  forme,  depuis  le  vote  de^ 
Lois  du  12  avril  1906  et  du  10  avril  1908  : 


EXERCICE 


i9o() 
1907, 
1908 
1909 
1910 
1911 


LOI 
du  n  Avril  IDOli 


117 
i33 
170 
208 
238 
276 


LOI 
du  10  Avril  1908 


TOTAUX 


117 
i33 
170 
210 
241 
283 
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L'examen  des  bilans  et  des  comptes  rendus  de  l'exer- 
cice 1911  par  le  Comité  permanent  du  Conseil  supérieur 
des  habitations  a  bon  marché  a  porté  sur  27()  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché,  dont  95  sociétés  anonymes  et 
181  sociétés  coopératives,  sur  7  sociétés  de  crédit  immobi- 
lier et  3  fondations.  La  comparaison  avec  l'exercice  précé- 
dent fait  ressortir  une  augmentation  totale  de  3(S  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché,  dont  8  sociétés  anonymes  et 
30  sociétés  coopératives,  et  de  4  sociétés  de  crédit  immo- 
bilier. 

Le  tableau  suivant  résume  les  données  principales  des 
bilans  de  ces  institutions  (1)  : 


No 

nthrc  et 

t 

i>\U\ti 

des 

(euvres 

ex 

istante 

Situation 
financière  de 
ces  (euvres 


Tableau  XX  FX 

Situation    jinanclcrv    dc^   (riiri c^  s///'   /c\^(/(/clles 

a  porté  pour     lUîl     rvj'uimni   <lu    Coinitc    pernmnent 

(1(1  (^o/iscil  s((p('/'('('((/'  (/('S  /u(/j(t((tlo/is  à  bon  hKircIu' 


DESIGNATION     DES     CIIAPITKKS 


SOCILTKSANONYMKS,  COOPKKATIVLS  OL  I)L  CKIlOrf  L\\.M()H1LIK!< 


Capital  social 

Kmprunts  —  soldes 

Terrains  et  constructions 

Prêts  —  soldes 

Réserves  lé^'ales 

Réserves  diverses 

Frais  à  amortir 

Dividendes 


l-ONDA  riONS 

(Capital  social ! 

Terrains   et  constructions 

Réserves  ! 


32.:^o(i.()(")S  tv. 

4.707.1 34 

iSm.()7:^ 

O    ;.    4     p.      KK. 


;  I  .7r>().*)i).s 
i.4X,.2:>. 


(1)  Le  capital  global  de  ces  insiituti( 
Sociétés  anonymes  .  .  .  . 
Sociétés  coopératives.  .  .  . 
Sociétés  de  crédit  immobilier 


est  d( 


20.  i4(").t');)3  soit   27, 1    ■■, 

:^().:-!();l<i73     -   40,^  -/ 
1  .s3t).;M)()   -      2,()  ■■/ 


Fondations lii  .73o.()()fS    —    2(1,4 

Total 


74. 037. ();<<)  —  Kxj.o  "/" 
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Au  point  de  vue  de  l'importance  du  capital,  ces  sociétés 


Situation 

financière  de    sc  répartissent  ainsi  : 


ces  œuvres 


Tableau  XXX 


Capital  des  œuvres  (fondations  exceptées)  sur  lesquelles  a 

porté  pour  1911  V examen  du  Comité  permanent 

du  Conseil  supérieur  des  habitations  ù  bon  marché 


DÉSIGNATION 

Anonymes 

SOCIÉTÉS 

Coopéra- 
tives 

Crédit 
immobilier 

TOTAUX 

/  Moins  de  20.000  fr 

><!     i   20.000  à  4Q.QQQ. 

4 
20 

17 
20 

24 
5 
5 

7 

23 

45 

60 

34 

9 

3 

G 

I 

II 

43 
62 
80 
64 

i5 

8 

%    1  5o. 000  à  99.999  fr 

^   (  100.000  à  199.999  fr 

^    i  200.000  à  499.999  fr 

0    f  5oo.ooo  à  1 .000.000  de  fr . . 
1  Au-dessus  de  i  .000.000  de  fr. 

Totaux 

95 

181 

7 

283 

Il  est  intéressant  de  connaître  les  dividendes  donnés  par 
ces  sociétés: 


13  sociétés 

1  — 

5  — 

1  — 

2  

26  - 

2  

1  — 

10  - 
1  — 

11  — 


ont   donné  un  dividende  de  4% 

—  -  3.90  % 

—  —  3.5    — 

—  —  3.4    - 

—  —  3.25  — 

—  2.75  — 

—  —  2.66  — 

—  -  2.50  - 

—  —  2.20  — 


a 


Fonctionne-       Pour  Ics  plus  importantes  d'entre  ces  sociétés,  le  rapport 
Principales     pi'éscuté,  cu  1913,  par  M.  Georges  Risler,  au  nom  du  Conseil 
œuvres       supérieur  des  habitations  à  bon  marché,  nous  fournit  les 
renseignements  suivants  ; 
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La  fondation  Rothschild  abrite  au  jour-  ~  - 

d'hui  une  population  de 3.234  habitants      ment  des 

La  «  Société  des  logements  économiques  ^  œ"uv?es^^ 

pour  familles  nombreuses  »  oftVe  un 
logement  à 2.652 

La  société  «  le  Progrès  »  a  comme  loca- 
taires          1.100 


C'est   donc  une   population  totale  de      0.986  habitants, 
c'est-à  dire  la  population  d'une  ville  de  moyenne  impor- 
tance. 
Il  y  a,  dans  les  immeubles  de  la  «  So- 
ciété des  logements  économiques  pour 

les  familles  nombreuses  » 1.857     enfants 

à  la  fondation  Rothschild.     .    .     .      1.847        — 
et  au  «  Progrès  » 646        — 

Soit  un  total  de  :      4.350  enfants 
ce  qui,  pour  1.501  logements  occupés,  fournit  une  moyenne 
de  2,89  enfants,  presque  3  enfants  par  famille. 

Les  renseignements  que  donne  la  «  Société  des  logements       stabilité 
économiques  pour  familles  nombreuses  »  au  point  de  vue  'de  logements^ 
du  coefficient  de  stabilité  permettent   de  constater  que  -'  ^«"  marché 
celle-ci  tend  constamment  à  s'accroître,  épargnant  ainsi  [à 
ces  familles   ouvrières   des   déménagements   qui  coûtent 
cher  et  mettent  vite   en  pièces  leur   modeste   mobilier. 
32  0  0  des  familles  habitent  depuis  six  à  sept  ans  le  même 
appartement, et  la  société  favorise  la  stabilité  en  accordant, 
à  cet  effet,  des  encouragements. 

Une  partie  des  disponibilités  de  la  société  sera  employée,    Dégrèvements 
à  partir  de  cette  année,  à  des  dégrèvements  de  loyer  en    deT  flmuies 
faveur  des  familles  ayant  au  moins  quatre  enfants.   Ce    nombreuses 
dégrèvement  portera  sur  le  quatrième  enfant,  et  sera  de 
24  francs  par  an  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  on  le  quatrième 
enfant  aura  eu  treize  ans,  de  1()  francs  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
quartorze  ans  et  de  8  francs  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
quinze  ans. 

Dans  les  différents  immeubles,  ces  dégrèvements  appor- 
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Nouvelles 
'constructions 

Société 
des  logements 


nombreuses 

Fondation 
Rothschild 


teront  un  allégement  à  31,  34,  43  et  44  %  des  familles  qui 
les  habitent. 

La  société  édifie  actuellement  un  cinquième  immeuble 
rue  du  Moulin- Vert  et  une  construction  en  dehors  de  Paris, 
au  Bas-Meudon. 
pour  familles  L^  fondation  Rothschild  a  mis  en  exploitation  son  qua- 
trième groupe  ;  l'attribution  des  206  logements  n'a  pas  été 
aisée,  car  on  se  trouvait  en  présence  de  2.285  demandes. 

Situé  à  Vaugirard,  entre  deux  rues,  la  rue  Bargue  et 
la  rue  Mathurin-Régnier,  ce  qui  réalise  des  conditions 
hygiéniques  excellentes,  ce  groupe  est  réservé  à  des 
familles  nombreuses  et  se  compose  presque  uniquement  de 
grands  logements  de  4  et  3  pièces  avec  cuisine  et  water- 
closets.  Il  contient  aussi  8  ateliers,  dont  6  ont  été  loués  im- 
médiatement. Pour  l'installation  des  services  sociaux,  on  a 
mis  à  profit  tous  les  progrès  réalisés  antérieurement  ;  pour 
la  première  fois,  dans  une  maison  ouvrière,  le  chaufî'age 
sera  offert  aux  locataires. 

Un  autre  groupe  très  considérable,  pour  lequel  les 
acquisitions  de  terrains  ont  pu  être  complétées  l'année 
dernière,  est  en  préparation  à  Montmartre  ;  les  plans  en 
sont  terminés  et  les  travaux  de  construction  vont  com- 
mencer incessamment. 

L'ensemble  des  terrains  achetés  comporte  une  super- 
ficie de  11.883  mètres  carrés,  dont  1.326  seront  cédés  à  la 
ville  pour  la  création  d'une  rue  nouvelle  ;  le  prix  ressor- 
tira à  150  francs  le  mètre  environ,  ce  qui  est  une  nouvelle 
preuve  de  l'élévation  effrayante  du  prix  des  terrains 
dans  Paris. 

Deux  groupes  seront  construits  sur  cet  emplacement; 
Le  plus  important  devra  contenir  420  logements,  des  ate- 
liers, des  boutiques,  un  lavoir  public,  uii  établissement  de 
bains  qui  sera  également  public,  et  divers  services  généraux. 
L'essai  de  lavoirs  et  bains  publics  annexés  à  une  maison 
ouvrière  pourra  donner  des  résultats  intéressants.  Le 
concessionnaire  de  ces  établissements  sera  tenu  de  faire 
profiter  d'Utie  réduction  de  tafifs  de  15  %  les  locataires  de 
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l'immeuble  et  de  leur  accorder  toujours  la  préférence  au   "~7~t~ — 

rondatioii 

point  de  vue  des  places.  Rotiischiid 

Par  contre,  l'usage  du  lavoir  est  rendu  obligatoire  pour 
les  familles  qui  habitent  l'immeuble,  et  un  supplément  de 
loyer,  comme  minimum  de  dépense  à  faire  par  elles  au 
lavoir,  leur  est  imposé  de  ce  chef,  savoir  :  5  francs  par 
mois  pour  les  locataires  des  logements  de  quatre  pièces^ 
4  francs  pour  ceux  qui  ont  trois  pièces,  3  francs  pour  les 
logements  de  deux  pièces. 

Dans  les  autres  immeubles  de  la  fondation,  on  constate 
une  progression  très  marquée  dans  l'utilisation  des  bains 
et  bains-douches. 

Les  chambres  mortuaires  sont  utilisées  chaque  fois  qu'il 
se  produit  un  décès  dans  une  famille. 

Les  dispensaires,  la  cuisine  ménagère  continuent  à  ren  Jrc 
des  services  de  plus  en  plus  appréciés,  mais  les  résultats 
les  plus  heureux  sont  obtenus  par  les  garderies  enfantines 
et  les  écoles. 

Le  dernier  compte  rendu  de  la  «  Société  philanthropique  ^>        société 
(exercice  1911-1912)  fournit,  d'autre  part,  sur  l'importance 
des  immeubles  à  bon  marché  construits  par  la  société,  les 
renseignements  suivants  : 

/"  Alalso/is  (l'on  rr ici 'S 
Population  :  417  familles  et  1.414  individus. 

2"  ('haihbi'cs  et  c/tauih/cUcs  jxuir  (l(iiii<'^<  ci  jciincs  JiUcs 
703  locataires,  représentant  34.484  jotirnécs  d'occupation 
pour  les  chambres  et  75.()LU  pour  les  chambrettes. 

M.  RuiOT  a  cité,  à  la  tribune  du  vSénat,  des  exemples 
extrêmement  intéressants  de  familles  qui,  grâce  à  laide 
accordée,  se  sont  petit  à  petit  sorties  de  la  gène. 

«  Le  premier  prêt  qui  a  été  fait  dans  le  Pas  de-Calais  a  été 
consenti  à  un  ouvrier  ayant  pour  toute  fortune  cinq  enfants 
et  quarante  -  deux  ans  d'âge.  Il  consentait  à  contracter 
une  assurance  sur  la  vie  c'est  une  des  conditions  exigées, 
—  mais  il  n'avait  pas  ce  cinquième  de  la  dépense  éven 
ttielle  dont  il  fallait  justilier.  Il  a  trouvé  un  camarade,  un 


philantl 
pique 


KLMiltal.^ 

iidividuc 

obleiuis 
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Résultats 

individuels 

obtenus 


simple  ouvrier  terrassier,  qui  avait  500  francs  à  la  Caisse 
d'épargne  et  qui  les  lui  a  apportés  spontanément. 

«  Cet  homme  a  donc  apporté  les  500  francs  de  son  cama- 
rade, et  on  lui  a  avancé  la  somme  nécesssaire  pour  acheter 
une  maison  de  2.000  francs.  Cette  maison,  on  est  allé  la 
voir;  elle  datait  d'une  trentaine  d'années,  et  elle  était 
solidement  bâtie.  Il  y  avait,  à  côté,  un  petit  champ,  un 
jardin  avec  un  poirier,  auquel  l'acquéreur  tenait  beaucoup 
à  cause  de  ses  enfants.  Cet  homme  est  heureux  ;  il  a  déjà 
remboursé  les  500  francs  prêtés  et  il  est  fier  de  sa  maison. 

«  Nous  avons  également  prêté  à  des  ouvriers  agricoles 
dont  l'un  gagnait  1  fr.  25  par  jour,  étant  nourri  :  il  n'existe 
pas,  je  crois,  de  salaire  inférieur.  Or,  cet  homme  a  acheté 
une  maison  de  1.400  francs. 

«  Vous  citerai-je  le  cas  d'une  petite  ferme  à  partager  entre 
cinq  enfants,  dont  aucun  n'avait  les  moyens  de  la  racheter  ? 
On  prêta  à  l'un  d'eux  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur 
totale,  puisqu'il  était  propriétaire  pour  un  cinquième,  et  il 
devint  propriétaire  du  tout. 

«  Et  chacun  de  ses  frères  ayant  reçu,  sur  la  somme 
prêtée,  sa  part  en  argent,  soit  un  cinquième  de  la  valeur,  va 
être  en  mesure  d'emprunter  à  son  tour  et  de  se  créer  un 
bien  familial.  » 


Résumé 


Appréciation 
de  l'effort 
accompli 


Au  cours  de  la  discussion  au  Sénat  de  la  Loi  du  23  dé- 
cembre 1912,  M.  RiBOT  résumait  clairement  en  ces  termes 
l'effort  accompli  en  France  : 

«  Qu'a  fait  le  législateur  ?  Il  a  encouragé  la  formation  des 
sociétés  de  construction  et  des  sociétés  de  crédit  en  leur 
accordant  quelques  immunités  fiscales,  telles  que  l'immu- 
nité du  timbre  et  de  l'enregistrement,  l'immunité  d'impôts  de 
main-morte  et  de  patente,  qui  représentent  au  total 
95.000  francs. 

«Il  a  autorisé  également  les  caisses  publiques  à  prêter  de 
l'argent  aux  sociétés  d'habitations  populaires.  La  Caisse 
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des  dépôts  et  consignations,  sur  ses  fonds  de  réserve  et  - — — —; — 

^  ^  Appréciation 

de  garantie  des  dépôts  des  caisses  d'épargne,  a  reçu  la     de  l'effort 


faculté  de  prêter  à  un  taux  de  o  ou  3,25  %  ;  elle  en  a  usé, 
comme  il  convient,  avec  prudence  ;  la  première  année,  elle 
n'a  rien  prêté  du  tout.  Cependant,  depuis  quelques  années, 
ses  avances  sont  en  progression  ;  de  1894  à  1913,  après 
dix-huit  ans,  elles  ont  atteint  la  somme  énorme  de  lO  mil- 
lions et  quelques  centaines  de  mille  francs,  pas  tout  à  fait 
17  millions. 

«  Les  caisses  d'épargne  ont  prêté  jusqu'à  ce  jour  une 
dizaine  de  millions. 

«  Les  établissements  de  bienfaisance  ont  été  également 
autorisés  à  faire  des  prêts,  et  ils  en  ont  fait  pour  environ 
6  millions,  dont  4  millions  et  demi  à  Paris. 

«  A  l'égard  des  communes  et  des  départements,  on  a  été 
sévère.  On  a  eu  peur  de  leurs  libéralités  excessives,  de  leur 
imprudence.  Ils  n'ont  même  pas  usé  de  la  faculté  qu'on 
leur  donnait  de  céder  des  terrains  à  moitié  prix  ou  de 
prendre  des  actions  et  des  obligations  des  sociétés  d'habi- 
tations à  bon  marché.  La  somme  qui  a  été  ainsi  prêtée  est 
tout  à  fait  insignifiante  ;  on  ne  peut  même  pas  en  faire 
état. 

«  Si  vous  additionnez  tous  ces  chiffres,  vous  arrivez  aune 
somme  d'environ  35  ou  3()  millions  au  plus  qui,  dans 
l'espace  de  dix-huit  ans,  a  été  avancée  pour  l'amélioration 
du  logement  populaire. 

«  Ce  n'est  assurément  pas  tout  ce  qui  a  été  dépensé  :  il 
faut  tenir  compte  du  capital  de  ces  sociétés,  peut-être 
30  millions  qui  ont  été  emplo^^és  ;  tenir  compte  aussi  des 
dépenses  faites  par  les  compagnies  houillères,  par  les 
sociétés  industrielles  qui  n'ont  pas  demandé  l'approbation 
de  leurs  statuts,  suivant  la  Loi  de  1900.  Le  chiffre  total 
n'est  pas  connu,  et  je  ne  désespère  pas  de  le  trouver,  mais 
je  puis  affirmer  qu'il  est  modeste  encore  :  quelques  cen- 
taines de  millions  ;  je  ne  voudrais  pas  dire  200  ou  300  mil- 
lions, mais  il  s'agit  assurément  d'un  chiffre  tout  à  fait 
modique  en  comparaison  des  besoins  immenses  qui  se  pro- 
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~ — ~~. —  duisent,  d'un  chiffre  qui  doit  nous  faire  réfléchir,  si  nous 

Appréciation  '  ^  ' 

de  l'effort     le  Comparons  à  celui  de  la  dépense  qui  a  été  faite  en 
accomp  1      Angleterre,  par  exemple,  où,  en  vingt-cinq  ans,  on  a  con- 
sacré 3  milliards  à  l'amélioration  du   logement    popu- 
laire (1). 

«Je  disais  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avait 
prêté  16  à  17  millions.  Combien  ont  prêté,  en  Allemagne, 


(i)  Le  rapport,  en  date  du  3o  juin  igiS,  du  Conseil  supérieur  des  habitations 
à  bon  marché,  fournit  sur  l'effort  accompli  à  l'étranger  des  renseignements  très 
intéressants  : 

En  Angleterre,  sans  proscrire  la  maison  collective  partout  où  elle  est  indis- 
pensable, on  s'oriente  plutôt  vers  le  cottage  faisant  partie  d'un  ensemble,  c'est- 
à-dire  vers  la  cité-jardin  où  le  groupement  permet  d'obtenir  certains  avantages  et 
agréments  généraux. 

La  «  Co-partnership  Tenants  Limited  Society»,  qui  est  la  mère  du  plus  grand 
nombre  des  «  Tenants  Limited  Societies  »  qui  ont  édifié  tant  de  cités-jardins 
autour  des  grandes  villes  anglaises,  fondée  en  1907,  avait  prêté,  lin  1911,  26  mil- 
lions à  ces  diverses  sociétés. 

Il  y  a  maintenant  87  cités  ouvrières  contenant  de  5o  à  700  logements  chacune 
et  apparnant  à  des  industriels. 

En  dehors  de  14  cités-jardins  que  la  «  Co-partnership  Society  »  a  aidé  à  édi- 
fier, et  de  toutes  celles  qui  existaient  ou  se  sont  fondées  sans  sa  coopé- 
ratjon,  il  y  a  actuellement  18  cités-jardins  suburbaines  en  construction,  dont  i3 
autour  de  Londres,  3  près  de  Liverpool  et  2  aux  environs  immédiats  de  Man- 
chester. 

A  côté  de  la  «  Co-partnership  Society  »,  la  «  Coopérative  permanent  Building 
Society»  a  prêté  23  millions,  sur  lesquels  12  millions  ont  déjà  été  remboursés  par 
les  locataires  propriétaires. 

En  Belgique  la  «  Société  anonyme  de  Quarantié  pour  favoriser  la  construction 
de  maisons  ouvrières  dans  l'arrondissement  de  Liège  »,  avec  un  capital  versé  de 
94.o5o  francs,  a  un  chiffre  de  prêts  en  cours  de  6.156.406  fr.  55. 

Cette  société  a  pu,  depuis  sa  fondation,  aider  des  ouvriers  à  devenir  proprié- 
taires d'immeubles  valant  en  totalité  11.593.406  francs. 

Le  mouvement,  en  Allemagne,  est  nettement  orienté  vers  la  cité-jardin; 
beaucoup  de  constructions  sont  fiiites  également  par  les  grands  établissements 
industriels  pour  loger  leurs  ouvriers. 

En  Italie,  les  instituts  municipaux  pour  les  maisons  populaires  se  déve 
loppent  ;  il  en  existe  dans  un  certain  nombre  de  villes,  en  particulier  à  Rome, 
Florence,  Turin,  Milan,  Venise,  Naples,  Modène,  Bergame.  Fin  1910,  l'institut  de 
Rome  avait  un  actif  de  6  millions  et  demi  et  avait  construit  environ  600  loge 
ments. 

Le  capital  de  l'Oftiee  de  Milan  s'élevait  à  i3  millions  et  demi. 

La  ville  de  Venise  a  consacré,  en  onze  ans,  7  millions  à  l'œuvre  de  l'habita 
tion  à  bon  marché;  Turin  a  fait  construire  pour  8  millions  environ  d'habitations 
ouvrières. 

Pour  toutes  ces  villes,  le  revenu  obtenu  est  à  peu  près  uniformément 
de  3  "/„. 

En  Hongrie,  la  ville  de  Budapest  continue  la  construction  de  son  énorme 
groupe  d'habitations  ouvrières  de  Kispest,  qui  contient  maintenant  700  maisons. 
On  a  adopté  comme  type  général  les  maisons  accotées  par  xjuatre,  avec  jardin 
de  180  à  25o  mètres  carrés.  Le  total  des  logements  actuellement  mis  à  la  dispo- 
sition des  ouvriers,  après  quatre  ans  de  travaux,  est  de  2.Ô00  environ,  contenant 
deux  ou  trois  pièces  avec  cuisine,  pour  un  loyer  de  240  à  36o  francs.  C'est  à  peu 
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les  caisses  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  ?   -^^    ~~^ 
Elle  ont  prêté  320  millions  de  marks,  soit  400  millions  de     de  retion 
francs  :  30  millions  d'un  côté,  400  de  l'autre  !  ^''°'"p'' 

«Si  vous  allez  en  Belgique,  tout  à  côté  de  chez  nous,  vous 
constaterez  que  la  caisse  d'épargne,  grâce  à  la  Loi  de 
1889,  a  prêté  plus  de  120  millions  :  elle  est  encore  créancière 
de  86  millions  à  cette  heure.  » 

L'effort  qui  vient  d'être  accompli,  très  avouable  peut- 
être  dans  la  période  normale  tout  au  moins  —  comme  pré- 
lude d'action,  suivant  l'expression  de  M.  Paul  Strauss,  - 
est  donc  notablement  en  deçà  des  besoins.  La  Loi  nouvelle 
va  permettre  de  procéder  à  des  réalisations  infiniment  plus 
considérables. 

Examen  critique  des  remèdes  actuellement  employés 

1"   VaLKUR   du    FRlNClPt    ADOi^TH 

Le  principe  adopté  par  le  législateur  peut  s'exprimer  Conséquence 
sous  cette  foi  me  un  peu  simpliste  :  l'insuffisance  du  nombre  eonsmiction 
des  logements  a  pour  efi'et,  d'une  part,  d'entasser  les  habi- 
tants les  uns  sur  les  autres  ;  d'autre  part,  de  provoquer, 
par  le  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  une  hausse 
des  loyers.  Faisons  donc  en  sorte  que  des  habitations 
nouvelles  soient  édifiées  dans  des  conditions  hygiéniques 


d'ini meubles  ; 

bon  marché 

Diminution 

des  levers 


près  le  quarl  de  Iceuvre  entreprise,  qui  est  mainlciianl  réalise.  Une  élude  com- 
plète de  cette  grande  ré^ie  d'iàat  préscuteia  de  l'intérêt;  les  renseif^nements 
fournis  sur  les  débuts  ne  paraissent  pas  très  t.iNorables. 

Lui  Espaf^nc,  la   ville  de    liarceloiie  encoura.^e   la  construction   des  habitations 
ouvrières  et  cherche  à  en  au|^menter  le  nombie. 

Une  société  de  cités-jardins  \ient  el'étie  créée,  sous  les  auspices  du  Musée 
social  de  cette  ville;  elle  est  subventionnée  par  les  autorités  locales. 

Aux  Etats-L'nis,  des  rensei^nemeni.s,  vieux  de"  quelques  mois  déjà,  indi- 
quaient un  chilVre  de  6.oco  sociétés  coopérati\es  de  crédit  et  de  consiruciion, 
groupant  plus  de  2  millions  de  sociétaires,  avec  un  actif  de  plus  de  4  milliards. 

Dans  16  Etats,  il  existe  des  lif;ues  en  fa\eur  de  l'amélioration  du  loi^emenl  ; 
elles  se  sont  tédérées  pour  former  la  Li^ue  des  l.tat^-Unis,  qui  se  réunit  tous  les 
ans  en  juillet.  Le  résultat  de  ces  etl'orts  est  qu'un  nombre  considérable  de  tra- 
vailleurs jont  déjà  propriéîaiies  de  leur.s  maisons. 

Les  Républiques  de  VAmiriquc  du  sud  commencent,  elles  aussi,  à  entre- 
prendre la  lutte  contre  le  taudis. 

Au  Chili,  un  Ck^nseil  supérieur  des  habitations  populaires  a  été  créé  et  a 
obtenu  la  destruction  de  3.5oo  loiienients  iiialsains. 
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Diminution 
des  loyers 


Les 
contribuables 

et   les 
propriétaires 
payent  les 
frais  de  ces 
amélio- 
rations 


et  confortables;  il  en  résultera  une  augmentation  du 
nombre  des  logements  disponibles  qui  contraindra  les  pro- 
priétaires à  réduire  leurs  prix  et  à  améliorer  leurs  locaux 
pour  en  trouver  preneur  (1). 

C'est  ainsi  qu'à  Zurich,  la  municipalité  ayant  fait  bâtir 
des  maisons,  le  prix  des  appartements  de  trois  pièces  s'est 
abaissé  de  625  à  500  francs  par  an;  à  Budapest,  la  construc- 
tion de  9.960  logements,  en  quatre  ans,  a  ramené  le  prix 
moyen  des  petits  loyers  de  435  à  335  francs  (2). 

De  prime  abord,  le  raisonnement  paraît  très  solide  et  le 
principe  excellent.  Cependant  une  question  se  pose  tout  de 
suite  :  comment  se  réalisera  le  miracle  de  multiplier  des  loge- 
ments qui  seront  tout  à  la  fois  plus  confortables  et  moins 
coûteux  que  jusqu'à  ce  jour  ?  Qui  donc  fera  les  frais  de 
cette  amélioration  ? 

La  réponse  est  facile:  la  différence  entre  le  prix  du  loyer 
que  le  locataire  payera  désormais  et  le  prix  qu'il  aurait  dû 
payer,  sans  l'intervention  des  pouvoirs  publics  sera  sup- 
portée, en  partie,  par  la  collectivité,  sous  forme  de  subven- 
tions, d'exemption  d'impôts,  etc.  ;  en  partie,  par  les  proprié- 
taires, sous  forme  de  diminution  du  taux  de  placement  de 
leur  argent.  En  d'autres  termes,  ce  que  le  locataire  n'aura 
point  payé,  les  contribuables  et  les  propriétaires  le  payeront 
pour  lui. 

Mais  on  peut  se  demander  si  le  rôle  de  l'Etat  n'est  point 
de  présider  à  la  liberté  économique,  plutôt  que  d'y  jeter  le 
trouble  en  venant  ainsi  concurrencer  les  particuliers.  Si 
l'Etat  devient  aujourd'hui  constructeur  pour  abaisser  les 
loyers,  il  devra  demain  se  faire  marchand  de  blé,  boucher, 
manufacturier,  pour  diminuer  le  prix  de  la  nourriture,  des 
vêtements,  etc.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  construise  lui- 


'I)  En  outre,  les  habitations  édifiées  par  les  pouvoirs  publics  ou  sur  leur 
indication  pourront  servir  de  modèles  à  celles  que  seront  amenés  à  construire 
les  propriétaires  particuliers. 

(2)  En  Suisse  également,  au  Locle,  les  3oo  ou  400  habitations  individuelles 
construites  par  1'  «  Association  immobilière  »  ont  fait  baisser  considérablement 
ie  taux  des  loyers.  (Cf.  Anatole  WEBER,  l'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etran- 
ger, page  684.) 


L'ABRI  101 

même  ou  invite  des  sociétés  ou  particuliers  à  construire  h         — 

sa  place  ;  qu'il  concurrence  ou  fasse  concurrencer  les  pro-   contribuables 
priétaires  existants,  l'effet  reste  le  même.  propriétaires 

On  objectera,  sans  doute,  que  bon  nombre  des  proprié-  p^iyem  les  frais 
taires  lésés  ont  profité  d'une  plus-value  qui  n'était  point  le  améliorations 
prix  de  leurs  efforts.  C'est  par  suite  de  la  ruée  vers  les  villes 
que,  dans  certains  quartiers,  des  logements  à  peine  habi- 
tables se  louent  fort  cher.  Dès  lors,  ces  propriétaires 
seraient  mal  venus  à  se  plaindre  d'une  diminution  de  cette 
plus-value  :  ce  qui  leur  en  reste  doit  suffire  à  les  contenter. 
Mais  le  propriétaire  actuel  n'est  plus,  bien  souvent,  celui 
qui  a  bénéficié  ou  dont  les  parents  ont  bénéficié  de  la  hausse 
anormale  des  loyers.  Le  dernier  possesseur  a,  en  réalité,  payé 
cette  hausse  en  achetant  l'immeuble,  car  il  en  a  été  tenu 
compte  dans  le  prix  de  vente  ;  il  est  donc  bien  lésé  de  la 
totalité  de  la  réduction  des  prix  de  location.  De  toutes 
façons,  d'ailleurs,  le  principe  de  la  liberté  économique  est 
violé. 

Et  puis,  l'intervention  des  pouvoirs  publics  n'est,  au  demeu-  L'int 
rant,  qu'une  forme  déguisée  de  l'assistance.  Tous  les  encou- 
ragements aux  constructeurs  reviennent,  en  somme,  à  des 
subventions  (directes  ou  sous  la  forme  d'une  remise  d'im- 
pôts, ce  qui  revient  exactement  au  même)  des  collecti- 
vités territoriales  (Etat,  département,  commune).  11  en  est 
de  même  des  prêts  consentis  avec  un  intérêt  inférieur  au 
taux  normal  de  l'argent  (1).  Quant  à  la  garantie  d'intérêt 
ou  à  l'achat  d'un  certain  nombre  d'obligations,  ils  consti- 
tuent bien  un  sacrifice  pécuniaire,  sinon  immédiat  et  cer- 
tain, du  moins  éventuel,  dans  le  cas  où  les  résultats  escomp- 
tés ne  se  réaliseraient  point.  11  n'y  a  guère  que  les  établis- 
sements publics  qui  fassent  un  placement  relativement 
avantageux  (2),  en  construisant  des  habitations  à  bon  mar- 


(i)  L'Etat  perd  ainsi  i  i  2  00  parce  qu'il  prête  à  2  "  „  de  l'ar^'cnt  qu'il  em- 
prunte à  3,5  °/„  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

(2)  Ils  ne  font  toutefois  un  placement  avantaj^eux  que  s'ils  savent  et  peuvent 
exiger  de  façon  ferme  le  payement  de  leurs  loyers. 


itervention 
des  pouvoirs 
publics  est  ici 

une  tonne 
déf^uisée    de 
l'assistance 


102  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 

,-7 r~"  ché  ou  en  prêtant  à  des  sociétés  de  construction,  puisqu'ils 

L  intervention  ^  7  -r  x 

des  pouvoirs    sout,  hors  de  ces  valeurs,  obligés  de  constituer  leur  porte- 

■"'u^nr^rme ''  feuillc  avcc  Ics  fouds  d'Etat  ou  garantis  par  l'Etat,  et  par 

déguisée  de    suite,  à  faible  rendement  (1).  Mais  en  retour,  ces  établisse- 

l'assistnnce  .,.,.,  ^      .,, 

ments,  en  vendant  les  titres  qu  us  ont  en  porteieuiUe  pour 
donner  à  leur  avoir  pécuniaire  une  affectation  nouvelle, 
feront  baisser  la  rente  —  ce  qui  est  toujours  fâcheux  pour 
le  crédit  du  pays  (2;. 

En  résumé,  il  est  évident  que  les  encouragements  aux 
constructeurs  d'habitations  à  bon  marché  entraîneront  de 
gros  sacrifices  pécuniaires  —  immédiats  ou  éventuels  —  de 
la  part  des  collectivités  publiques,  c'est-à-dire  de  la  part 
des  contribuables.  Et  c'est  uniquement  à  cause  de  ces  sacri- 
fices que,  dans  la  majorité  des  cas,  les  sociétés  ou  les 
particuliers  se  décideront  à  construire  des  habitations  salu- 
bres  à  bon  marché.  Ils  n'agiront  ainsi  que  s'ils  trouvent, 
dans  ces  opérations,  un  mode  de  placement  avantageux, 
c'est-à-dire  si,  le  montant  des  loyers  (déduction  faite  des 
charges  et  de  l'amortissement  des  constructions)  (3),  ajouté 
au  total  des  subventions  sous  leurs  diverses  formes,  assure 
aux  capitaux  qu'ils  auront  avancés  un  taux  d'intérêt  au 
moins  égal  au  placement  en  valeurs  mobilières. 

De  toute  façon,  on  peut  considérer  que  c'est  la  masse  des 
contribuables  qui  paye  le  complément  de  loyer  des  loca- 
taires de  ces  immeubles  privilégiés .  Les  choses  se  passent 
donc,  en  réalité,  comme  si  ces  locataires  recevaient,  à  cha- 
que terme,  du  Bureau  de  bienfaisance,  un  secours  de  loyer 
égal  à  la  différence  existant  entre  le  montant  de  leur  terme 
et  la  valeur  normale  de  leur  habitation .  On  peut,  dès  lors, 
se  demander  si  cette  forme  indirecte  d'assistance  est  bien 


(n  Même  les  placements  en  immeubles  de  rapport  ne  peuvent  absorber 
qu'une  quotité  limitée  de  leur  avoir. 

(2)  C'était  d'ailleurs  encore  plus  pour  rehausser  ce  crédit  que  dans  leur  propre 
sécurité,  que  le  placement  en  rentes  avait  été  imposé  aux  établissements  de  bien- 
faisance. 

(3)  Il  se  peut  même  fort  bien  qu'au  bout  de  i2années  d'exemption  d'impôt,  et 
après  remboursement  des  sommes  prêtées,  ces  immeubles  à  bon  marché  se 
transforment  tout  doucement  trt  immeubles  de  rapport  à  loyer  normal. 
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avantafireuse.  Ne  sera-t-elle  point  un  peu  aveugle,  puis-  — 

^  .  t  o     7    r-  L'intervention 

qu'elle  s'applique  non  plus  à  des  malheureux  reconnus  tels  des  pouvoirs 
après  enquête,  mais  indistinctement  à  tous  les  individus,  ^"u^ne"orme^^ 
quels  qu'ils  soient,  par  le  seul  fait  qu'ils  habitent  dans  des    déguisée  de 

1  -,        >    1  1    ^  -N  o  1  r  l'assistance 

immeubles  a  bon  marche  ?  Sans  doute,  on  pourra  reserver 
ces  immeubles  —  au  début  tout  au  moins  —  aux  familles 
nombreuses,  mais  n'eût-il  point  été  aussi  simple  alors  d'al- 
louer à  ces  familles,  après  une  sérieuse  enquête,  un  secours 
exactement  proportionné  à  leurs  besoins  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  impossible  d'étendre  la     conclusion 
construction  d'habitations  à  bon  marché,  par  l'intermédiaire 
ou  grâce  aux  faveurs  des  pouvoirs  publics,  dans  des  pro- 
portions plus  considérables  que  ne  le  permet  la  législa- 
tion actuelle.  Sinon  on  abolirait  complètement,  en  cette 
matière,  la  liberté  économique,  et  on  donnerait  à  la  grande 
majorité  des  Français  le  caractère  d'assistés.  Il  est  malheu- 
reusement à  craindre  que  le  Parlement  ne  se  laisse,  de  plus 
en  plus,  entraîner  dans  cette  voie.  A  chaque  Loi  nouvelle, 
la  participation  financière  des  pouvoirs  publics  augmente . 
En  premier  lieu,  on  a  élevé  les  maxima  de  loyers  au-dessus 
desquels  un  immeuble  n'est  plus  considéré  comme  habita- 
tion «  à  bon  marché  »,  et  le  nombre  des  immeubles  qui 
bénéficient  des  avantages  ci-dessus  énumérés  s'est  ainsi 
accru  dans  de  notables  proportions.  De  plus,  en  outre  des 
sacrifices  généraux  consentis  pour  l'ensemble  des  habita- 
tions à  bon  marché,  la  collectivité  prend  à  sa  charge  une 
part  des  petits  loyers  par  des  subventions  spéciales  aux 
sociétés  de  construction  d'habitations  h  très  bon  marché  — 
et  il  n'en  saurait  être  autrement,  car  les  maxima  de  loyer 
nouveaux,  dontles  sociétés  tendent  chaque  jour  à  se  rappro- 
cher, dépassent  les  ressources  des  travailleurs  besogneux, 
surtout  s'ils  sont  chargés  de  famille. 
-    Sans  doute,  ces  sacrifices  hnanciers  ont  été  jusqu'ici  peu 
importants,  parce  que  la  construction  d'habitations  à  bon 
ôiarché  s'est  encore  peu  développée;  mais  de  deux  choses 
l'une:  ou  ces  sacrifices  seront  faibles  parce  que  l'on  cons- 
truira peu  —  et  ils  seront  alors  fi  peu  près  inutiles;  ou  bien 


Conclusion 
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Ton  construira  beaucoup,  et  la  contribution  financière  de  la 
collectivité  deviendra  formidable. 


2**  Les  conditions  indispensables  d'application 

Les  loyers        En  tout  cas,  ccttc  méthode,  pour  n'avoir  point  de  consé- 
p°ayés"sanr    Qucnccs  fâchcuscs,  doit  être  soumise  à  certaines  conditions 

aucun  retard     tj-^s  strictCS  d'appHcation. 

Tout  d'abord,  il  importe  qu'il  soit  bien  établi  que  le  titre 
de  locataire  d'un  immeuble  à  bon  marché,  surtout  quand 
cet  immeuble  est  construit  par  une  collectivité  territoriale 
ou  un  établissement  public,  n'entraîne,  dans  aucun  cas,  des 
immunités  spéciales  pour  les  locataires  en  retard  de  paye- 
ment. 

Dans  l'état  d'esprit  actuel,  lorsque,  dans  un  immeuble  à 
bon  marché,  édifié  par  un  établissement  de  bienfaisance, 
un  locataire  ne  paye  point  son  terme,  le  propriétaire  est  fort 
embarrassé.  S'il  s'avise  de  faire  saisir  ou  simplement 
d'expulser  son  locataire  —  même  si  ce  dernier  n'a  mis 
aucune  bonne  volonté  pour  s'acquitter,  —  c'est  un  toile  géné- 
ral. Le  quartier  s'émeut.  M.  Cochon  mobilise.  Les  journa 
listes  fulminent  :  «  M.  Lebureau  est  inexorable  tout  autant 
que  M.  Vautour,  et  pourtant,  M.  Lebureau  arbore,  en 
l'espèce,  un  titre  particulièrement  propre  à  l'incliner  à  l'in- 
dulgence, puisqu'il  s'appelle  M.  Lebureau  de  bienfaisance.  » 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi  font,  par  surplus,  remarquer 
avec  quelque  ironie  que  l'administration,  après  avoir  fait 
les  frais  d'une  expulsion,  devra  secourir  immédiatement 
ceux  qu'elle  vient  de  déloger,  et  leur  trouver  une  nouvelle 
habitation.  «C'est  elle-même  qui  crée  ainsi  la  misère  qu'elle 
va  être  contrainte  de  soulager  !  » 

Mais  laisssons  les  journalistes  à  leur  vertueuse  indigna- 
tion, et  essayons  d'examiner  logiquement  le  problème,  en 
négligeant  toute  sensiblerie. 

Un  premier  point  est  acquis.  Si  une  famille  intéressante, 
occupant  un  logement  tout  juste  égal  à  ses  besoins,  n'arrive 
pas  à  économiser  le  montant  total  ou  partiel  de  son  terme 
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il  est  bien  évident  que  le  Bureau  de  bienfaisance,  en  tant   ~     ; 

^  '  Les  loyers 

qui  service  d'aide  sociale  aux  adultes  valides,  doit  parfaire    doivent"  être 

la  somme  qui  lui  est  nécessaire;  de  telle  sorte  qu'elle  ne    aScunMnard 

soit  pas  expulsée  par  le  Bureau  de  bienfaisance,  «gérant 

du    patrimoine    des  pauvres.    Mais,  ces  réserves  étant 

faites,  il  n'en  demeure  pas  moins  acquis  qu'un  individu  qui 

n'aura  fait  aucun  effort  pour  amasser  le  montant  de  son 

loyer,  qu'une  famille  habitant  un  logement  supérieur  au 

minimum  de  ses  besoins  ne  devront  point  être  soustraits 

à  toute  contrainte  par  ce  seul  fait  que  leur  propriétaire  est 

un  établissement  de  bienfaisance. 

En  un  mot  —  sauf  dans  des  cas  absolument  exception 
nels,  —  le  payement  des  loyers  devra  être  exigé  avec  la 
même  rigueur  que  dans  un  immeuble  à  loyer  normal  appar- 
tenant à  un  particulier.  Nous  serions  tenté  de  dire  avec  plus 
de  rigueur,  car,  au  pis  aller,  un  propriétaire  particulier  a  le 
droit  de  se  montrer  généreux  —  c'est  de  son  argent  qu'il 
dispose,  —  tandis  que  le  Bureau  de  bienfaisance,  au  con- 
traire, n'est  que  le  gérant  du  bien  des  miséreux  et  il  doit 
l'administrer  de  la  manière  la  plus  stricte.  Kn  conservant 
des  locataires  dont  le  loyer  est  en  retard,  il  lèse  non  seule- 
ment l'ensemble  des  pauvres  qu'il  frustre  d'une  partie  de 
ses  revenus,  mais  encore  tous  les  travailleurs  qui  occu- 
peraient très  volontiers  ce  logement,  en  payant  réguliè- 
rement leur  loyer. 

Rien  ne  serait  d'ailleurs  démoralisant,  pour  un  chef  de 
famille  laborieux  et  économe,  comme  l'exemple  d'un  voisin 
de  palier  qui,  bien  qu'étant  aussi  valide  et  ayant  des  char- 
ges moins  fortes  que  les  siennes,  serait,  en  fait,  dispensé 
du  payement  de  son  loyer,  grâce  à  sa  paresse,  son  impré- 
voyance, ses  vices  ou  sa  mauvaise  volonté. 

La  rigueur  avec  laquelle  les  termes  échus  sont  exigés  est 
une  des  caractéristiques  du  système  appliqué,  en  Angle- 
terre, par  une  temme  de  grand  cœur,  miss  Octavia  Hill  (1). 


(i)  Cf,  Anatole  WEBER,  l'Assistanct;  auA"  Miséreux  à  il-Uran^er,  pa^c  2.S1. 
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Les  loyers 
doivent  être 

payés  sans 
aucun  retard 


jM  on  tant  du 
lover 


Choix 
des    locataires 


Discipline 
nécessaire 


Elle  a  donné  d'excellents  résultats,  et  nous  concluons 
nettement  que  c'est  là  une  obligation  à  laquelle  il  est  indis- 
pensable de  se  soumettre,  si  l'on  veut  mener  à  bien  l'œuvre 
des  habitations  h  bon  marché. 

Il  importe  également  qu'il  n'y  ait  point  de  loyers  à  vil 
prix,  ce  qui  découragerait  l'initiative  privée,  compromet- 
trait les  finances  publiques  et  abaisserait  la  valeur  écono- 
mique et  morale  du  bénéficiaire  lui-même.  Le  travailleur, 
fût-il  chargé  de  famille,  doit  toujours  être  tenu  en  haleine 
par  la  nécessité  de  l'effort.  Il  ne  faut  pas  le  laisser  s'habituer 
à  compter  sur  l'assistance  pour  vivre. 

Quant  au  choix  des  locataires  —  car,  au  début  surtout, 
les  demandes  seront  infiniment  plus  nombreuses  que  les 
logements  disponibles,  —  il  doit  être  fait  en  dehors  de  toute 
influence  de  poHtique  locale.  On  choisira  autant  que  pos- 
sible, pour  cela,  un  critérium  qui  ne  prête  pas  à  discussion  : 
le  nombre  et  l'âge  des  entants,  le  rang  d'inscription,  etc. 

Enfin,  comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Cros- 
Mayrevizille,  il  est  nécessaire  qu'une  discipline  assez  sévère 
règne  dans  les  maisons  collectives.  «  Que  les  locataires,  et 
particulièrement  les  chefs  de  familles  nombreuses,  évincés 
des  maisons  propres  et  bien  tenues,  fassent  leur  raea  culpa  ; 
ils  reconnaîtront  que  si  on  refuse  de  les  recevoir,  sous  de 
mauvais  prétextes,  on  ne  tarde  pas,  quand  on  les  reçoit,  à 
avoir  de  bonnes  raisons  pour  désirer  se  débarrasser  d'eux. 
Ici,  malgré  la  défense  expresse  et  affichée,  c'est  l'obstruction 
de  la  fenêtre  d'un  palier  par  des  langes  sales  qui  sèchent  ; 
là,  c'est,  dans  le  corridor  d'entrée,  l'exposition,  toutes  pail- 
lasses dehors,  de  plusieurs  voitures  d'enfants  qui  barrent 
le  chemin  et  répandent  dans  l'escalier  une  odeur  persistante 
d'urine  ;  ailleurs,  ce  sont  les  enfants  eux-mêmes  qu'une  mère 
agacée  a,  par  un  jour  de  pluie,  envoyés  jouer  dans  le  cou- 
loir où  ils  sont  bruyants  Ce  sont  parfois  des  scènes  domes- 
tiques violentes  dont  les  éclats  traversent  les  cloisons  trop 
minces,  ou  des  nuits  bruyantes  au  cours  desquelles  per- 
sonne ne  dort  parce  que  la  famille  d'un  seul  locataire  est 
en  fête.  » 


Discipline 
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Il  est  donc  indispensable  «  d'accoutumer  tout  locataire 
des  maisons  ouvrières  à  ne  pas  perdre  de  vue,  en  consen-  nécessaire 
tant  à  se  gêner  parfois  un  peu,  le  droit  de  ses  voisins  à 
l'hygiène,  à  l'ordre,  au  repos  et  à  la  dignité  (1  )  ».  Au  besoin, 
on  ne  devra  pas  hésiter  à  chasser  tout  locataire  qui  appor- 
tera volontairement  le  trouble  dans  l'immeuble.  C'est  à  ces 
conditions  diverses  —  et  à  ces  conditions  seulement  —  que 
la  construction  de  maisons  à  bon  marché,  grâce  à  linter- 
vention  des  pouvoirs  publics,  peut  rendre  de  très  grands 
services  pour  atténuer  la  crise  du  logement.  Mais  tout  cela 
ne  constituera  jamais  qu'une  atténuation  à  un  état  de  choses 
lamentable,  et  non  pas  une  solution  essentielle  du  problème 
social  qui  nous  occupe  ici. 

3"  Remèdes  plus  efeicaces 


Les  causes 
du  mal 


A  notre  avis,  il  existe  d'autres  remèdes  plus  profondé- 
ment efficaces  parce  que  basés  sur  l'examen  des  causes 
mêmes  de  la  crise.  Il  est  donc  nécessaire  de  dire  tout 
d'abord  quelles  sont  ces  causes. 

L'ouvrier  est  obligé  de  consacrer  à  son  loyer  une  portion 
trop  torte  de  son  salaire,  et,  malgré  ce  sacrilice,  il  doit  se 
contenter  de  locaux  défectueux  ou  trop  petits  et,  dans  tous 
les  cas,  malsains.  Nous  avons  montré  que  ce  double  incon- 
vénient tient  évidemment  à  l'insuffisance  du  nombre  des 
immeubles  allectés  au  logement  des  ouvriers  et  petits 
employés.  Cette  insuffisance  provi'ent  de  ce  que  les  parti- 
culiers ou  les  sociétés  qui  possèdent  des  capitaux  n'ont 
point  intérêt  à  bâtir  pour  les  ouvriers,  le  rendement  de  ce 
genre  d'opérations  étant  inférieur  aux  autres  modes  de 
placement.  Or,  cette  infériorité  a  des  causes  multiples. 

D'une  part,  tout  a  augmenté,  dans  l'industrie  du  bâtiment    Kcnchérisse- 

_  .,,  ,  ^  .    .  ,  ^  ,  ,.  ment  des 

comme  ailleurs:  les  matériaux  sont  plus  coûteux,  les  salaires 
plus  forts  et  la  grève  y  sévit  à  l'état  endémique.  Les  frais 
de  construction  étant  sensiblement  plus  grands  qu'autretois 


trais  de 
construction 


(i)  Repue  philanthropique  du  i3  décembre  1912. 
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Renchérisse- 
ment des  frais 

de 
cDnstruction 

Difficultés    de 

recouvrement 

des  loyers 

Les  charges  de 

la  propriété 

bâtie 


Les  agglo  • 
mérations 
urbaines, 
cause  de 
spéculation 


pour  obtenir  le  même  taux  de  placement,  le  prix  des  loyers 
doit  s'élever. 

D'autre  part,  la  classe  ouvrière  acquitte  moins  réguliè- 
rement ses  dettes  que  la  classe  aisée;  le  propriétaire,  pour 
compenser  les  déficits  éventuels,  doit  donc,  lorsqu'il  fixe  le 
taux  général  de  ses  loyers,  en  majorer  le  prix  moyen. 

Le  législateur  est  venu,  lui  aussi,  ajouter  au  renchéris- 
sement normal  de  l'habitation.  Les  charges  fiscales  impo- 
sées aux  immeubles  se  sont  considérablement  accrues. 
C'est  ainsi  que  les  villes  ont  été  autorisées  à  substituer  aux 
produits  des  droits  d'octroi  sur  les  vins,  des  taxes  foncières 
de  remplacement  qui  ont,  en  conséquence,  grevé  la  propriété 
bâtie  de  contributions  autrefois  réparties  sur  divers  objets 
de  consommation. 

Pour  se  couvrir  de  ces  débours,  le  propriétaire  est  logi- 
quement amené  à  augmenter  encore  ses  prix  de  location. 
L'ouvrier  paye  donc,  sous  cette  forme  dissimulée,  les  impôts 
dont  il  semble  être  déchargé  par  les  dispositions  légales  qui 
ont  été  édictées  à  son  profit  (1).  Le  salarié,  qui  suffit  à 
peine  à  ses  besoins,  avait  toujours  payé  le  fisc  sans  grand 
enthousiasme:  on  a  transformé  le  propriétaire  en  une  sorte 
de  percepteur  gratuit,  entièrement  responsable  des  non- 
recouvrements,  et  dont,  l'immeuble  constitue  pour  l'Etat  le 
meilleur  des  cautionnements. 

Certes,  le  procédé  ne  manque  point  d'élégance,  mais  il 
serait  puéril  de  s'étonner  ensuite  d'un  renchérissement 
des  loyers,  qui  frappe  d'ailleurs  les  ouvriers  dans  leur  santé, 
plus  encore  que  dans  leur  bourse,  les  constructeurs  d'habi- 
tations ouvrières  devant  s'efforcer,  pour  rester  à  la  portée 
des  ressources  de  leurs  locataires,  de  multiplier  les  loge- 
ments dans  un  même  immeuble  et  d'entasser  les  occupants 
les  uns  sur  les  autres. 

Cet  entassement  sera  particulièrement  intense  en  cer- 
tains endroits,  par  suite  de  l'inégale  répartition  de  la  popu- 


(i)  C'est  même,  de  plus  en  plus,  avec  les  taxes  sur  les  consommations  dites 
vicieuses  (tabac,  alcool),  la  seule  forme  d'impôt  qu'acquitte  l'ouvrier, 
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lation.  La  population  rurale  afflue  vers  les  villes  (1),  et  dans 
les  grandes  agglomérations  mêmes,  tout  le  monde  converge 


Les    agglomé- 
rations 

vers  le  centre,  qui  exerce  sur  les  habitants  l'attraction  cause'dc 
qu'exerçait  sur  eux  la  ville  elle  même,  quand  ils  habitaient  spéculation 
encore  la  campagne.  Indépendamment,  d'ailleurs,  de  cette 
attraction,  quasi  instinctive,  la  seule  notion  de  leurs  intérêts, 
la  nécessité  de  réduire  au  minimum  les  frais  et  les  pertes 
de  temps  afférents  aux  déplacements  les  y  incitent.  Ils  ne 
peuvent  point,  du  reste,  s'éloigner  indéfiniment:  les  nou- 
veaux immeubles  que  l'on  construit  à  la  périphérie  sont 
réservés  de  plus  en  plus  aux  classes  aisées,  par  suite  ce 
leur  confort  plus  grand  et  de  la  multiplicité  des  moyens  de 
communication.  A  Paris,  les  individus  de  la  classe  pauvre, 
s'ils  ne  vont  pas  demeurer  au  delà  des  barrières,  sont 
resserrés  comme  dans  un  étau  entre  la  périphérie  et  le 
centre,  occupés  chaque  jour  davantage  par  les  maisons  de 
commerce,  les  magasins  ou  les  bureaux. 

Les  travailleurs  sont  ainsi  amenés  à  se  disputer  les 
quelques  pieds  carrés  qui  leur  permettent  de  vivre  à  peu 
de  distance  de  leur  lieu  de  travail.  Le  jeu  normal  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  intervient  alors  comme  une  cause 
de  renchérissement  des  loyers  —  d'autant  plus  que  les  pro- 
priétaires de  ces  immeubles  n'ont  à  craindre  aucune  con- 
currence nouvelle,  puisque  tous  les  terrains  sont  déjà 
couverts  de  constructions. 

Or,  loin  de  s'atténuer,  ces  diverses  causes  de  la  cherté 
des  loyers  et,  par  suite,  du  manque  de  confort  et  de  salu- 
brité de  l'habitation,  vont  continuellement  en  s'aggra- 
vant  :  comment,  dès  lors,  pourrait-on  en  contenir  les 
effets?  Et  pourtant  on  a  la  prétention  de  diminuer 
le  loyer  et  de  rendre  en  même  temps  le  logement  plus 
vaste  et  plus  confortable,  d'abaisser  le  prix  et  d'augmenter 
la  qualité  ! 


(i)  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  André  liONNOKAT  (dans  le  rapport  qu'il 
présenta,  le  19  janvier  1912,  à  la  Chambre  des  députés),  depuis  40  ans,  alors  que 
la  population  générale  du  pay^  s'est  à  peine  accrue,  le  nombre  des  villes  fran- 
çaises de  plus  de  100.000  habitants  est  p?ssé  de  3  à  18. 
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"      On  ne  peut  obtenir  un  pareil  résultat  qu'en  s'en  prenant 

Les  remèdes  à 

apporter      aux  causes  memes. 

à  ces  diverses      jj  ^^^  ^-^^^  difficile,  évidemment,  d'arrêter  le  renchéris- 
causes  '  ^ 
de  misère     scmcnt  général  de  la  vie,  et  nous  ne  reviendrons  point  sur 

cette  grave  question  qui,  au  cours  des  dernières  années,  a 

soulevé  tant  de  discussions.  Il  est  incontestable  que,  si  l'on 

pouvait  obvier  au  renchérissement  des  divers  objets  de 

consommation,  il  en  résulterait  une  diminution  dans  le  prix 

des   loyers;    tout   comme  l'augmentation    du    prix    des 

denrées  a  entraîné,  par  contre-coup,  celle  des  logements. 

Mais  nous  sommes  là  dans  le  domaine  des  espérances  les 

plus  osées... 

Ce  qui  serait  possible,  ce  qui  aurait  un  effet  réel  sur  le 
problème  de  l'abri,  ce  serait  d'assurer  une  répartition  plus 
juste  de  l'impôt,  de  cesser  d'accumuler  toutes  les  charges 
sur  la  propriété  bâtie.  Certes,  ce  mode  dissimu.é  de  recou- 
vrement de:s  contributions  évite  bien  des  difficultés  au  per- 
cepteur et  offre  pour  le  fisc  tous  les  avantages  des  impôts 
indirects,  mais  il  a  le  double  défaut  de  peser  très  lourde- 
ment sur  les  familles  nombreuses  qui,  bien  que  pauvres, 
sont  obligées  d'avoir  un  logement  assez  grand  pour  que 
chacun  y  ait  son  minimum  de  place.  Le  chef  de  famille, 
dont  le  budget  est  ainsi  augmenté  artificiellement,  est  dès 
lors  contraint  à  réduire  ses  dépenses  de  logement,  au  grand 
détriment  de  la  santé  des  siens. 
Maintien  des  II  Conviendra  aussi,  d'une  manière  générale,  d'apporter 
moins  de  sensiblerie  à  l'égard  des  locataires  qui  doivent 
être  expulsés.  Tel  qui  s'indigne  vivement  en  pareil  cas 
contre  la  rigueur  de  «  M.  Vautour  »,  se  dérobe  aussitôt  qu'on 
lui  demande  de  faire  un  effort  au  profit  de  la  famille  expul- 
sée. Il  n'admettait  pas  que  le  propriétaire,  en  perte  déjà  de 
plusieurs  termes^  se  refusât  à  un  nouveau  sacrifice,  mais 
disparaît  subrepticement  dès  qu'il  s'agit  de  débourser  lui- 
même  la  moindre  obole.  Pourquoi  donc  toute  la  charge  de 
cette  famille  malheureuse  retomberait-elle  sur  une  seule 
personne  :  le  propriétaire  ? 

C'est  précisément  cet  état  d'âme  de  la  masse  qui  araè 


droits  du 
propriétaire 
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nera  la  transformation  de  l'immeuble  à  petits  loyers  en  une  77— -^ 

.  -^  MaintiL'ii     des 

maison  h  l'usage  des  gens  riches  ou  aisés  —  et  tous  les      droits  du 
travailleurs  qui  l'habitaient  se  trouveront  une  fois  de  plus     p'^^p'''^^^""-' 
à  la  recherche  d'un  logis,  parce  que  quelques-uns  d'entre 
eux    qui    n'étaient    pas    toujours    très   intéressants)   ont 
contraint  le  propriétaire  à  changer  de  clientèle. 

A  notre  avis,  les  facilités  d'expulsion  devraient  être  plus 
grandes,  dès  l'échéance  du  premier  terme  en  retard.  11  fau- 
drait que  personne  ne  s'irritât  contre  un  propriétaire  qui 
use  de  son  droit  —  ou  tout  au  moins  que  personne  ne  pût, 
sans  risquer  l'amende  ou  la  prison,  manifester  par  des  actes 
extérieurs  cette  irritation.  C'est  dans  l'intérêt  même  du 
locataire  que  cette  modification  dans  les  mœurs  et  les 
usages  nous  paraît  désirable.  A  ce  point  de  vue,  la  dureté 
de  M.  Vautour  nous  semble  moins  dangereuse  pour  les 
pauvres  que  la  pitié  de  M .  Cochon. 

Quant  à  la  poussée  des  populations  ri  raies  vers  les  villes,  Accroisse  me  m 

•1  •  ^  --111,  .1-  •  ^        1  ^''''  étendue 

il  serait  peut-être  possible  d  y  remédier,  mais  cette  étude  des  a--iome- 
sortirait  à  coup  sûr  du  cadre  de  notre  travail.  Acceptons 
le  mal,  si  mal  il  y  a,  et  cherchons  seulement  à  en  réduire  les 
conséquences  fâcheuses  pour  la  famille  ouvrière.  A  notre 
sens,  le  meilleur  moyen  consiste,  si  l'on  ne  peut  réduire  le 
nombre  des  habitants  des  agglomérations  urbaines,  à  aug- 
menter l'étendue  de  ces  agglomérations  pour  que  l'entas- 
sement y  soit  moins  intense.  11  serait  nécessaire,  pour  cela, 
de  faire  disparaître  les  barrières  actuelles  des  grandes 
villes,  de  telle  sorte  que  la  plupart  des  habitants  eussent 
leur  domicile  dans  une  banlieue  excessivement  élargie.  Il 
faudrait  alors  créer  des  moyens  de  communication  nou 
veaux,  ne  s'arrêtant  point  aux  fortifications  ou  à  l'octroi  — 
comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  -  et  par  surcroît  très  rapi- 
des; réduire  au  minimum  le  prix  du  voyage  aller  et  retour- 
organiser  dans  les  milieux  de  travail  (administrations, 
magasins,  ateliers,  usines)  des  cantines  où  le  travailleur 
pût  déjeuner  à  peu  de  frais  -  à  moins  d'en  arriver  à  la 
méthode  anglaise  qui  consiste  à  faire  la  journée  de  travail 
d'un  seul  tenant. 


rations 
urbaines 
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Accroisse- 
ment en 
étendue  des 


Il  est  évident  que  dans  de  pareilles  conditions,  chacun 
pourrait  avoir  économiquement  son  «  home»,  avec  tous  les 
ag"k)mérr  ^^vantagcs  qu'il  comporte  pour  le  budget  de  l'ouvrier  (pro- 
tions  urbaines  duits  du  jardin),  ct  surtout  pour  sa  santé  physique  et 
morale  (1). 

Telles  sont,  à  notre  avis,  les  dispositions  les  plus  capables 
de  remédier  rationnellement  à  la  crise  de  l'habitation.  Nous 
n'avons  ni  la  prétention  d'affirmer  qu'elles  supprimeraient 
radicalement  le  mal,  ni  la  naïveté  de  croire  qu'elles  sont 
faciles  à  réaliser,  mais  nous  sommes  convaincu  que  les 
efforts  accomplis  en  ce  sens  sont  seuls  susceptibles  de 
donner  de  sérieux  résultats. 


Importance  du 
problème 


Secours    aux    sans-abri 

Les  Refuges  temporaires 

a)  Secours  aux  individus  qui^  faute  de  payement^  ont  dû 
abandonner  leur  logement 

Prenons  une  famille  chassée  de  son  logement,  faute  de 
payement  et,  pour  la  première  fois,  sans  abri  (2). 

Après  avoir  entassé  le  mobilier  pêle-mêle  dans  un  coin; 
de  cour,  elle  doit  chercher  un  nouveau  logement.  Lesi 
asiles  et  refuges  (que  nous  allons  étudier  en  détail  plus  loin) 
lui  oftriront  alors  un  asile  —  temporaire  tout  au  moins. 
Mais  quelle  déchéance,  quel  nouveau  sujet  de  décourage-1 
ment  pour  des  individus  dont  l'énergie  n'était  point  déjà] 
la  qualité  essentielle!  Quelles  promiscuités  vont-ils  subir,  à 
quelles  tentations  malsaines,  dans  un  tel  milieu,  vont-ils  être 


(i)  Dans  l'intérieur  des  grandes  villes,  on  est  obligé  de  se  résigner  aux  mai- 
sons collectives  et  de  réserver  pour  la  périphérie  l'édification  de  maisonnettes 
individuelles.  (Rapport  de  M.  Paul  STRAUSS  au  Sénat.) 

(2)  Remarquons  tout  de  suite  que  ces  expulsions  ne  sont  pas  aussi  fréquentes 
qu'on  le  pourrait  croire:  à  Paris,  par  exemple,  elles  s'élèvent  à  400  ou  5oo  envi- 
ron par  trimestre,  et  les  meubles  des  expulsés  sont  très  rarement  saisis. 
Vm  pareil  cas,  les  propriétaires  sont  souvent  trop  heureux  de  pouvoir,  sans  trop 
de  difficultés,  se  débarrasser  de  locataires  indésirables.  Certains  même,  en  pré- 
s'^nce  de  gaillards  bien  résolus  à  ne  sortir  que  contraints  par  la  force,  vont  jus- 
qu'à leur  donner  quelque  argent  pour  éviter  les  dépenses  inévitables  d'expulsion. 


miséreux  irré- 
médiablement 
déclassé?, 
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exposés  ?  L'heure  est  grave  :  le  sort  de  la  lamille,  encore 

11-  t  w    •  -I         1-»  •         1  Imporlancedu 

saine  et  vivant  de  la  vie  normale,  va  se  décider.  Parviendra-      problème 
t-elle  à  remonter  la  pente  ou  tombera-t-elle  définitivement 
dans  le  monde  des  miséreux  ? 

Pour  un  individu  qui  n'a  cessé  de  lutter  et  qui  est  apte  à     i/individu 

lutter  encore,  c'est  la  pire  des  déchéances  que  de  se  trou-  ^'''aomidie^" 

ver,  si  peu  de  temps  que  ce  soit,  au  rang  de  ces  faméliques  '^'-  ^-^-^ï'  p^^^ 

•   r  X    1  .       j        r  ^  •  devenir  un 

qui  font  queue  a  la  porte  des  fourneaux  économiques  ou 
des  casernes  et  couchent  dans  les  asiles  de  nuit.  Il  esc  bien 
à  craindre  que  le  découragement  ne  l'emporte  en  lui  sur 
l'énergie:  demain  il  sera  déjà  accoutumé  à  la  nouvelle 
forme  de  sa  misère,  si  dégradante  qu'elle  soit.  C'est  un 
homme  perdu...  A  la  vérité,  ces  loqueteux,  ces  habitués 
des  asiles  de  nuit,  qui  ne  vivent  que  de  charité,  ne  sont  vrai- 
semblablement pas,  au  sens  absolu  du  mot,  plus  malheu- 
reux que  ceux  qui  travaillent  désespérément  pour  gagner 
à  peine  de  quoi  subsister.  Certes,  les  premiers  ne  jouissent 
pas  d'un  grand  confort;  toujours  dans  l'incertitude,  ils 
ne  savent  oi^i  ils  mangeront  le  soir,  où  ils  coucheront  la 
nuit.  Mais  ce  besoin  d'assurer  la  sécurité  du  lendemain  tout 
autant  que  le  pain  de  l'heure  présente,  s'il  est  impérieuse- 
ment ressenti  par  les  réguliers  de  la  vie,  n'est-il  pas  totale- 
ment ignoré  de  ces  déchets  sociaux  ?  Ceux  qui  luttent  ont-ils 
d'ailleurs  des  lendemains  plus  assurés?  La  seule  chose 
certaine,  c'est  qu'ils  peinent  pendant  que  les  autres  mènent 
une  existence  oisive,  c'est  qu'ils  doivent  s'astreindre  à  la 
discipline* de  l'usine  ou  du  magasin  pendant  que  les  autres 
vont  indépendants,  au  cnprice  de  leur  fantaisie.  La  prison 
n'est  redoutable  que  pour  les  honnêtes  gens;  peut-être  la 
vie  des  errants  n'est-elle  également  aussi  eUrayante  que 
pour  ceux  qui  ne  l'ont  point  goûtée. 

Dès  lors,  au  point  de  vue  de  son  intérêt  égoïste  immédiat, 
Tindividu  ne  perdrait  peut-être  pas  grand'chose  en  adoptant 
ce  genre  de  vie,  mais  en  retour,  pour  l'avenir  des  siens, 
pour  l'ensemble  de  la  société,  il  est  indispensable  que  cet 
homme  ne  s'abandonne  pas.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
faut  absolument  lui  éviter  la  promiscuité  malsaine  des  relu- 
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ges  et  des  asiles.  Nous  allons  dire  quelques  mots  des 
mesures  à  prendre  dans  ce  but  et  des  réformes  à  apporter 
à  l'état  de  choses  actuel. 

Le  remède  idéal  consisterait  à  procurer  immédiatement 
un  nouvel  abri  à  la  famille  expulsée,  de  telle  sorte  que  tout 
revînt,  en  somme,  à  un  simple  changement  de  domicile. 
Tâche  d'autant  plus  difficile  qu'à  l'époque  du  terme  tous 
les  logements  sont  déjà  loués  par  avance,  et  que  ceux-là 
mêmes  qui  possèdent  de  l'argent  ne  parviennent  point  à  en 
trouver.  La  simple  cause  du  déménagement  forcé  de  ces 
locataires  suffira,  d'ailleurs,  pour  les  faire  refuser  par  la 
plupart  des  propriétaires,  et  les  maisons  d'habitations  à  bon 
marché,  elles-mêmes,  ne  seront  guère  plus  accueillantes 
puisque,  réservées  aux  seules  familles  réellement  méritantes, 
elles  doivent  se  montrer  très  prudentes  dans  le  choix  de 
leurs  locataires.  Nous  sommes  dès  lors  en  face  d'une  situa- 
tion où  doit  intervenir  l'assistance  en  argent  dans  sa  forme 
la  plus  banale  ;  la  seule  méthode  à  adopter  est  tout  entière 
résumée  dans  le  vœu  suivant  que  la  «  Société  interna- 
tionale pour  l'étude  des  questions  d'assistance  »  a  émis 
dans  sa  séance  du  22  février  1910  : 

«  Pour  reconstituer  un  foyer  aux  personnes  privées  de 
logement,  que  l'assistance  publique  ou  les  œuvres  de  bien- 
faisance privée,  après  enquête,  aident  ces  personnes,  en 
payant  directement  à  leur  nouveau  propriétaire  tout  ou 
partie  du  premier  terme,  à  s'installer  dans  un  logement 
sain,  à  bon  marché,  avec  leur  mobilier  retiré  du  garde- 
meuble.  » 

Supposons  cependant  qu'il  ait  été  impossible  de  pro- 
curer immédiatement  à  cette  famille  un  logement  stable. 
Il  va  falloir  lui  trouver  un  abri  temporaire.  La  meilleure 
méthode  nous  paraît  être  de  construire  des  édifices  compor- 
tant des  logements  salubres  à  bon  marché  spécialement 
réservés  aux  familles  expulsées .  Tel  est  le  but  poursuivi, 
par  certaines  œuvres  du  genre  de  VAbrl  temporaire^ 
5,  boulevard  Victor-Hugo,  à  Issy-les-Moulineaux.  Mais  pour 
que    de    semblables    institutions,    excellentes   en    prin- 
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cipe,  rendent  de  réels  services,  il  importe  que  l'abri  ainsi 
consenti  soit  essentiellement  temporaire,  de  telle  sorte  que 
les  ménages  accueillis  puissent  se  succéder  à  intervalles 
rapprochés.  Bref,  ce  seront  uniquement  des  refuges,  pen- 
dant la  période  nécessaire  pour  procurer  un  nouveau 
domicile  fixe  aux  expulsés.  A  vrai  dire,  il  est  le  plus  sou- 
vent impossible  de  donner  à  ces  malheureux  non  seulement 
un  logement  définitif,  mais  même  un  abri  temporaire  autre 
que  l'asile  ou  le  refuge  —  et  nous  avons  montré  qu'il  est 
redoutable  d'en  arriver  à  cette  extrémité. 

La  moins  mauvaise  des  solutions,  en  ce  cas,  consisterait 
à  loger  les  familles  intéressantes  dans  des  hôtels,  très 
modestes  certes,  mais  où  elles  ne  seraient  point  confondues 
avec  la  foule  des  parasites,  et  où  elles  auraient  encore,  si 
réduit  et  si  précaire  qu'il  fût,  leur  logement  propre.  En 
outre,  ces  hôtels  n'étant  point  exclusivement  gratuits,  les 
individus  secourus  n'auraient  pas  encore  l'impression 
déprimante  de  vivre  hors  de  la  vie  normale,  dans  le 
monde  où  l'on  ne  subsiste  que  delà  charité.  Les  Bureaux 
de  bienfaisance,  à  Paris  tout  au  moins  (et  à  leur  défaut, 
les  postes  de  police),  procèdent,  d'ailleurs,  de  cette  façon  en 
distribuant  en  hiver  aux  familles  sans  abri  des  bons  de 
logement  qui  sont  malheureusement  trop  rares  et  d'une  trop 
faible  durée  (cinq  jours  au  plus).  En  outre,  les  hôtels  choi- 
sis, en  raison  de  leur  prix  très  modique,  ne  sont  pas  tou- 
jours proprement  tenus,  et  la  discrimination  n'est  point  tou- 
jours parfaite  entre  les  personnes  qu'il  y  aurait  lieu  de 
faire  bénéficier  de  ce  genre  de  secours  et  les  professionnels 
du  vagabondage  qu'il  conviendrait  de  ren\  03X'r  dans  les 
asiles  de  nuit  :  le  logement  à  l'hôtel  ne  devrait  jamais  être 
accordé  qu'après  une  petite  enquête,  très  rapide,  mais 
suffisamment  édifiante . 

A  défaut  des  différents  abris  dont  nous  venons  de  parler, 
la  famille  ne  pourra  être  recueillie  que  dans  les  asiles  et 
refuges,  et  pendant  ce  temps,  ses  quelques  meubles,  s'ils 
n'ont  point  été  saisis,  vont  pourrir  dans  la  cour  où  on  les  a 
temporairement  déposés. 
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— Ceci  nous  conduit  à  préconiser  une  première  réforme 

Garde- 
meubles       immédiate  et  assez  facile  à  réaliser.  Il  importerait  de  créer 

de  vastes  hangars  où  tous  ces  meubles  pussent  être  gra- 
tuitement remisés.  Comment  le  malheureux  trouvera-t-il 
l'argent  nécessaire  pour  en  acheter  de  nouveaux,  s'il  laisse  se 
perdre  ou  s'abîmer  ceux  qu'il  possède?  Il  devra  dorénavant 
vivre  en  garni,  et  c'est  un  fait  d'expérience  courante  que, 
sauf  pour  les  passagers  (fonctionnaires,  voyageurs,  étu- 
diants), le  garni  constitue  un  milieu  peu  favorable  à  l'effort 
persévérant  et  à  l'économie.  Trop  souvent,  c'est  pour  le 
miséreux  le  stade  intermédiaire  entre  le  foyer  véritable  et 
l'absence  de  toute  demeure  fixe. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  diverses  considérations  que 
la  «  Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'as- 
sistance »  a,  dans  sa  séance  du  22  février  1905,  émis  le 
vœu  suivant  :  «  Quand  la  privation  de  logement  n'aura 
pu  être  évitée,  que  les  municipalités  ou  les  Bureaux  de 
bienfaisance  organisent,  à  l'exemple  du  Bureau  de  bien- 
faisance de  Nantes,  des  garde-meubles  gratuits  à  l'usage 
des  personnes  privées  de  logement.  » 

Ce  vœu,  nous  l'adoptons  en  tous  points. 

Etudions  maintenant  les  refuges  et  les  asiles  tempo- 
raires. 

b)  Refuges  pour  errants  ou  individus  momentanément 
privés  de  moyens  d^existence 

Caractère  des  11  importe  tout  d'abord  de  faire  une  distinction  bien 
nette  entre  les  déchets  sociaux  qui  traînent  leur  vie  de 
refuge  en  refuge,  et  les  hôtes  accidentels  que  des  circons- 
tances malheureuses  obligent  temporairement  à  recourir 
aux  asiles  de  nuit,  mais  qui  sont  encore  susceptibles  de  se 
relever,  pour  peu  qu'on  les  y  aide  (familles  chassées  de 
leur  logement,  faute  d'avoir  pu  payer  leur  terme,  et  qui 
n'ont  pu  être  secourues  normalement  sous  une  des  formes 
que  nous  venons  d'indiquer  ;  prisonniers  récemment  libérés 


individus 
secourus 
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qui  n'ont  point  encore  trouvé  d'emploi,  chômeurs  de  toutes 
catégories,  jeunes  filles  sans  ressources,  etc.)  (1).  des  individus 

C'est  pour  les  premiers  qu'ont  été  surtout  créés  les  asiles 
de  nuit,  tandis  que  les  asiles  temporaires  sont  réservés  aux 
seconds.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux 
genres  de  refuges. 

Asiles  de  nuit 

Le  premier  asile  de  nuit,  ouvert  à  Marseille,  le  25  dé-     Historique 
cembre  1872,  est  dû  à  l'initiative  de  M.  Joseph  Massabo. 
Six  ans  plus  tard,  cet  exemple  était  imité  à  Paris  par 
douze  personnes  de  bonne  volonté  qui  fondèrent  r«  Œuvre 
de  l'hospitalité  de  nuit  »  (2). 

En  1879,  la  «  Société  philanthropique»  adjoignit  ce  nou- 
veau mode  de  secours  à  ceux  qu'elle  pratiquait  déjà. 

En  1886  enfin,  un  premier  asile  municipal  fut  ouvert 
(refuge  Benoît-Malon,  107,  quai  de  Valmy). 

Depuis  ce  moment,  l'idée  s'est  rapidement  propagée.  De 
nouveaux  refuges  municipaux  ont  été  créés  ;  r«  Hospitalité 
de  nuit  »  a  développé  son  cruvre,  la  «  Société  philanthro- 
tique  »  a  ouvert  de  nouveaux  asiles,  et  V«  Armée  du  Salut» 
a  organisé,  en  1898,  h  Paris,  33  ùis^  rue  de  Chabrol,  sa  pre- 
mière hôtellerie  populaire. 

Le  rôle  essentiel  des  asiles  de  nuit  est  de  procurer  un      i^^^^ir  rôle 
abri  à  ceux  qui  n'en  ont  point;  mais  très  souvent  ils  donnent 
aussi  cl  leurs  hospitalisés  un  peu  de  nourriture  (^)). 

A  côté  de  ce  rôle  essentiel  d'œuvre  de  secours  immédiat 
(abri  et  nourriture),  l'asile  de  nuit,  par  ce  fait  qu'il  consti- 


(i)  Nous  ne  parlerons  poinl  ici,  en  raison  de  leur  caractère  spécial,  des  reluf^'es 
temporaires  pour  femmes  enceintes,  que  nous  avons  brièvement  étudiés  à  leur 
place  naturelle,  en  exposant  les  diverses  sortes  de   secours  atVectès  à  l'entance. 

(2)  Voir  à  ce  sujet:  Louis  RIVIKKK,  l'Assislancc  frani;aisc  ciu  Confères  de 
Copenhaf^uc. 

(3)  Le  secours  en  abri  ne  saurait  évidemment  se  cantonner  dans  son  rôle 
spécial.  Une  œuvre  peut,  à  la  rigueur,  renvoyer  sans  logement  l'individu  à  qui 
on  vient  de  donner  à  m.'in^er;  sans  nourriture  et  sans  abri  ceux  à  qui  elle  vient 
de  distribuer  des  vêtements,  parce  que  ces  diverses  formes  de  secours  n'obligent 
point  à  conserver  l'assisté.  Mais  comment  garder  pendant  toute  une  nuit  des 
malheureux  que  l'on  sait  avoir  le  v(;ntre  vide  ? 
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tue  une  sorte  de  centre  de  ralliement  pour  les  malheureux, 
permet  d'agir  sur  eux  hygiéniquement  et  moralement. 
Hygiéniquement,  car  la  plupart  des  œuvres  font  prendre 
un  bain  aux  miséreux,  lavent  et  désinfectent  leurs  vête- 
tements  (1);  moralement,  car  l'asile  de  nuit  peut  évidem- 
ment faciliter  l'action  des  personnes  ou  institutions  chari- 
tables sur  tous  les  individus  qui  y  sont  rassemblés.  En 
tout  cas,  il  préserve  ces  derniers  des  fréquentations  de  la 
basse  pègre  (qui  ne  se  juge  pas  assez  en  sûreté  dans  ces^ 
refuges)  ;  il  les  garantit  des  rafles  de  la  police  et  les  sauve 
ainsi  de  la  promiscuité  de  tous  les  vagabonds  ramassés  sur] 
les  bancs  ou  dans  les  bouges  et  entassés  au  Dépôt . 

Ajoutons  enfin  que  les  asiles  de  nuit  pratiquent  nombre] 
de  secours  auxiliaires  :  distribution  de  vêtements,  assis-] 
tance  par  le  travail,  placement,  etc. 
Fonc-  L'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  s'occupent 

tionnement     (.Qj^^urremmcnt  de  l'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit. 

Les  pouvoirs  publics  (car  l'assistance  publique  propre- 
ment dite  est  loin  d'être  seule  à  s'intéresser  à  cette  caté- 
gorie de  secours)  accueillent  les  sans-abri  :  à  la  campagne,] 
dans  des  maisons  spécialement  affectées  à  cet  usage  ;  à  h 
ville,  dans  les  refuges  municipaux. 

A  vrai  dire,  comme  le  fait  très  justement  remarquer! 
M.  Louis  Rivière  (2  ,  l'œuvre  accomplie  en  l'occurrence  par] 
les  pouvoirs  publics  procède  moins  d  une  intention  chari- 
table que  d'une  disposition  de  police  préventive  ci  l'égan 
des  individus  étrangers  au  pays.  Ce  qui  le  prouve  bien,] 
c'est  que,  dans  les  campagnes,  la  surveillance  des  refuges 
est  confiée  au  garde  champêtre,  et  que,  dans  les  villes,  leui 
direction  relève  rarement  des  services  d'assistance  :  le" 
maire  s'en  occupe  directement  comme  d'une  des  branches 
de  la  police  municipale. 

Dans  les  grandes  villes  toutefois  —  à  Paris  notamment. 


(i)  A  ce  point  de  vue,  les  asiles  de  nuit  se  rapprochent  d'autres  formes  de 
l'aide  sociale  :  bains,  douches  gratuites,  piscines  à  prix  réduit,  etc. 
{■S)  L'Assistance  française  au  Congrès  de  Copenhague,  article  cité. 
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—  le  caractère  d'assistance  s'affirme  de  jour  en  jour  davan- 
tage dans  ces  établissements  dont  les  conditions  d'organi- 
sation sont,  en  général,  analogues  à  celles  des  œuvres 
très  nombreuses  et  très  importantes  de  la  bienfaisance 
privée.  Nous  allons,  en  conséquence,  examiner  simul- 
tanément le  fonctionnement  de  ces  différentes  institutions. 
Il  est  bien  évident  que  pour  un  secours  de  cette  nature,  les 
conditions  d'admission  ne  sauraient  être  fort  rigoureuses. 
Devrait-on  même  n'en  exiger  aucune  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  car  si  le  niveau  moyen  des  hôtes  de  l'asile  n'est  pas 
très  élevé,  ce  n'est  point  une  raison  pour  l'abaisser  encore 
en  y  introduisant  les  pires  éléments.  Et  puis,  selon  une 
observation  du  grand  spécialiste  allemand  Munsteri^erg  : 
«  Celui  qui  est  reçu  gratis  et  sans  contrôle  sent  grandir  en 
lui  le  dangereux  sentiment  de  sûreté  qui  est  infailliblement 
produit  par  les  aumônes  faites  les  yeux  fermés  ;  c'est  une 
prime  h  ceux  qui  auraient  dû  gagner  l'argent  nécessaire 
pour  être  abrités  la  nuit,  et  qui  emploieront  leurs  ressources 
à  boire.  » 

Aussi  beaucoup  d'œuvres  exigent-elles  que  l'individu 
qui  se  présente  soit  tout  au  moins  muni  de  papiers.  D'autres, 
comme  la  «Maison  Albert-Hartmann»,  44,  rue  Labat  ( asile 
de  nuit  de  la  «  Société  philanthropique  »),  admettent^  pour 
une  nuit  seulement,  sans  papiers. 

D'ailleurs,  tous  les  établissements  ne  sont  point  entière-       cxitams 
ment  gratuits.  Certaines  institutions,  fidèles  au  principe  de  ' n,^son7pas^ 
la  nécessité  d'entretenir  chez  les  intéressés  le  sens  et  le     ^^nwwmvm 
goût   de  l'effort,   exigent  une  rétribution,  si  peu  élevée 
qu'elle  soit.  C'est  le  cas  pour  les  «  Hôtelleries  populaires  » 
de  l'Armée  du  Salut,  dont  les  prix  varient,  du  reste,  avec 
les  quartiers.  Dans  l'Hôtellerie  de  la  rue  b'ontaine  au-ivoi, 
les  tarifs  sont  les  suivants  :  pour  la  nuit,  en  dortoir,  0  fr.  30; 
en  chambrette,  2  fr.  50  par  semaine;  en  chambre  à  clef, 
15,  18  et  20  francs  par  mois. 

A  côté  dupayem_ent  en  argent,  il  peut  y  avoir  le  paye-  i-cpavcmciu 
en  travail  —  l'assisté  devant  accomplir  une  tache  de  valeur  '"ot.'ri.'x'^r" 
égale  au  montant  du  secours  qu'il  ;i  reçu,     -   mais  il    ne     '!<■  i''^^'^'<' 
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' semble  pas   que  ce   genre  de    rétribution,   couramment 

Le  payement  t-  ~i  o  7 

en  travail  peut  employé  à  l'étranger,  soit  fréquemment  en  usage  dans  les 
deTassi?té  ^silcs  de  nuit  français  (1).  Ce  n'est  point  que  l'assistance 
par  le  travail  y  soit  ignorée,  mais  Fouvrier  reçoit  alors  le 
prix  de  sa  tâche,  sur  lequel  on  se  contente  de  retenir  le 
total  de  ses  dépenses  :  le  contrat  n'y  prend  pas  la  forme 
d'une  sorte  d'échange  au  pair,  où  l'assisté  fournirait  un  cer- 
tain nombre  d'heures  de  travail  représentant  la  valeur  de 
son  logement  et  de  sa  nourriture  du  matin. 

Comme  leur  nom  l'indique,  les  asiles  de  nuit  fonctionnent 
uniquement  pour  la  nuit.  On  y  est  reçu,  en  général,  de  6  à 
9  heures  du  soir  et  renvoyé  au  commencement  de  la 
matinée  suivante.  L'heure  limite  d'admission  a  une  réelle 
importance  dans  une  maison  où  tout  le  monde  s'entasse 
un  peu  pêle-mêle  ;  elle  empêche  que  les  nouveaux  arrivés 
ne  viennent  constamment  troubler  le  repos  des  miséreux 
admis  les  premiers  à  l'asile.  Il  est  probable,  en  outre,  que 
la  qualité  des  individus  hospitalisés  s'abaisse,  de  plus  en 
plus,  au  fur  et  à  mesure  que  l'heure  devient  plus  tardive. 
Toutefois,  le  payement  d'une  rétribution  constituant  déjà 
une  certaine  garantie,  les  établissements  semi-gratuits 
peuvent  se  montrer  plus  larges .  C'est  ainsi  que  les  Hôtel- 
leries populaires  de  l'Armée  du  Salut  restent  ouvertes 
jusqu'à  minuit  (2). 

Les  personnes  qui  se  présentent  à  l'asile  ne  sauraient 
évidemment  y  être  admises  pour  une  durée  indéfinie,  car 
beaucoup  d'entre  elles  —  et  non  les  plus  méritantes,  certes 
—  s'accommoderaient  fort  bien  d'un  logis  peu  confortable, 
mais  gratuit  ou  presque . 

La  durée  normale  des  séjours  autorisés  varie  de  trois 
nuits  (refuges  municipaux)  à  cinq  nuits  («  Œuvre  de  l'hos- 
pitalité de  nuit  »,  asiles  de  nuit  de  la  «  Société  philanthro- 


Durée 
de   séjour 


(i)  C'est  le  système  employé  en  Allemagne  dans  les  stations  de  secours  en 
nature.  (Cf.  Anatole   WEBER,  l'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Étranger,  p.  92.) 

(2)  Il  est  nécessaire  que  certains  asiles  restent  ouverts  jusqu'à  une  heure  tar- 
dive de  la  nuit,  pour  permettre  aux  miséreux  qui  gagnent  quelques  sous,  entre 
six  heures  du  soir  et  une  heure  du  matin,  aux  portes  des  restaurants  ou  des 
théâtres,  de  venir  y  demander  rhospitalité, 
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pique  »).  Elle  se  prolonge,  quand  est  pratiquée  l'assistance  \ — 

par  le  travail  (le  refuge  municipal  Nicolas-Flamel  conserve     de  séjour 
pendant  vingt  jours  ceux  de  ses  pensionnaires  qu'il  occupe 
à  des  tâches  diverses,  et  à  l'expiration  de  ces  vingt  jours, 
leur  assure  un  abri  pendant  trois  nuits  pour  leur  permettre 
de  chercher  du  travail  pendant  la  journée). 

Les  Hôtelleries  populaires  de  TArmée  du  Salut  accueil- 
lent leurs  hôtes  sans  restriction  de  temps,  la  nécessité  de 
limiter  la  durée  du  séjour  se  faisant  moins  sentir  dans  les 
établissements  payants. 

La  durée  de  séjour  peut  d'ailleurs  n'être  point  uniforme, 
mais  varier  avec  le  genre  d'individus  auxquels  on  a  affaire. 
On  devra,  par  exemple,  conserver  pendant  beaucoup  plus 
de  temps  une  mère  avec  un  entant  qu'un  célibataire,  un 
individu  présentant  de  sérieuses  garanties  qu'un  vagabond 
sans  aucun  papier . 

De  son  côté,  l'indigent  accueilli  reste  libre  de  s'en  aller 
quand  il  lui  plaît  :  l'asile  de  nuit  français  ne  ressemble  en 
rien,  à  ce  point  de  vue,  au  workhouse  anglais. 

Il  est  bien  évident  que  les  limitations  dont  nous  venons  intervalles 
de  parler  seraient  illusoires,  si  l'on  ne  fixait  pas  un  inter-  ^'i^re  les 
valle  minimum  entre  deux  admissions.  Ce  délai  est  d'ordi- 
naire proportionnel  à  la  durée  des  séjours  successifs:  un 
individu  doit  attendre  d'autant  plus  longtemps  pour  être 
admis  de  nouveau  que  son  dernier  séjour  a  été  plus  long. 
Généralement,  pour  le  séjour  ordinaire  de  3  h  r)jours^ 
l'admission  nouvelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  bout  de  deux 
mois  (refuges  municipaux,  «Œuvre de  l'hospitalité  denuit  », 
etc.). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  des  secours  accessoires  sont  secours 
très  souvent  accordés  aux  hospitalisés.  Ht  d'abord,  la  plu- 
part des  œuvres  donnent  des  bains-douches  à  l'entrée; 
beaucoup  d'entre  elles  ont,  en  outre,  aménagé  un  ves- 
tiaire («Œuvre  de  rhospitalitédenuit»,asilesdcla  «  Société 
philanthropique  »,  refuge  municipal  Benoît-Malon).  Les  vête- 
ments y  sont  passés  h  l'étuve  à  désinfection  ;  ils  peuvent 
être  également  remplacés  par  des  habits  moins  usagés.  Des 


accessoires 
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-^ aliments  sont  distribués  à  l'arrivée  et  au  départ  —  tantôt 

Secours 

accessoires  gratuitement,  tantôt  à  prix  très  réduit.  (C'est  le  cas  dans 
les  Hôtelleries  populaires  de  l'Armée  du  Salut  où  les  por- 
tions coûtent  cinq  ou  dix  centimes,  rue  de  Chabrol,  et  dix 
ou  quinze  centimes,  rue  Fontaine-au-Roi.)  L'assistance 
par  le  travail  est  aussi  souvent  pratiquée  (le  refuge  muni- 
cipal Nicolas-Flamel  met  des  hommes  de  corvée  à  la 
disposition  du  public  et  s'occupe  des  chômeurs  auxquels  il 
donne  un  salaire  de  2  francs  par  jour).  Enfin,  certains  éta- 
blissements cherchent  à  procurer  du  travail  aux  adminis- 
trés, mais  «  les  résultats  sont  peu  satisfaisants  en  raison  du 
nombre  considérable  de  manœuvres,  journaliers,  hommeS; 
de  peine  sans  profession  déterminée  ».  Le  chiffre  des  place- 
ments va  d'ailleurs  en  diminuant. 


Résultats  obtenus 

L'enquête  faite  en  1897  par  le  Comité  central  des  œuvres 
d'assistance  par  le  travail  a  révélé  l'existence  en  province, 
d'une  centaine  d'institutions  privées  de  l'hospitalité  de  nuit, 
ou  d'asiles  municipaux .  Il  nous  serait  impossible  de  dénom-j 
brer  tous  les  malheureux  hospitalisés  dans  les  divers  éta- 
blissements de  Paris  ou  des  départements. 
;  L'Œuvre  de      Nousnouscontcntcronsdonc  d'indiquer,  à  titre  d'exemple, 
drnuit  >>^     l^s  efforts  faits  et  les  résultats  obtenus  par  une  des  œuvres 
les  plus  importantes  en  cette  matière  :  «  l'Œuvre  de  l'hos- 
pitalité de  nuit  »,  fondée  en  1878,  et  dont  le  siège  se  trouve 
59,  rue  de  Tocqueville,  à  Paris. 

L'œuvre  possède  quatre  asiles:  122,  boulevard  de  Cha- 
ronne,  14,  boulevard  de  Vaugirard,  59,  rue  de  Tocqueville, 
33,  rue  Doudeauville,  qui  ont  ensemble  plus  de  mille  lits. 
Ces  asiles,  qui  sont  gérés  par  des  officiers  en  retraite,  ont 
abrité  au  total  2.357.404  hommes,  femmes  ou  enfants 
depuis  leur  fondation.  En  1912,  63.495  personnes  y  ont 
séjourné   207.278  nuits  (1)  ;  218.589  rations  de  pain  ont 

(I)  Dans  cesa.siles,  la  durée  réglementaire  de  cinq  nuits  est  souvent  prolongée. 


de  nuit 
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été  distribuées  aux  hospitalisés;  15.764  vêtements  divers    ■    ^ ,_ 

«  L  Œuvre 

leur  ont  été  donnés.  de  l'hospitalité 

Les  dépenses  ordinaires  ont  atteint  le  chiffre  de 
182.973  fr.  50,  dépr/-srjit  ainsi  de  45.893  fr.  54  le  montant 
des  recettes  (137.079  fr.  96,  dont  111.017  fr.  81  d'intérêts 
de  fonds  placés). 

Les  recettes  extraordinaires  (legs)  se  sont  élevées  à 
256 .  343  fr.  89,  et  les  dépenses  extraordinaires  à  229.320  fr.  90. 
Lors  des  inondations  de  1910,  l'œuvre  distribua,  en  un 
mois,  110.000  francs  de  secours,  dont  40.000  francs  pris 
sur  les  fonds  de  l'institution  elle-même  et  70.000  francs  don- 
nés par  le  Syndicat  de  la  Presse . 

Asiles  temporaires  (1) 

Ainsi  que  nous  l'avons  brièvement  indiqué,  les  établis- 
sements désignés  communément  sous  le  nom  d'asiles  tem- 
poraires ne  répondent  point  aux  mêmes  besoins  que  les 
asiles  de  nuit.  Leur  mission  n'est  pas  de  recueillir,  comme 
ces  derniers,  des  malheureux  incapables  de  tout  effort,  que 
l'on  secourt  seulement  pour  les  empêcher  de  mourir  de 
faim  et  pour  garantir  la  société  contre  les  vols  et  les  cri- 
mes auxquels  la  misère  les  pourrait  entraîner.  L'asile 
temporaire  est,  au  contraire,  une  cruvre  de  relèvement 
où  les  personnes  susceptibles  de  reprendre  leur  place  dans 
la  vie  normale  devront  seules  être  admises  :  condamnés 
libérés  qu'aucun  industriel  ou  commerçant  n'a  encore 
accueillis,  chômeurs  momentanés,  jeunes  lilles  sans  ressour- 
ces, indigents  de  passage  attendant  leur  émigration  ou  leur 
rapatriement,  femmes  enceintes  ou  relevant  de  couches 


Rôle 
particulic! 


(i)  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  hospitalisés,  les  asiles 
temporaires  s'adressant  aux  individiis  le  plus  susceptibles  de  relèvement  pren- 
nent place  avant  les  asiles  de  nuit,  iminédiatenient  après  les  diverses  (euvres  de 
secours  concernant  des  personnes  qui  ne  sont  pas  encore  tombées.  Mais  les 
asiles  temporaires  ne  donnent  pas  seulement  l'abri;  ils  constituent  une  l'orme 
très  générale  de  secours,  dont  nous  aurons  à  parler  de  nouveau,  eri  étudiant  les 
œuvres  de  relèvement.  C'est  en  raison  de  ce  caractère  particulier  que  nous  les 
examinerons  en  dernier,  parmi  les  institutions  relatives  spécialement  à  l'abri. 
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Rôle 
particulier 


Fonctionne- 
ment 

Admission 


auxquelles  leur  situation  interdit  tout  travail  (1).  Son  but  est 
de  sauver  l'individu  plus  encore  que  de  lui  accorder  une 
aide  pour  les  besoins  immédiats. 

De  cette  différence  essentielle  découlent  quantité  de  diffé- 
rences secondaires. 

L'asile  temporaire  ne  se  contentera  point  de  donner  pour 
la  nuit  un  abri  aux  individus  qu'il  recueille,  mais  satisfera, 
en  général,  à  tous  leurs  besoins.  On  peut,  dès  lors,  le  consi- 
dérer, à  un  certain  point  de  vue,  comme  un  hospice  tem- 
poraire à  l'usage  des  adultes  valides. 

La  durée  de  séjour  sera  aussi  plus  longue,  car  ce  n'est 
pas  en  trois  ou  cinq  jours  qu'un  malheureux  sans  place, 
privé  de  toutes  ressources  et  généralement  démoralisé,  par- 
viendra à  se  remettre  définitivement  sur  pied.  A  sa  sortie 
de  l'asile,  on  s'efforcera  de  lui  procurer  un  emploi  (2). 

A  vrai  dire,  la  distinction  ainsi  établie  théoriquement 
n'est  pas  toujours  aussi  nette  dans  la  pratique,  et  différentes 
œuvres  jouent  un  rôle  intermédiaire.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  rangé  parmi  les  asiles  de  nuit  les  Hôtelleries  popu- 
laires de  l'Armée  du  Salut,  alors  que  —  par  le  genre  d'indi- 
vidus qu'elles  accueillent,  par  la  durée  du  séjour,  par  l'ac- 
tion morale  exercée  —  elles  pourraient  aussi  bien  êtrej 
étudiées  avec  les  asiles  temporaires . 

Quels  sont  les  divers  modes  de  fonctionnement  spéciaux| 
à  ces  institutions? 

Il  est  évident  que  les  conditions  d'admission  y  seront  plus- 
rigoureuses  que  dans  les  asiles  de  nuit,  par  ce  fait  qu'il  s'agit, 
d'une  part,  d'œuvres  de  relèvement  s'adressant  aux  seules] 
personnes  dignes  d'intérêt,  d'autre  part,  d'œuvres  ordinai- 
rement spécialisées,  écartant  tous  ceux  qui,  même  méritants, 
ne  font  pas  partie  des  catégories  particuHères  de  malheu- 


(i)  Nous  avons  indiqué  les  œuvres  relatives  à  cette  dernière  catégorie  de 
personnes,  en  même  temps  que  les  secours  à  l'enfance. 

(2)  L'action  morale  se  prolongera  même  quand  l'hospitalisé  aura  quitté  l'asile; 
beaucoup  de  ces  œuvres  continuent  à  suivre  ceux  qu'elles  ont  une  fois  accueillis. 
Elles  constituent  ainsi  pour  les  isolés  un  centre  où  ils  retrouveront,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  conseils  de  la  famille  absente,  et  un  asile  où  ils  seront 
reçus  s'ils  tombent  malades  ou  perdent  leur  place, 
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reux  auxquelles  elles  s'intéressent  (œuvres  relatives  aux 
condamnés  libérés  (Ij,  refuges  pour  femmes  enceintes  ou 
relevant  de  couches,  œuvres  de  l'hospitalité  du  travail  pour 
ouvriers  ou  ouvrières  sans  travail,  œuvres  des  pauvres 
honteux  (2),  Société  philanthropique  de  l'asile  israélitc  de 
Paris  pour  israélites  indigents  de  passage,  15,  rue  du 
Figuier).  Un  grand  nombre  d'institutions  sont,  comme  leur 
nom  l'indique,  réservées  aux  femmes  («  Abri  temporaire  pour 
femmes»,  14,  rue  du  Retrait,  «Maison  d'accueil  pour  femmes 
et  jeunes  filles,»  113,  rue  Cardinet  (3).  D'autres,  comme 
r  «  Abri  temporaire  »,  5,  boulevard  Victor,  n'accueillent 
qu'exceptionnellement  des  célibataires  (4). 

Il  est  malaisé  de  fixer,  d'une  manière  générale,  le  temps 
nécessaire  pour  le  relèvement  moral  et  économique  d'un 
individu,  et  il  faut  en  cette  matière  prévoir  les  rechutes . 
Nous  ne  pouvons  donc  retrouver  aussi  fréquemment,  pour 
les  asiles  temporaires,  les  règles  iixes  que  nous  avons  ren- 
contrées ci-dessus  relativement  h  la  durée  de  séjour  et  à 
l'intervalle  nécessaire  entre  deux  admissions  successives. 

En  tout  cas,  la  durée  du  séjour  est  beaucoup  plus  longue. 
C'est  ainsi  que  l'Œuvre  de  l'hospitalité  du  travail 
(52  et  54,  avenue  de  Versailles)  garde  les  hommes 
jusqu'à  20  jours  et  les  femmes  jusqu'à  40  jours.  Sauf 
exception  motivée,  elle  ne  les  admet  à  nouveau  qu'après 
un  délai  de  six  mois  pour  les  femmes  et  de  trois  mois 
pour  les  hommes. 


0)11  existe  à  Paris  un  asile  temporaire  pour  les  libérés  (homiiiesl,  23,  rue  des 
Cévennes,  et  un  autre  pour  les  libérées,  .|(),  rue  dei.ourniel. 

(2)  Par  exemple,  le«Foyer  temporaire»,  12S,  avenue  de  N'ersailles,  pour  insti- 
tutrices, actrices  et  femmes  du  monde  ayant  éprouvé  des  revers  de  fortune. 

(3)  Cette  maison,  fondée  aucoursdesdernières  années  par  l'^dùivrc  de  l'iios- 
pitalitéde  nuit  »,  renferme  35  chambrettes.  l\lle  a  admis,  en  i<)i2,  (kh)  personnes, 
dont  3iH  femmes  de  chambre  et  i23  j^ouvernanlcs  ou  institutrices.  La  durée  de 
séjour  y  est  de  3  semaines.  Le  prix  est  de  3  trancs  pour  la  première  semaine  et 
de  1  fr.  5o  par  jour  pour  les  deux  autres.  Les  versements  des  intéressées  couvrent 
à  peu  près  les  frais  de  nourriture;  Tceuvre  ^Nirde  à  sa  char^'e  les  dépenses  de 
loyer  et  de  personnel. 

(4)  Une  enquête  préalable  élimine  en  outre  tous  ceux  qui  ne  paraissent  plus 
susceptibles  de  relèvement,  de  telle  sorte  que  dans  la  plupart  des  cas,  l'individu 
qui  se  présente  n'est  accueilli  que  sur  la  recommandation  et  avec  la^'arantie  per- 
sonnelle d'un  des  membres  de  l'œuvre. 
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Notons  enfin  que  dans  ces  asiles,  les  secours  accessoires! 
sont  très  nombreux,  de  telle  sorte  que  l'abri  n'est  plusf 
qu'un  des  secours  alloués  en  même  temps  que  la  nourri- 
ture, le  blanchissage,  et  parfois  le  vêtement.  En  réalité,} 
l'individu  hospitalisé  est  complètement  entretenu  aux  fraii 
de  l'œuvre. 


Critiques  et  remèdes 

Absence  j^g  mauquc  d'eutentc  entre  les  institutions  se  fait  aussi  gra- 

d'entente  entre  .      _  ,,         .  -,  , 

les  diflFérentes  vcmcut  scutir  daus  cc  genre  d  assistance  que  dans  tous  le< 
^^"^^^^  autres.  Une  coordination  des  efforts  est  cependant  indiî 
pensable,  si  Ion  veut  que  l'abri  donné  dans  les  refuges  soit 
bien  un  secours  essentiellement  temporaire  pour  chaqu( 
miséreux.  Or,  nous  avons  montré  que  cette  limitation  d< 
durée  est  indispensable  pour  de  multiples  raisons,  dont  h 
principale  est  l'élimination  des  parasites.  En  fait,  chaqu( 
œuvre  a  bien,  comme  nous  l'avons  dit,  pris  ses  dispositionj 
en  conséquence.  Mais  à  raison  de  cinq  nuits  par  séjoui 
avec  un  intervalle  de  deux  mois  entre  chacun  d'eux,  il 
suffit  à  un  parasite  de  faire  une  tournée  méthodique  dan< 
douze  asiles  successifs  pour  qu'il  ait  résolu  à  son  profit  1< 
problème  du  logement  gratuit.  Et  cela  ne  lui  sera  pas  biei 
difficile,  en  vérité,  dans  une  grande  ville  comme  Paris. 

Ne  serait-il  pas  préférable  d'accorder  au  sans-abri  un< 
hospitalisation  beaucoup  plus  longue  dans  un  asile  quelj 
conque,  mais  à  la  condition  qu'à  l'expiration  de  cette  période 
aucun  autre  établissement,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels! 
ne  puisse  lui  ouvrir  ses  portes  ? 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  nécessaire  : 

1°  Qu'aucun  individu  ne  soit  admis,  s'il  ne  fait  connaîtn 
son  dernier  abri  ; 

2°  Que  les  divers  refuges  se  communiquent  leurs  listes 
de  pensionnaires  ; 

3'  Que  tout  individu  qui  a  été  recueilli  pendant  un  laps 
de  temps  déterminé  dans  l'un  quelconque  des  asiles  soit 
impitoyablement  éliminé. 
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Mais  il  importe  que,  nonobstant  la  limitation  de  sa  durée,       'Â±^^^^ 
ce  secours  ait  des  effets  positifs.  Actuellement,  les  misé-  d'enteme entre 
reux  ne  font  que  défiler  dans  les  asiles  de  nuit  ;  très  peu    '''^  .i^uvT'êr^''' 
d'entre  eux  sont  placés  par  l'œuvre,  et  l'asile  ne  retient 
guère  le  nom  et  le  signalement  des  autres  que  pour  leur 
refuser  l'entrée,  s'ils  se  présentent  avant  le  délai  fixé.  Dans 
ces  conditions,  le  contact   avec  le  malheureux  est  trop 
superficiel  et  trop  éphémère  pour  avoir  sur  son  avenir  des 
résultats  satisfaisants.  Ne  devrait-on  pas  au  contraire  profiter 
de  son  passage  dans  l'asile  pour  apprécier  sa  valeur  éco- 
nomique et  morale,  s'efforcer  de  lui  inspirer  confiance,  de 
lui  imprimer  une  direction  nouvelle  ? 

Le  secours  en  abri  ne  saurait  être,  en  effet,  qu'un  moyen  ii  taut  suivre 

/>  ^  1  ^1  -x  '^  j>  1^'  miséreux 

€t  non  une  fin,  et,  en  quelque  sorte,  la  première  étape  d  une  .^p^ès  sa  some 
aide    plus   efficace.  Après    avoir  pris     contact    avec   le       J^i'asiie 
miséreux   qui  a  séjourné  dans   l'asile,  il  faut  le  suivre, 
de  façon    à  influer    sur    son    existence.    Pour   atteindre 
ce  but,   l'intervention  d'une   ou  de  plusieurs  (Luivres  de 
secours  étroitement  spécialisées  (placement,  assistance  par 

I  le  travail,  etc.)  sera  dès  lors  nécessaire.  Il  est  donc  indis 
pensable   que    les    institutions  s'entendent  entre  elles  si 

\  elles  ne  veulent  pas  continuer  à  obtenir  des  résultats  tout 
à  fait  infimes  par  rapport  à  la  somme  des  ellorts  isulés 
qu'elles  accomplissent. 

A  la  faveur  de  cette  entente,  par  exemple,  les  asiles  de 
nuit  pourraient  diriger  les  chômeurs  sur  les  dixers  points 
où  leur  activité  sans  emploi  serait  utilisée.  C'est  ainsi 
qu'en  Allemagne,  grâce  à  l'initiative  du  pasteur  i)()i)Hi 
^cHwiNG,  les  «  sans-travail  »  peuvent  aller  offrir  leurs  ser- 
vices dans  l'ensemble  du  pays,  en  se  faisant  héberger 
chaque  soir  dans  les  asiles  dont  leur  route  est  jalonnée  (  1  ). 


(i)  et.  Anatole  WEB1£R,  l'Assistance  aux  Miséreux  à  l' l'Aran^er,  pa<j;es  ()2  et 
suivantes. 

«  Ces  stations  sont  établies  sur  toutes  L's  grandes  routes  d'Allenia^iie  et  dis- 
tantes l'une  de  l'autre  d'une  deini-journée  de  inaiche  eiuiron.  L'ouvrier  qui  se 
rouve  momentanément  sans  ouvrage  et  veut  aller  chercher  ailleurs  de  meil- 
eures  conditions  d'embauchage,  est  assure,  tant  qu'il  n'aura  pas  de  travail, 
l'être  abrité  chaque  soir  dans  une  station   et   nourri   de    pain,   de   soupe   et  de 
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C'est  là  un  moyen  très  intéressant  de  combattre  le  chô- 
mage local.  Ce  moyen  n'est  point  pratiqué  en  France  — 
et  ne  saurait  l'être  tant  qu'il  n'y  aura  point  entre  les  différents 
asiles,  non  seulement  dans  une  même  ville,  mais  encore 
dans  l'ensemble  du  pa3^s,  une  coordination  et  une  entente 
absolues. 

D'autre  part,  pour  obtenir  des  résultats  durables,  il 
importe  surtout  d'approprier  les  divers  modes  de  secours 
aux  individus  qui  en  bénéficient,  en  tenant  compte  de  leurs 
caractères  propres,  et  surtout  du  degré  de  leur  déchéance. 
Il  est  indispensable  pour  cela  de  les  classer  et  de  séparer 
immédiatement  les  éléments  encore  sains  des  éléments 
contaminés,  car  l'uniformisation  s'accomplit  très  vite  —  et 
toujours  par  le  bas. 


légumes,  en  échange  de  la  tache  qu'il  doit  accomplir  à  ciiaque  station.  Cette 
tâche,  différente,  suivant  la  saison  et  suivant  les  stations,  consiste  à  scier  du  bois, 
à  casser  des  pierres,  à  jardiner.  Quelquefois  même,  si  l'ouvrier  est  par  trop 
misérable,  on  lui  fournit  des  vêtements,  du  linge,  et  des  souliers.  Nul  ne  peut 
demeurer  plus  de  trois  jours  dans  chaque  station.  Entre  temps,  le  «  Père  de 
famille  »  lui  cherche  et  lui  propose  de  l'ouvrage.  Chaque  station  est,  à  cet  effet, 
tenue  régulièrement  au  courant,  par  l'œuvre  centrale  de  Bethel,  des  offres 
d'emploi  qui  lui  sont  parvenues. 

«  Pour  éviter  que  les  vagabonds  ne  se  promènent  ainsi  de  station  en  station, 
sans  chercher  ni  accepter  de  travail  fixe,  on  rend  impossibles  les  retours  en 
arrière  et  les  changements  fantaisistes  d'itinéraire. 

«  L'ouvrier  va-t-il  de  Kœnigsberg  à  Berlin  ?  Il  reçoit  à  son  passage  à  la  pre- 
mière station  un  livret  aux  pages  numérotées  ef  divisées  en  petites  cases.  Ce 
livret,  valable  pour  2  ou  3  mois,  n'est  renouvelable  qu'après  une  enquête  de 
l'oeuvre.  On  note  sur  le  livret  la  date  de  son  arrivée  au  premier  refuge,  le 
nombre  de  nuits  qu'il  y  a  passées,  et  s'il  a  trouvé  du  travail.  Au  refuge  suivant, 
on  vérifie  s'il  a  rempli  toutes  ses  obligations.  Sinon,  on  lui  refuse  désormais 
l'entrée  des  stations.  Arrivé  à  Berlin,  s'il  n'a  pas  réussi  à  se  faire  embaucher  sur 
sa  route,  on  le  considère  comme  un  réfractaire  et  on  l'enferme  dans  une  maison 
de  correction  »  (Cf.  HURET,  la  Bavière  et  la  Saxe.) 

Cette  œuvre,  purement  privée  au  début,  a  donné  lieu  à  la  Loi  du  29  juin  1907 
dont  les  dispositions  essentielles  sont  les  suivantes  : 

§  1.  —  Dans  les  provinces  qui  entreprennent  d'organiser  le  travail  des  nomades, 
les  cercles  ruraux  et  les  villes  peuvent  être  obligés,  par  une  décision  du  Langtag 
provincial,  d'instituer  des  «  Lieux  de  travail  »,  de  les  entretenir  et  de  les  admi- 
nistrer. Cette  décision  ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  au  moins. 

§  2.  —  Les  lieux  de  travail  pour  nomades  ont  le  devoir  de  procurer  de 
louvrage  aux  hommes  valides  sans  ressources,  qui  cherchent  de  l'emploi  hors 
de  leur  domicile  de  secours,  et  de  leur  accorder,  contre  une  tâche  équivalente, 
nourriture  et  logement. 

^5.  —  Les  provinces  ont  à  rembourser  aux  cercles  les  deux  tiers  de  leurs 
frais.  Ces  frais  sont  fixés  par  la  commission  provinciale.  L'Etat,  après  entente 
avec  les  provinces,  supporte  une  partie  des  dépenses  des  bureaux  de  placement 
unis  aux  stations. 
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Malheureusement  on  ne  procède  pas  du  tout  ainsi  à 
l'heure  actuelle,  et  bon  nombre  d'indigents  susceptibles 
d'un  prompt  relèvement,  ne  pouvant  être  reçus  dans  les 
asiles  temporaires  faute  de  place,  sont  renvoyés  dans  les 
asiles  de  nuit,  où  ils  se  mêlent  à  toutes  les  misères  et  à  toutes 
les  tares. 

En  conséquence,  il  faut  sans  tarder  multiplier  les  asiles 
temporaires  et  modifier  en  même  temps  le  régime  des  asiles 
de  nuit. 

Les  grandes  œuvres  se  préoccupent  d'ailleurs  aujour- 
d'hui de  créer  un  nombre  sans  cesse  croissant  de  ces 
refuges  d'une  qualité  supérieure.  Le  Groupe  des  maisons 
ouvrières  a  édifié  un  hôtel  populaire  pour  hommes,  conte- 
nant 743  chambres  louées  à  très  bon  compte.  En  moins 
d'une  année,  sa  clientèle  s'est  développée  au  point  que 
toutes  les  chambres  mises  à  sa  disposition  sont  presque 
constamment  occupées  par  une  forte  proportion  de  loca- 
taires stables.  Un  hôtel  semblable,  construit  par  la  même 
société,  est  appelé  à  rendre  les  mêmes  services  pour  les 
femmes. 

C'est  là  une  œuvre  très  intéressante  qui,  bien  que  tenant 
à  la  lois  de  l'asile  de  nuit  payant  et  de  l'asile  temporaire, 
se  rapproche  davantage  de  ce  dernier  type,  tant  par 
l'action  morale  qu'elle  exerce  que  par  la  qualité  des 
individus  qu'elle  accueille.  Un  gros  cflort  reste  encore  à 
faire  dans  ce  sens  pour  sauver  tous  ceux  qui,  faute  de 
mieux,  sont  obligés  de  loger  pour  quelques  sous  dans  la 
promiscuité  hideuse  des  hôtels  borgnes  (  1 1. 
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«  Pour  mesurer  l'importance  des  services  que  peut  rciulic  une  crcaiioii  de 
genre  (l'hôtel  populaire),  il  faut  jeter  un  coup  d'ceil  sur  ce  qu'elle  est  destinée 
emplacer.  La  plaie  qu'elle  vise  à  taire  disparaître  est  le  f^arni,  ce  taudis 
loble    et  empesté   où,  chaque  soir    vont   s'enfourner    péle-nicle   le    misérable 


(i)  Uapport   (ieor^es  KlSLi:i<  : 

«  Pour  mesurer  l'importance  des  services  que    peut 
ce  gei       -'■  ^     •  ■   •        ••    •■ 

à  rem 

ignoble   et  empesté  oij,  chaq..^  .,w..    ,x,...  ..  ^.,.v,..,  ..^>    f,^.^-.,.v.v.   .^   ......v....... 

honnête  côte  à  côte  avec  le  voleur  et  l'assassin.  Le  veiu  souftle,  la  neige  tombe  , 
sur  les  bancs  ou  sur  les  talus  des  fortifications,  on  a  bien  troid.  Une  lanterne  sur 
laquelle  sont  écrits  les  mots  :  <  Ici  on  loge  à  la  nuit  »  frappe  les  yeux  du  pauvre 
j    passant  ;  il  entre.    Une    salle    basse,    longue   et   étroite,  aux    murs 
empuantis,  occupée  par  une  vingtaine  de  lits   collés    les   uns 
chacun  occupé  par   deux  hommes   au    moins.    (>es    liis    so 
planches  grossièrement  assemblées,   recouvertes,  dans  les  ;;ariiis  luxueux,  d'il 

•:> 
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contre  les  autr'es, 
l    taits    de    \ieilles 
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Quant  aux  asiles  de  nuit  proprement  dits,  il  faut  prendre 
toutes  dispositions  pour  que  les  miséreux  n'y  séjournent  que 
le  moins  longtemps  possible.  On  établira  tout  de  suite,  au 
sujet  de  chacun  d'eux,  un  premier  diagnostic  (quitte  à  le 
préciser  ou  à  le  rectifier  ensuite),  de  façon  à  placer  l'inté- 
ressé avec  les  individus  de  sa  catégorie.  On  évitera  ainsi 
les  dangers  de  contamination  morale  par  les  éléments  les 
plus  tarés  (1). 


paillasse  sordide.  Quelquefois,  une  toile  grisâtre  sert  de  drap;  la  plupart  dl 
temps  on  s'en  passe.  Il  y  a  encore  quelque  chose  au-dessous  de  ce  genre  d'abi 
temporaire  :  c'est  le  «  garni  à  la  corde  »,  ainsi  nommé  parce  que  des  cord( 
séparent  les  espaces  exigus  réservés  à  chacun  des  nomades  qui  viennent  y  chei 
cher  un  abri  ;  chaque  place  mesure  o  m.  40  environ.  Les  riches,  moyennant  si3| 
sous,  disposeront  pendant  toute  la  nuit  de  leur  domaine  ;  ceux  qui  n'ont  p| 
trouver  dans  leur  poche  que  quatre  sous  seront  expulsés  au  milieu  de  la  nuii 
et  immédiatement  remplacés  par  une  seconde  fournée. 

«  Dans  une  pièce  de  16  à  17  mètres  carrés,  habitable  pour  deux  personnes 
vingt  places  auront  été  adjugées  à  un  prix  moyen  de  35  centimes  ;  le  logeur  aui 
donc  touché  7  francs  pour  une  nuit,  soit  210  francs  par  mois,  ou  2.520  francs  pa 
an.  Tel  est  le  revenu  qu'on  peut  s'assurer  avec  une  chambre  malsaine  et  repouî 
santé  si  l'on  n'a  aucun  souci  de  la  vie  de  ses  semblables. 

«  Un  autre  système  de  «  garni  à  la  corde  »  comporte  une  longue  corde  tenduj 
à  quelques  centimètres  au-dessus  du  plancher  sur  lequel  sont  étendus  les  misé 
reux.  C'est  sur  elle  qu'ils  appuient  leur  tête.  Lorsque  le  temps  de  sommeî 
promis  à  ces  malheureux  pour  les  quelques  sous  versés  est  épuisé,  le  maître  dl 
taudis  détache  un  des  côtés  de  cet  oreiller,  ce  qui  procure  un  réveil  pluti 
pénible  à  ses  infortunés  clients.  La  gaieté  ne  perd  jamais  ses  droits,  mais  elll 
devient  macabre  en  pareille  matière,  et  l'on  a  le  cœur  serré  en  lisant,  à  la  portï 
de  ces  bouges,  des  enseignes  comme  celle-ci  :  «  Au  pavot  salutaire  »,  «  Au  lit, 
dors  »,  «  Au  matelas  épatant  »,  «  Au  temple  du  sommeil  »^  «  Au  dieu  Morphée  ». 
Quels  rêves  peuvent  bien  hanter  les  cerveaux  des  malheureux  qui  n'ont  qu'un 
pareil  appui  pour  reposer  leur  tète  ? 

«  Ai-je  besoin  de  dire  que  cette  promiscuité  dans  l'ignoble  a,  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  morale,  de  bien  autres  inconvénients  encore  qu'en  ce  qui  concerne 
l'hygiène  corporelle  ?  » 

(i)  Pour  l'élimination  des  vagabonds  ou  des  délinquants,  l'asile  de  nuit 
pourrait  se  tenir  en  relations  étroites  avec  les  services  de  répression,  comme 
fait  l'œuvre'  anglaise  «  the  House  of  Sheiter  ».  (Cf.  Anatole  WEBER,  l'Assis- 
tance aux  Miséreux  à  l'Etranger,  page  199.) 

Cette  institution  est  en  relations  permanentes,  d'une  part,  avec  la  police  et 
les  casual  wards,  et  d'autre  part,  avec  les  sociétés  pour  la  répression  de  la  men- 
dicité. Elle  s'occupe  en  particulier  d'héberger  temporairement  les  vagabonds 
sortis  des  casual  wards  ou  les  sans-abri  (homeless  poor)  qui  s'adressent  sponta. 
nément  à  elle.  L'asile  ne  reçoit  que  pour  une  nuit,  et  sous  réserves,  les  indigents 
dont  elle  ne  connaît  pas  encore  les  antécédents.  Grâce  aux  moyens  d'informa- 
tion dont  elle  dispose,  l'œuvre  est  bien  vite  renseignée  à  leur  sujet.  Si  l'enquête 
est  mauvaise,  l'indigent  est  renvoyé  et  confié  à  la  police  —  au  casual  ward  ou 
au  workhouse  selon  les  cas.  Si  les  détails  fournis  sont  satisfaisants,  non  seule- 
ment cette  œuvre  continue  à  loger  et  à  nourrir  le  nécessiteux  (en  l'employant 
à  de  menus  travaux  intérieurs),  mais  en  outre  elle  s'efforce  de  le  placer  avan- 
tageusement ou,  le  plus  souvent,  de  le  taire  émigrer  dans  des  conditions  favo- 
rables. 
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Il  est  nécessaire,  pour  cela,  de  diviser  le  refuge  en  autant   ~~~ — : — • 

'  ^  '  ^  Modihcations 

de  compartiments  étanches  qu'il  sera  possible  et  d'appli-     à  apporter 
quer,  dans  chaque  compartiment,  les  modes  de  secours  les  ^^^  ^ulr  ^^ 
plus  appropriés  au  cas  de  l'hospitalisé  —  étant  bien  entendu 
que  le  refuge  ne  doit  jamais  être  qu'un  heu  d'observation 
et  non  pas  un  centre  d'hospitalisation  nocturne. 

Le  rôle  social  de  l'asile  sera,  dans  ces  conditions,  très 
profitablement  étendu.  Tout  comme  l'asile  temporaire,  il 
deviendra  le  cadre  naturel  de  l'œuvre  de  discrimination 
entre  les  parasites  volontaires  et  les  malheureux.  Ce  séjour 
éphémère  peut  être  le  premier  stade  de  l'œuvre,  beaucoup 
plus  longue,  de  relèvement. 

Au  point  de  vue  sanitaire  enhn,  n'est-il  pas  intéressant 
de  profiter  du  séjour  à  l'asile  de  tous  ces  gens  qui  ignorent 
les  règles  les  plus  élémentaires  non  seulement  de  l'hygiène, 
mais  même  de  la  simple  propreté  ?  On  pourra  les  laver, 
nettoyer  et  désinfecter  leurs  vêtements,  les  diriger  sur 
l'hôpital,  si  on  leur  découvre  quelque  maladie.  Cette  visite 
médicale,  acceptée  peut-être  sans  enthousiasme  par  les 
miséreux,  mais  qui  leur  sera  formellement  imposée, 
rendra  de  très  réels  services  aux  individus  comme  à  la 
société  en  empêchant  la  propagation  de  maladies  qui, 
sans  être  vraiment  douloureuses,  sont  cependant  très 
contagieuses. 

Toutes  ces  formes  si  intéressantes  de  l'aide  sociale,  les 
refuges  actuels  les  contiennent  déjà  en  germe  moins 
sans  doute  parla  nature  des  méthodes  qui  y  sont  pratiquées 
que  parce  qu'ils  sont  un  lieu  de  ralHement  pour  tous  les 
miséreux.  Si  éloignés  que  soient  ces  établissements  des 
institutions  que  nous  souhaitons,  il  nous  semble  donc  qu'ils 
méritent,  en  tant  que  centres  d'action  hygiénique,  écono- 
mique et  morale,  de  retenir  longuement  l'attention  de  tous 
ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  sociales. 


CHAPITRE  XI 


pacilités    diverses 


I.  —  Les  deux  catégories  de  facilités  diverses 


Modalités 
particulières 

de 
l'aide  social 


Exemples 


Nous  rangerons  tout  d'abord  sous  cette  rubrique  cer- 
tains secours  absolument  semblables  à  ceux  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  mais  trop  peu  importants 
pour  que  chacun  d'eux  puisse  constituer  à  lui  seul  un 
chapitre  spécial  (allocations  de  combustible,  dons  ou  prêts 
de  meubles  ou  d'objets  usuels). 

Mais  nous  entendons  surtout  étudier  dans  ce  chapitre 
certaines  modalités  de  l'aide  sociale  nettement  différentes 
de  celles  que  nous  avons  énumérées  jusqu'ici.  Toutes  les 
formes  de  secours  précédentes  se  caractérisent  essentiel- 
lement par  la  transmission  directe  d'une  valeur  de  l'assis- 
tant à  l'assisté,  celui-ci  s'enrichissant  exactement  de  ce 
dont  s'appauvrit  celui-là.  Il  est  des  cas,  au  contraire,  où 
la  transmission  du  secours  n'est  pas  aussi  directe,  où  le 
rapport  entre  l'appauvrissement  du  donateur  et  l'enrichis- 
sement du  gratifié  est  beaucoup  moins  apparent.  Ce  sont 
ceux  que  nous  nous  proposons  d'examiner  maintenant. 

Un  indigent  a  besoin  d'une  garde-malade  ?  Je  la  lui 
procure  gratuitement;  l'assisté  évite  ainsi  un  débours,  ce 
qui,  économiquement,  équivaut  pour  lui  à  l'allocation 
d'une  somme  égale  à   celle   qu'il  aurait  dépensée.    De 
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mon  côté,  j'ai  payé  cette  garde;  ma  bourse  se  vide  ^^^^^^^^ 
exactement  de  la  même  somme  que  si  j'avais  remis  à 
l'indigent  l'argent  nécessaire  pour  régler  lui-même  cette 
garde  —  mais  la  transmission  s'étant  faite  par  l'intermé- 
diaire d'une  tierce  personne,  l'aide  matérielle  consentie 
n'apparaît  point  et  il  semble  qu'il  n'y  ait  là  qu'une  simple 
facilité  donnée  au  malheureux. 

Un  individu  se  présente  qui  désire  retourner  dans  son 
pays,  mais  ne  possède  pas  la  somme  indispensable  pour 
payer  son  billet;  il  obtient  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  son  rapatriement  gratuit.  Il  y  a  bien  là  un  secours 
véritable.  Tout  se  passe,  en  effet,  au  point  de  vue  écono- 
mique, comme  si  l'indigent  recevait  le  prix  de  son  billet. 
S'il  n'y  a  pas  débours  eftectif,  il  y  a  tout  au  moins  manque 
à  gagner  pour  la  compagnie.  La  plupart  des  gens 
estiment  cependant  qu'il  s'agit,  en  l'occurrence,  non  d'un 
réel  sacrifice,  mais  simplement  d'une  manifestation  de 
complaisance. 

Il  en  est  de  même  pour  la  consultation  gratuite  du 
médecin  ou  de  l'avocat.  Vous  ne  ferez  jamais  admettre  à 
celui  qui  en  bénéficie  qu'il  a,  au  tond,  reçu  une  véritable 
aumône  en  argent.  Simple  afiaire  de  bonne  volonté,  dira- 
t-il,  puisque  le  médecin  (ou  l'avocat  selon  h\  circonstance) 
n'a  point  fait  le  geste  effectif  de  donner. 

Chacun  de  nous  est  d'ailleurs  assez  porté  à  considérer 
le  temps  d'autrui  pour  peu  de  chose,  et  oublie  trop  facile- 
ment que  presque  toujours  le  temps  peut  être  c()n\erti  en 
argent. 

Nous  voyons  ainsi  apparaître  une  importante  catégorie 
de  secours  que  leurs  bénéficiaires  regardent,  non  pas 
comme  des  sacrifices  de  l'assistant  à  leur  profit,  mais 
comme  de  simples  facilités  qui  leur  sont  accordées  siins 
grand  effort. 

Nous  allons  étudier  en  premier  lieu  les  secours  divers, 
qui  se  rapprochent  le  plus  de  ceux  que  nous  venons  d'exa- 
miner. Nous  verrons  ensuite  les  facilités  diverses  propre- 
ment dites, 


Secours 
de  mobilier 


Dons 
de  berceaux 


Œ^uvres 
diverses 


134  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 

IL  —  Secours  divers 

Mobilier 

Les  secours  de  mobilier  sont  absolument  semblables  à 
ceux  que  nous  avons  étudiés  jusqu'ici  :  ils  ont  même 
d'étroits  rapports  avec  chacun  des  genres  d'aide  sociale 
que  nous  avons  énumérés  ci-dessus.  La  concession 
d'objets  mobiliers  peut,  en  effet,  corroborer  l'assistance 
alimentaire  (matériel  de  cuisine  destiné  à  la  préparation 
de  la  nourriture),  l'assistance  vêtements  ou  l'assistance 
par  le  travail  (machines  à  coudre  permettant  à  l'indigent 
de  confectionner  lui-même  les  vêtements  du  groupe  fami- 
lial ou  de  gagner  sa  vie),  l'assistance  abri  (meubles  per- 
mettant l'aménagement  du  foyer). 

La  plupart  des  œuvres  de  secours  à  l'enfance  donnent 
aux  mères  de  famille  indigentes  des  berceaux  pour  éviter 
que  la  mère  ne  couche  son  enfant  avec  elle  —  ce  qui,  au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  présente  de  multiples  inconvé- 
nients. C'est  le  cas  pour  la  Société  protectrice  de  V enfance^ 
19,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  la  Société  de  charité  mater- 
nelle^ 43,  boulevard  des  Batignolles,  V Association  des 
mères  de  famille,  40,  rue  de  Berlin,  V Œuvre  de  V allaite- 
ment maternel  et  des  refuges  ouvroirs  pour  les  femmes 
enceintes^  9,  rue  J.-B.  Dumas,  etc.  etc.  Il  existe  même  des 
institutions  qui  ont  spécialement  pour  but  de  donner  des 
berceaux  aux  mères  :  la  Société  des  berceaux^  9,  rue 
Dumont  d'Urville,  par  exemple,  fournit  gratuitement  ber- 
ceaux et  couvertures  aux  mères  admises  par  la  «  Société 
de  chante  maternelle  ». 

U Œuvre  du  mobilier,  30,  rue  de  Pontoise,  créée  en  1910 
pour  secourir  les  victimes  des  inondations,  possède  un 
magasin  de  meubles  neufs  ou  usagés  destinés  à  être 
donnés  aux  pauvres  intéressants  présentés  par  un  membre 
de  l'œuvre. 

Sous  la  direction  du  «  Comité  de  bienfaisance  Israélite 
de  Paris  »,    69,   rue  Rodier,  fonctionne  une   œuvre  des 
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C 


IIAUl-Fx\(iK 


(i)  Nous  aurions  éj^alemenl  ;i  traiter  ici  des  prêts  d'objets  usuels,  mais 
comme  nous  avons  déjii  parlé  des  secours  de  ce  ,L;eiire  à  propos  des  (L'u\  res  de 
prêt,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  à  cette  partie  de  notre  ouvraLje. 

Nous  ne  parlerons  point  davantage,  dans  ce  chapitre,  des  dons  ou  ;pi'èts 
d'outils  qui  se  rattachent  plus  particulièrement  a  l'assistance  par  le  tra\ail. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  les  niétiiodes  très  remarquables  adoptées  par  les 
«  brockenhauser  ».  Cf.  Anatole  \\'1;B1:K,  I' Assistance  aux  Miscrcux  à 
l'I-'.tranger,  Allemagne,  page  H7.) 


machines  à  coudre,  fondée  en  1869  par  le  baron  de  Roth-   — 

'  Œuvres 

scHiLD,  pour  les  ouvrières  israélites  indigentes .  diverses 

L'une  des  œuvres  charitables  et  associations  ouvrières 
du  Moulin-Vert(92,rue  du  Moulin- Vert)  fait  aux  ouvrières 
l'avance  du  cautionnement  nécessaire  pour  l'achat  d'une 
machine  à  coudre  (1). 

11  serait  très  intéressant  de  développer  davantage  les  critiques 
sociétés  de  secours-mobilier.  Elles  correspondent  Iv  un 
besoin  moins  indispensable,  certes,  que  celui  de  la  nour- 
riture, du  vêtement  et  de  l'abri,  mais  qui  est  cependant 
essentiel.  Elles  contribuent  à  retenir  l'oavrier  au  logis  en 
donnant  de  l'agrément  à  sa  demeure,  à  développer  en  lui 
le  souci  de  Tordre  et  de  la  propreté  ;  elles  constituent 
donc  un  excellent  moyen  de  préservation  et  de  relève- 
ment. 

Si  les  meubles  sont  accordés  après  une  enquête 
sérieuse,  si  l'emploi  en  est  surveillé,  les  fraudes  seront 
assez  difficiles;  en  tout  cas,  Tœuvre  ne  pourra  jamais  être 
trompée  deux  fois  par  la  même  personne . 

Enfin,  ce  genre  d'assistance  se  prête  d'une  taçon  remar- 
quable à  l'utilisation  des  «  restes  » .  Une  institution  qui 
se  chargerait  spécialement  de  prendre  à  domicile  les 
meubles  mis  iiu  rebut  —  et  dont  bien  souvent  leurs  posses- 
seurs n'arrivent  point  à  se  débarrasser  -  pourrait  ainsi 
venir  en  aide  très  utilement  à  un  grand  nombre  d'indix  i 
dus  (2). 


Le  froid  est  pour  les  miséreux  une  cause  de  souffrance       i.c  tVoid 
aussi    aiguë     que    la    faim.    Combien    de    malheureuses 
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Le  froid 
et  la  misère 


Peu   d'œuvreï 

importantes 

s'occupent 

d'assurer 

le  chauffage 

des  pauvres 


Critiques 
et  remèdes 


ouvrières  à  domicile  travaillent  pendant  de  longues  jour- 
nées sans  feu  !  Ironie  des  mots  :  ces  victimes  du  sweating- 
system  (système  de  la  sueur)  gèlent  pendant  une  partie 
de  l'année  !  Un  peu  de  feu  serait  pourtant  indispensable 
pour  combattre  dans  leurs  logements  l'humidité  généra- 
trice de  tuberculose  et  de  rhumatismes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  étudiant  les  institutions 
patronales,  certaines  entreprises  —  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  notamment  —  procurent  à  leurs  employés 
le  combustible  h  un  prix  extrêmement  avantageux. 

Nous  n'avons  trouvé  trace  d'aucune  œuvre  importante 
a3''ant  pour  but  spécial  d'assurer  aux  pauvres  un  chauf- 
fage suffisant.  En  retour,  bon  nombre  d'institutions  distri- 
buent accessoirement  des  bons  de  chauffage  sur  la  pré- 
sentation desquels  les  indigents  reçoivent  une  certaine 
quantité  de  combustible  (Ligue  contre  la  misère^  185,  rue 
du  Temple;  Bureau  libre  de  charité  du  vif  arrondis- 
sement^ 19,  rue  de  Lille,  Union  populaire  catholique^  17, 
rue  Hamelin  ;  Association  des  dames  de  charité  du 
Sacré-Cœur^  33  bis^  rue  du  Chevalier-de-la-Barre,  etc.)  (1). 

A  vrai  dire,  nous  ne  sommes  pas  très  partisan  de  por- 
ter spécialement  de  ce  côté  l'effort  de  la  bienfaisance.  Les 
secours  de  chauffage  prêtent,  en  effet,  à  la  fraude  —  car 
le  bon  peut  facilement  être  revendu  à  bas  prix,  souvent 
même  au  fournisseur  —  et  ils  ont  tous  les  inconvénients 
que  nous  avons  signalés  ci-dessus  pour  les  secours  en 
nature. 

Or,  l'indigent  n'a  pas,  pour  son  chauffage,  à  effectuer 
une  grosse  dépense  globale  —  comme  c'est  le  cas  pour 
son  loyer,  par  exemple.  Cette  charge  est  une  de  celles  qui 
doivent  être  couvertes  par  l'intéressé  de  la  même  façon 
que  toutes  celles  nécessitées  par  sa  vie  quotidienne.  Il  ne 


(i)  Dans  quelques  villes  allemandes  ont  été  fondés  des  «  Calorifères  publics  » 
(ou  plutôt  des  salles  chauffées  :  «  Warmehallen  »)  où  les  nécessiteux  sont  admis 
pendant  les  mois  d'hiver.  On  sert  fréquemment  dans  ces  halls,  gratuitement  ou 
à  très  bas  prix,  des  boissons  et  des  aliments  chauds  ;  quelquefois  on  y  raccom- 
mode les  vêtements  des  miséreux;  souvent  aussi  on  leur  procure  de  l'ouvrage 
(Cf.  Anatole  WEBER,  V Assistance  au?:  Miséreu^ç  àll' Etranger,  page  69.) 
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nous  paraît  pas  utile,  dès  lors,  d'instituer  une  aide  spécia- 
lement affectée  au  chauffage  —  aide  qui  aurait  le  grave  et  rem^èdes 
défaut  d'entraîner  l'assistance  dans  la  voie,  trop  souvent 
suivie  déjà,  du  morcellement  des  secours  —  alors  que, 
nous  le  redisons  une  fois  de  plus,  la  famille  doit  toujours 
être  secourue  d'après  l'intégralité  de  ses  besoins. 

Ce  n'est  point  h  conclure  que  l'assistance- chauffage 
doive  être  abandonnée,  mais  elle  devrait  être  appliquée 
exclusivement  sous  forme  d'une  vente  à  prix  coûtant 
offrant  au  pauvre  l'avantage  d'une  excellente  opération 
économique  qui  ne  lui  serait  aucunement  imposée  (1). 

Nous  bornerons  là  notre  étude  des  secours  divers. 
Beaucoup  d'œuvres  consentent  aux  malheureux  d'autres 
menus  secours.  Tantôt  il  s  agit  d'éclairage  (sous  forme  de 
bougie,  huile,  pétrole,  etc.),  tantôt  d'objets  d'agrément 
qui  contribuent  à  l'embellissement  du  logis,  et  qui,  à  ce 
titre,  se  rattachent  aux  œuxres  de  relèvement  par  l'in- 
fluence du  milieu,  etc.,  etc..  Mais  l'examen  de  ces  mesures 
de  détail  nous  paraît  sans  intérêt  dans  une  étude  d'en- 
semble. 

III.  —  Facilités  diverses  proprement  dites 

Parmi  les  «  facilités  diverses  »  proprement  dites,  nous 
passerons  successivement  en  revue  : 

a)  Celles  qui  entraînent  accessoirement  l'allocation 
directe  à  l'indigent  de  secours  réels  en  nature,  dépassant 
même  en  valeur  le  secours  principal  (hospitalisation,  colo- 
nies de  vacances,  etc.)  ; 

h)  Celles  qui  ont  pour  but  de  donner  à  l'indigent  non  de 
l'argent,  mais  du  temps  -  ce  qui  lui  permet  d'augmenter 
ses  ressources,  en  le  déchargeant  d  une  partie  de  ses  occu- 
pations ménagères  (crèches  ou  pouponnats,  gardes - 
malades,  femmes  de  ménage)  ; 

(i)  Signalons,  à  ce  sujet,  une  intéressante  institution  danoise  :  les  «  (Glisses 
d'épargne  de  houille  ».  Pendant  l'été  les  pauvres  pavent  une  somme  plus  ou 
moins  élevée  afin  d'obtenir  de  la  houille  en  hiver.  (Cf.  Anatole  WEBEK,  IWs- 
sistance  aux  Miséreux  à  l'i^tranger,  page  44.) 
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~~~~. e)  Celles  qui  mettent  gratuitement  à  la  disposition  des 

et  remèdes     pauvres  des    services    coûteux    (bains-douches,  lavoirs, 
désinfection,  enseignement,  moyens  de  transport)  ; 

d)  Celles  qui  permettent  aux  miséreux  d'obtenir  gratui- 
tement de  gens  compétents  des  conseils  juridiques  ou 
commerciaux. 


A.  --  Hospitalisation.  Colonies  de  vacances 

Un  individu  est  malade.  La  nature  du  traitement  néces- 
saire, les  conditions  d'hygiène  ou  de  famille  dans 
lesquelles  il  vit  exigent  son  transport  à  l'hôpital.  Son  cas 
échappe  à  notre  examen  —  puisqu'il  est  malade  et  que 
nous  nous  occupons  seulement  des  valides,  —  mais  nous 
devons  tout  au  moins  signaler  les  répercussions  finan- 
cières qu'nura  1  hospitalisation  sur  son  budget.  Traité  à 
domicile,  il  aurait  eu  besoin  non  seulement  de  soins 
médicaux,  mais  aussi  de  nourriture,  de  chauffage,  d'éclai- 
rage, de  blanchissage,  etc.  L'assistance  médicale  à  domi- 
cile ne  dégrève  le  budget  de  la  famille  que  des  soins  médi- 
caux et  laisse  à  sa  charge  les  frais  d'entretien  du  malade  ; 
l'hospitalisation,  au  contraire,  l'exonère  de  l'un  et  de 
l'autre.  S'il  s'agit  de  l'un  de  ses  membres  productifs,  la 
famille  ne  perdra  donc,  en  cas  d'hospitalisation  du  fait  de 
la  maladie,  que  l'excédent  de  son  salaire  sur  ses  frais  nor- 
maux d'entretien,  et  s'il  s'agit  d'un  membre  improductif, 
sa  maladie  se  traduira  économiquement  par  un  bénéfice. 
Il  y  a  là  une  aide  accessoire  qui  n'aura  point  été  voulue 
par  l'assistance  publique  ou  la  bienfaisance  privée  selon  le 
cas,  et  qui  est  d'une  réelle  utilité  pour  l'individu  secouru. 

La  même  observation  peut  être  faite  pour  d'autres  modes 
de  secours.  C'est  ainsi  que  les  colonies  de  vacances,  créées 
exclusivement  ci:  vue  de  permettre  à  l'enfant  une  cure  de 
grand  air,  aboutissent,  en  fait,  à  alléger  le  budget  de  la 
famille  qui  se  trouve  défrayé  de  toutes  charges  de  nour- 
riture et  d'entretien  à  son  sujet  pendant  la  durée  de  son 
séjour  à  la  campagne. 
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B.  —  Secours  divers  ayant  pour  but  de  seconder  le  pauvre 

DANS    SES   travaux   MENAGERS 


Le  pauvre  n'a  d'autres  ressources  que  son  salaire.  Celui- 
ci  est,  le  plus  souvent,  proportionnel  à  la  durée  du  temps 


Importance 
de   l'économie 
.,  ^  1  T-»  1     •       1  ^'-'  temps 

qu  il  peut  consacrer  h  son  employeur.  Four  lui,  plus  encore  pourie  pauvre 
que  pour  le  riche,  le  temps  est  de  largent.  Or,  le  pauvre 
doit  accomplir  lui-même  toutes  les  besognes  indispen- 
sables à  l'entretien  de  son  intérieur  —  besognes  qui 
occupent  des  heures  pendant  lesquelles  il  ne  peut  se  livrer 
à  aucun  travail  salarié.  Que  peut  faire,  en  vérité,  une  mère 
de  famille  avec  deux  ou  trois  enfants  en  bas  âge  ?  Si  l'un 
des  époux  devient  malade,  l'autre  ne  sera-t-il  pas  obligé, 
faute  de  ressources  pour  payer  une  garde,  d'abandonner, 
totalement  ou  partiellement,  ses  occupations  d)?  L'indi- 
gent est  dès  lors  contraint  à  disputer  âprement  aux  mille 
difficultés  de  chaque  jour  le  temps  dont  il  a  un  besoin 
si  impérieux  pour  gagner  sa  vie.  Toutes  les  institutions 
qui,  en  le  déchargeant  d'une  partie  de  ses  travaux  d  inté- 
rieur, lui  laisseront  des  heures  de  liberté  à  consacrer  au 
travail  productif  de  salaire  aboutiront  donc,  en  lin  de 
compte,  à  une  augmentation  sérieuse  de  ses  ressources. 
Parmi  les  œuvres  de  ce  genre,  nous  placerons  au  tout 
premier  rang  les  crèches. 

Les  CrI'Ciies 


L'entant 
est  une  loiir  i( 


L'enfant  est  pourie  ménage,  et  plus  encore  pour  la  femme 
isolée,  une  double  charge:  d'une  part,  fjs  Irais  de  son  entre- 
tien grèvent  considérablement  le  buelgrt  familial,  et  d'autre  p.mr  la  tiMunu 
part,  les  soins  qu'il  exige  paialxsent  clwz  la  mère  l'aelix  ilé 
productrice  de  salaire.  Souvent  ceile-ci  se  voit  obligée 
d'abandonner  letraxail  qui  la  faisait  \'i\  re,  si  elle  est  seule; 
qui  augmentait  notablement  les  ressources  du  groupe  auquel 


(i)  C'est  pour  cette  raison  que   les  gens    peu  aisés  s'etlorceni  si    souvent   de 
se  taire  hospitaliser,  même  pour  une  maladie  facile  à  soignei-  a  domicile. 
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elle  appartient,  s'il  s'agit  d'une  famille  normalement  consti- 

L'enfant  X  -,  -, 

est  une  lourde  tuée.  C'est  donc  au  moment  ou  ses  charges  augmentent 

pouMa?emme  ^^^  ^^^  moyens  de  subsistance  diminuent  et  s'annihilent 

seule  surtout    même,  pour  une  femme  qui  est  sans  soutien.  La  mère 

devra  faire  garder  son  enfant  par  une  mercenaire  —  ce 

qui    réduira   son    salaire    et    préjudiciera  fréquemment 

à  la  santé  de  l'enfant;  —  ou  bien  elle  tentera  de  trouver 

un    travail    à   domicile    —   toujours   peu    rémunéré    et 

généralement   exécuté  dans  des   conditions  déplorables 

d'hygiène,  car  le  pouvoir  d'intervention  des  inspecteurs 

du  travail  s'arrête  au  seuil  du  domicile  privé.  Lasse  de  lutter 

sans  arriver  à  vivre  convenablement   malgré  tous  ses 

efforts,  peut-être  va-t-elle  tomber  dans  la  prostitution  qui 

a  du  moins  l'avantage  de    laisser  une   liberté  relative, 

peut-être  même  finira-t-elle  par  abandonner  son  enfant... 

Objet  ]3es  institutions  ont  été  créées  pour  porter  remède,  dans 

des  crèches  .  ^  ,  ,  ,        .  . 

une  certame  mesure,  a  cette  lamentable  situation:  ce  sont 
les  crèches.  Suivant  la  définition  qu'en  donne  le  décret  du 
2  mai  1897,  «  la  crèche  a  pour  objet  de  garder  et  de  soigner 
les  enfants  en  bas  âge  pendant  les  heures  de  travail  de 
leur  mère.  Les  enfants  y  reçoivent, jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
entrera  l'école  maternelle  ou  jusqu'à  ce  qu'Usaient  accom- 
pli leur  troisième  année,  les  soins  hygiéniques  et  moraux 
qu'exige  leur  âge  ». 

l-a  crèche  nourrira  l'enfant  (1)  et  le  soignera  pendant 
l'absence  de  la  mère;  elle  aura  sur  celle-ci  une  influence 
bienfaisante,  en  lui  donnant  quotidiennement  conseils  et 
exemples  pour  parer  à  sa  négligence  ou  à  son  inexpérience. 

Le  but  poursuivi  par  les  crèches  est,  en  effet,  devenu  de 
plus  en  plus  complexe  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  sont 
développées. 

Primitivement  déjà,  elles  avaient  un  double  objet: 

1"  Permettre  à  la  mère  de  continuer  à  travailler  pour 
gagner  sa  vie  et  celle  de  son  enfant; 


(i)  Dans  beaucoup  de  cas,  s'il  s'agit  d'enfants  nourris  ^u  sein,  les  mères  doi- 
vent venir  les  allaiter  deux  fois  par  jour, 
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2"  Améliorer  les  conditions  d'existence  de  l'entant, 
qui  trouvera  à  la  crèche  des  soins  meilleurs  que  ceux  des 
simples  gardeuses  et  que  la  mère  pourra  conserver 
auprès  d'elle  au  lieu  de  le  mettre  en  nourrice  ou  de  l'aban- 
donner . 

En  présence  de  la  décroissance  de  la  natalité,  la  seconde 
tendance  a  pris  un  caractère  prédominant.  En  même  temps 
que  le  rôle  de  l'hygiène  et  de  la  médecine  infantile  ne  ces- 
sait de  s'accroître  à  l'intérieur  de  la  crèche,  on  s'est  de 
plus  en  plus  préoccupé  des  soins  nécessaires  aux  enfants 
lorsque  les  mères  les  ont  repris  —  et  la  crèche  est  ainsi 
devenue  une  sorte  d'école  de  «  puériculture  »  (1). 

La  mère  reçoit  des  conseils,  les  voit  mettre  en  pratique 
et  en  constate  le  bien  fondé  de  façon  concrète  pour  la  meil- 
leure santé  de  son  enfant.  On  lui  donne  à  la  fois  le  pré- 
cepte et  l'exemple,  la  solution  et  la  preuve. 

Mais  les  méthodes  nouvelles,  plus  coûteuses  que  la  rou- 
tine ancienne,  entraînent  des  dépenses  trop  fortes  pour  le 
maigre  budget  des  pauvres.  On  fut  donc  amené  à  procurer 
aussi  les  aliments  hygiéniques  nécessaires  à  l'enfant.  On 
fit  des  distributions  de  lait  stérilisé,  dont  bénéiicièrent  bien- 
tôt tous  les  enfants  pauvres.  L'œuvre  de  puériculture  con- 
duisit ainsi  beaucoup  de  crèches  à  devenir,  en  quelque 
sorte,  des  œuvres  de  secours  en  nature. 

La  première  crèche  fut  ouverte  en  1844,  à  Paris,  dans  le 
quartier  de  (Ihaillot.  D'autres  furent  ensuite  créées  tant  à 
Paris  que  dans  les  principales  villes  de  province  (2  j,  et  pour 
coordonner  ces  œuvres  isolées,  Plrmin  Ma r m: au  organisa, 
en  1846,  la.  Société  des  C/^éc/tcs  (3). 

Les  crèches  étaient,  au  début,  des  institutions  purement 


Objet 
des  crèches 


La  crèche   est 
devenue  une 

école  de 
puériculture 


Les  crèches 
existantes 


(i)  Parfois,  comme  la  petite  crèche  de  la  rue  (jauthcv,  elles  distribuent  aux 
mères  des  notices  sur  les  soins  à  donner  aux  entants. 

(2)  Il  en  existait  déjà  14  à  Paris  en   iH^I"). 

(3)  La  «  Société  des  (brèches  »,  i.S,  avenue  d'Iéiia,  se  propose  d'aider  à  la  cré- 
ation de  crèches,  de  soutenir  celles  existantes  en  leur  accordant  des  subventions 
lorsqu'elles  ont  des  règlements,  une  administration  et  une  tenue  contormes  à  ses 
principes  et  à  ses  traditions,   de    pertectionner   l'institution    et  d'assurer,  par  la 

publication  d'un  Bulletin  trimestriel,  la  propaf;ation  des  progrès  accomplis. 
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— —   privées,  vivant  uniquement  des  dons  et  des  cotisations  des 

L.6S  crcclics 

existantes  souscripteurs .  Mais  le  gouvernement  leur  donna  rapidement 
la  consécration  officielle  de  ses  subventions,  et  beaucoup 
d'entre  elles  furent  reconnues  comme  établissements  d'uti 
lité  publique.  Les  villes  elles-mêmes  se  mirent  alors  à  ouvrir 
des  crèches  municipales,  et  simultanément  la  bienfaisance 
privée  s'intéressa  de  plus  en  plus  à  ce  genre  d'œuvres . 
Elles  sont  devenues  également  une  des  formes  de  l'assis- 
tance patronale,  et  bon  nombre  de  chefs  d'entreprise  en 
ont  créées  pour  leurs  ouvrières  (1). 

Notons  enfin  qu'à  côté  de  la  crèche  proprenient  dite,  fonc- 
tionnent bien  souvent  diverses  œuvres  qui  la  complètent. 
C'est  ainsi  que  la  Crèche  Sainte- Madeleine^  14,  rue  de  la 
Ville-FEvêque,  a  ouvert  un  asile-école  pour  les  enfants  des 
deux  sexes  de  3  à  6  ans,  et  un  ouvroir  maternel.  Elle  assiste 
également  les  mères  de  famille  en  leur  donnant  du  travail 
cl  domicile. 

Le  nomxbre  des  crèches  et  surtout  des  enfants  admis  n'a 
cessé  de  s'accroître. 

Le  V  janvier  1909,  il  existait  à  Paris  67  crèches  (2),  qui 
toutes  étaient  des  œuvres  privées  (3).  Six  étaient  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique  et  34  étaient  décla- 
rées. Dans  les  autres  communes  du  département  de  la 
Seine,  il  y  avait  45  crèches,  dont  31  étaient  municipales, 

10  déclarées  et  une  reconnue  d'utilité  publique.  On  comp 
tait  environ  330  crèches  dans  les  autres  départements  et 

11  dans  les  colonies.  L'ensemble  des  crèches  françaises 
était  donc,  en  1909,  d'environ  450  (4)  et  ce  nombre  a  dû 
augmenter  encore,  puisqu'en  1911  il  existait  115  crèches 
rien  qu'à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  (5)  (au 
lieu  de  112  pour  l'exercice  précédemment  envisagé). 

(i)  Par  exemple,  «  la  Nourricerie  maternelle  »,  pour  les  ouvrières  des  éta- 
blissements Hayem,   145,  boulevard  Voltaire. 

(2)  VAssislance  française  au  Congrès  de  Copenhague,  article  publié  par 
M.  Eugène  MARBKAr. 

(3)  Beaucoup  de  ces  œuvres  sont  d'ailleurs  subventionnées  par  le  Conseil 
municipal. 

(4)  L'Assistance  française  au  Congrès  de  Copenhague,  article  précité. 

(5)  Paris  charitable  et  bienfaisant,  page  ii3. 


Les   crèches 
existantes 
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Pendant  l'année  1907,  les  111  crèches  du  département  de 
la  Seine  comptaient  3.949  places  ;  elles  ont  recueilli 
10.017  enfants.  Le  nombre  des  journées  de  présence  s'est 
élevé  à  778.788  et  le  chiflre  des  dépenses  courantes  à 
938.348 fr.  25; la  dépense  d'une  journée  de  présence  a  donc 
été,  en  moyenne,  de  1  fr.  20  environ  (  1  ». 

Certaines  de  ces  crèches  sont  ouvertes  à  tous  les  enfants 
du  quartier  quelles  desservent  :  c'est  le  cas  pour  les  crèches 
laïques.  D'autres  sont  réservées  aux  enfants  des  ouvrières 
d'une  entreprise  déterminée  [Noiirrlcrrle  inutcrnellc pour 
les  ourrlèi'cs  des  établlsseinents  Hatjcin^  135,  boulevard 
Voltaire;  Crèche  des  chemins  de  fer  de  r Ouest- Etat^  163  his^ 
avenue  de  Clich}^).  Beaucoup  en  (in  ont  un  caractère  nette- 
ment confessionnel  et  sont  affectées  spécialement  aux 
enfants  dune  religion  déterminée,  catholiques  surtout. 

UiEurre  iiourede  des  crèches  j)cu'/s/e/i/ies,  113,  avenue 
Victor-Hugo,  a  pour  but  de  fonder,  dans  les  qu;îrtiers  de 
Paris  qui  en  sont  encore  dépourvus,  des  crèches  où  sont 
reçus,  nourris  et  habillés  gratuitement,  sans  distinction  de 
culte  ou  d'état  civil,  les  enfants  d'ouvriers  Agés  de  8  jours 
à  3  ans.  Elle  donne  aux  mères  le  lait  nécessaire  pour  la 
nuit  et  pour  les  jours  fériés.  Elle  en  envoie  au  domicile  des 
enfants  malades.  Elle  encourage  l'allaitement  maternel  par 
des  consultations  de  nourrissons  dans  les  crèches. 

L'œuvre  possède  5  crèches:  Cr'èihe  du  Mail,  passage  des 
Petits-Pères,  Crèche  de  la  Santé,  '.)  hl^,  rue  d'Alésia;  C/'èc/ie 
dti  X.WV'  arrondisse  nient  ^  ^),  rue  François-Millet;  Crèche  du 
Polnt-da-Jonr,22  bis,  rue  Claude-Lorrain;  ^'rèche  du  \\\\'\ 
21,  rue  de  l'Etoile. 

En  général,  ces  établissements  sont  gratuits  ou  n'exigent 
qu'une  rétribution  minime  lO  fr.  10  à  0  fr.  20  par  jour  ). 

Les  crèches  ont  été  l'objet  de  critiques  encore  plus  \  ives      Ci  nique 
que  celles  formulées  contre  toutes  les  autres  formes  de  la 
bienfaisance.  Trois  reproches  principaux  leur  sont  faits: 


(i)    L'Assislance  française  au    Curif^rùs    de  Copcnhaf^uc,  a.n[c[c  publié  par 
M.  Eugène  MARBEAU. 


Critiques 
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1"  Les  facilités  qu'elles  offrent  aux  mères  pour  travailler 
au  dehors  déshabitueraient  celles-ci  d'allaiter  leur  enfant  ; 

2"  L'agglomération  des  enfants  présenterait  de  graves 
dangers  au  point  de  vue  de  la  propagation  des  maladies  ; 

3°  Leur  personnel  serait  en  nombre  insuffisant  et  aurait 
des  connaissances  professionnelles  incomplètes. 

M.  Eugène  Marbeau  a  réfuté  la  première  de  ces  cri- 
tiques et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  citer  les  termes 
mêmes  de  sa  réfutation. 

«  Depuis  quelques  années,  dit-il,  il  est  de  mode  d'accuser 
la  crèche  de  priver  l'enfant  du  lait  de  sa  mère,  d'encourager 
Tallaitement  artificiel.  Cette  question  aussi  aurait  mérité 
d'être  mieux  étudiée.  Ce  n'est  pas  la  crèche  qui  empêche  la 
mère  d'allaiter  son  enfant,  ce  sont  les  conditions  dans  les- 
quelles vit  la  mère.  La  plupart  des  enfants  qui  sont  pré- 
sentés à  la  crèche  pendant  leurs  premiers  mois  y  arrivent 
ayant  déjà  cessé  d'être  allaités  par  leur  mère.  Celle-ci  n'a  pas 
de  lait,  ou  bien,  éloignée  de  l'enfant  par  sa  tâche  journa- 
lière, elle  sait  qu'elle  ne  pourrait  pas  l'allaiter,  même  si  elle 
le  laissait  à  la  maison  ou  le  confiait  à  une  voisine.  La  crèche 
ne  refuse  pas  de  prendre  ces  enfants  déjà  condamnés  à 
Tallaitement  artificiel,  mais  elle  n'est  pas  la  cause  du  mal  et 
elle  s'efforce  d'y  remédier.  Si  la  mère  a  encore  du  lait,  la 
crèche  tâche  d'obtenir  d'elle  qu'elle  vienne  donner  le  sein 
à  l'enfant;  souvent  elle  y  réussit.  Si  la  mère  n'a  plus  de  lait, 
ou  si  elle  est  prisonnière  dans  son  atelier,  la  crèche  soigne 
de  son  mieux  le  pauvre  petit  être;  elle  s'efiorce  par  ses  soins 
d'être  un  remède  pour  un  mal  dont  elle  n'est  pas  la  cause 
et  dont  elle  n'est  pas  responsable  (1)». 

En  résumé,  lorsque  la  règle  de  conduite  idéale  ne  peut 
être  réalisée,  il  faut  se  résigner  à  adopter  le  moins  mauvais 
des  pis-aller.  Et  la  crèche  remplit  assurément  ce  rôle  dans 
l'ordre  d'idées  qui  nous  occupe. 

La  même  réponse  peut  être  faite  à  la  seconde  des  objec- 


(i)  L'Assistance  française  au  Congrès  de  Copenhague,  article  de  M.  Eugène 
MARBEAU. 
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tions  ci-dessus  formulées.  Il  est  incontestable  que,  par  suite  — ^r~. 

^       '  ^  Critiques 

de  leur  réunion  à  la  crèche  —  comme  à  Técole  d'ailleurs,  — 
les  enfants  sont  davantage  exposés  aux  maladies  conta- 
gieuses, mais  ce  danger  était  encore  bien  plus  grand  chez 
les  gardeuses  d'enfants  de  jadis  qui  ignoraient  totalement 
les  prescriptions  d'hygiène  appliquées  dans  les  institutions 
actuelles.  Cet  inconvénient  n'est-il  pas  compensé  dans  une 
certaine  mesure,  d'ailleurs,  par  les  conseils  que  la  directrice 
de  la  crèche  donne  aux  parents  pour  les  soins  nécessaires 
à  leurs  enfants? 

Quant  au  personnel  des  crèches,  il  nous  est  difficile  déjuger 
s'il  est  vrai  que  par  le  nombre  et  par  les  capacités,  il  ne 
soit  pas  du  tout  à  la  hauteur  de  sa  tâche .  Mais  en  suppo- 
sant même  que  quelques-unes  des  critiques  formulées  soient 
justifiées,  pourrait  on  conclure  au  rejet  du  principe,  parce 
qu'il  y  aurait  des  imperfections  dans  l'application  ?  Tout  ce 
que  l'on  peut  retenir  de  ces  critiques,  c'est  qu'il  est  indis- 
pensable que  les  crèches  soient  réglementées.  La  réglemen- 
tation actuelle  est  elle  suffisante? 

RÉGLKxMENTATION    des    CRHCllHS 

Les  crèches  sont  réglementées  par  le  Décret  du  2  mai  1897 
et  l'Arrêté  ministériel  du  20  décembre  suivant .  Cette  régle- 
mentation porte  essentiellement  sur  les  points  ci-après  : 

1"  Conditions  matérielles  d'installation  de  la  crèche  ; 

2"  Recrutement  du  personnel  chargé  de  la  surveillance 
des  enfants. 

Les  conditions  d'hygiène  sont  ici  d'une  importance  capi-  (:o^diuon^ 
taie  puisqu'il  s'agit  d'êtres  que  leur  jeune  âge  rend  émi- 
nemment délicats,  et  qui  se  trouvent,  en  outre,  placés  dans 
une  situation  très  défavorable  au  point  de  vue  sanitaire 
par  ce  fait  qu'ils  sont  réunis  en  groupe.  Elles  devront  donc 
être  scrupuleusement  observées,  non  seulement  pour  les 
locaux  eux-mêmes,  mais  aussi  pour  les  objets  mobiliers  et 
les  vêtements. 

L'iVrrêté  ministériel  (articles  1,  2  et  '.))  indique  exacte 


m. 


m. 


t  c  r  i  e  11  0  s 
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7 — '—. ment  les  conditions  de  hauteur,  de   superficie,  de  cube 

Gond  mon  s  ' 

matérielles     d'air,  d'éclairagc  et  d'aération  auxquelles  doivent  satis- 
faire les  salles  des  crèches. 

Pour  prévenir  la  transmission  des  maladies,  le  mobilier 
doit  être  simple,  facile  à  laver  et  à  désinfecter  (arti- 
cle 4). 

Chaque  enfant  doit  avoir  son  berceau  ou  son  lit,  son 
peigne,  sa  brosse,  sa  tétine,  s'il  est  allaité  au  biberon; 
tous  les  objets  dont  il  se  sert  sont  numérotés  et  ne  servent 
qu'à  lui.  Son  mouchoir,  sa  serviette,  son  costume  ne  ser- 
vent également  qu'à  lui,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  lavés;  sa 
Hterie  est  désinfectée  avant  de  servir  à  un  autre  enfant. 
Toute  couche  salie  est  changée  sans  retard.  Le  linge  sale 
est  immédiatement  passé  à  l'eau  (article  5). 

Aucun  enfant  n'est  admis  dans  la  crèche  sans  être  muni 
d'un  certificat  médical  datant  de  moins  de  trois  jours, 
constatant  que  le  bénéficiaire  n'est  atteint  d'aucune  mala- 
die transmissible  ou,  s'il  est  convalescent  d'une  de  ces 
maladies,  qu'il  a  franchi  la  période  pendant  laquelle  il 
pouvait  la  transmettre.  Si  un  enfant  reste  huit  jours  sans 
venir  à  la  crèche,  il  n'y  est  réadmis  que  muni  d'un  nou- 
veau certificat. 

Aucun  enfant  n'est  admis  s'il  n'est  vacciné  ou  si  ses 
parents  ne  consentent  à  ce  qu'il  le  soit  dans  le  délai  fixé 
par  le  médecin  ou  par  l'un  des  médecins  de  la  crèche 
(article  8). 

Aucun  enfant  paraissant  atteint  d'une  maladie  transmis- 
sible ne  doit  être  gardé  à  la  crèche  ;  il  doit  être  immédia- 
tement séparé  des  autres  et  rendu  le  plus  tôt  possible  à  sa 
mère  (article  9). 

En  cas  d'épidémie  survenue  dans  une  crèche,  celle-ci 
doit  être  fermée,  soit  spontanément  par  les  personnes  ou 
la  société  qui  la  possèdent,  soit  d'office  par  le  préfet  ;  elle 
n'est  réouverte  qu'après  désinfection,  constatée  par  l'auto- 
rité préfectorale  (article  7  du  Décret). 

Enfin,  dans  chaque  crèche,  un  médecin  doit  avoir  la 
direction  du  service  hygiénique  et  médical  (article  7). 
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Le  recrutement  du  personnel  n'est  pas  moins  important 


Recrulement 


que  l'observation  rigoureuse  des  règles  de  rh3'giène.  De  du 

lui,  en  effet,  dépendent  la  bonne  application  de  ces  règles  P^^^^onnei 
et  par  conséquent  aussi  la  santé  physique  de  l'enfant  et 
en  quelque  sorte  l'orientation  donnée  à  son  jeune  esprit 
en  formation.  Le  personnel  doit  donc  présenter  toutes 
les  garanties  nécessaires  de  moralité  ainsi  que  d'apti- 
tude physique  et  professionnelle. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  l'Arrêté  ministériel  du 
20  décembre  1897,  «  les  crèches  sont  tenues  exclusive- 
ment par  des  femmes  ».  Le  bien-fondé  de  cette  disposi- 
tion se  passe  de  tout  commentaire.  Des  conditions  d'âge 
pour  la  directrice,  de  moralité  et  de  santé  pour  l'ensemble 
du  personnel,  sont  en  outre  exigées. 

«  Nulle  ne  peut  devenir  directrice  d'une  crèche  si  elle 
n'a  vingt  et  un  ans  accomplis  et  si  elle  n'est  agréée  par  le 
préfet  du  département.  Nulle  ne  peut  être  gardienne  si 
elle  n'est  pourvue  d'un  certificat  de  moralité  délivré  par 
le  maire,  ou  en  cas  d'omission  ou  de  refus  non  justifié  du 
maire,  par  le  préfet. 

«  Nulle  ne  peut  devenir  directrice  ou  gardienne  d'une 
crèche,  si  elle  n'étabht,  par  îa  production  d'un  certihcat 
médical,  qu'elle  n'est  atteinte  d'aucune  maladie  transmis- 
sible  aux  enfants,  qu'elle  jouit  d'une  bonne  santé  et  qu'elle 
a  été,  depuis  moins  d'un  an,  vaccinée  ou  revaccinée.  » 

Il  était  indispensable  de  fixer  également  le  minimum  de 
personnel  nécessaire,  car  les  gardiennes  les  plus  aptes  et 
les  plus  dévouées  ne  sauraient  suflire  à  une  tâche  excessi\e. 

«  La  crèche  doit  avoir  une  gardienne  pour  six  enfants 
âgés  de  moins  de  dix-huit  mois  et  une  gardienne  pour 
douze  enfants  de  dix- huit  mois  â  trois  ans  il).  » 


(i)  si  la  crèche  n'a  pas  des  ressources  sutVisanies  pt)ur  pa\er  les  j^aidieiuics 
nécessaires  à  tous  les  entants  qui  se  présenteni,  elle  devra  rcduire  le  nombre 
des  admissions.  C'est  là  une  disposition  excellente  et  qui  desrail  être  emnloxce 
dans  bien  d'autres  cas.  Très  souvent,  des  leuvres  tondees  avec  les  meilleuies 
intentions  donnent  de  déplorables  résultats,  parce  qu'elles  veulent  trop  embras- 
ser. C'est  là  une  des  principales  raisons  qui  rendent  nécessaire  la  surveillance 
par  les  pouvoirs  publics  des  œuvres  privées. 


1 


148 


L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 


Ouverture 
d'une  crèche 


Inspection 
des  crèches 


l-Y-nncturc 
dos  crèches 


«  Nulle  crèche  n'est  ouverte  sans  l'autorisation  du  pré- 
fet. Cette  autorisation  n'est  refusée  que  lorsque  les  locaux 
destinés  à  la  crèche  ne  satisfont  pas  aux  conditions  indis- 
pensables d'hygiène  ou  lorsque  les  personnes  qui  doivent 
être  préposées  à  l'établissement  ne  présentent  pas  de 
c^aranties  suffisantes  (article  2  du  Décret  du  2  mai 
1897)  (1).  » 

«  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'ouverture  d'une 
crèche  fixe  le  nombre  des  enfants  qui  pourront  y  être 
admis  (2)  » . 

«  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  préfet  ont  le  droit  de 
faire  inspecter  les  crèches  par  leurs  délégués  ;  ils  se  font 
rendre  compte  périodiquement  du  fonctionnement  des 
crèches  et  s'assurent  qu'elles  se  conforment  aux  prescrip- 
tions qui  leur  sont  imposées  (article  5  du  Décret  du 
2  mai  1897).  » 

Le  représentant  de  la  crèche  doit  transmettre,  chaque 
année,  au  préfet  un  compte  moral  de  l'œuvre,  ainsi  qu'un 
rapport  médical  dressé  conformément  au  modèle  adopté 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Un  compte  financier  est  joint  à  toute  demande  de  sub- 
vention (article  17  de  l'Arrêté  ministériel  du  20  décembre 
1897). 

Si  le  Préfet  juge  que,  par  une  installation  défectueuse, 
ou  par  défaut  de  soins,  une  crèche  met  en  danger  la  vie 
ou  la  santé  des  enfants,  il  ordonne  la  fermeture  provisoire 
de  cette  crèche.  Le  représentant  de  l'établissement  est  mis 
en  demeure  de  remédier  aux  défectuosités  signalées.  Après 
trois  mises  en  demeure  restées  sans  eftet,  et  sur  avis 
conforme  du  Conseil  départemental  d'hygiène,  l'autorisa- 
tion accordée  à  la  crèche  est  retirée  (article  6  du  Décret 
du  2  mai  1897). 


(i;  On  a  voulu  ainsi,  tout  en  sauvegardant  l'intérêt  des  enfants,  respecter  la 
liberté  des  fondateurs  et  les  garantir  de  l'arbitraire  :  le  refus  d'autorisation  ne 
peut  se  justifier  que  par  des  raisons  d'hygiène  ou  de  moralité. 

(2)  C'est  là  encore  une  mesure  qui  corrobore  les  prescriptions  relatives  au 
minimum  de  personnel  nécessaire  et  dont  nous  avons  dit  toute  la  justesse. 
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Améliorations  proposées 


Cette  rés^lementation  est-elle  suffisante?  :;    ~ 

Les  dispositions  adoptées  nous  paraissent  excellentes,  matcrieii 
Peut-être  y  aurait-il  lieu  cependant  de  compléter,  sur 
quelques  points,  les  mesures  prises,  et  surtout  de  les  pré- 
ciser. I.a  Lif)  ne  contre  la  mo/ialitê  in  fa  ntf'lrip'dvtixge  cette 
manière  de  voir,  et  sur  le  rapport  de  M.  Turquan,  elle  a 
seulement  proposé  certaines  modifications  et  certains 
compléments  aux  Décret  et  Arrêté  existants. 

Les  innovations  essentielles  projetées  portent  tout 
d'abord  sur  l'hygiène  et,  plus  particulièrement,  sur  les 
précautions  à  prendre  contre  les  épidémies.  Elles  consis- 
tent, entre  autres,  à  élargir  le  nMe  du  médecin  :  La  visite 
du  docteur  devrait  être  quotidienne.  Le  médecin  de  la 
crèche  devrait  examiner  lui-même  l'enfant  au  moment  de 
son  admission  ou  de  sa  réadmission  de  certificat  d'un 
médecin  étranger  ne  suffirait  plus).  Il  devrait  enfin  procé- 
der au  contrôle  de  la  fourniture  du  lait  et  surveiller  Tali- 
mentation  de  chaque  enfant. 

Les  mesures  de  propreté  et  de    désinfection   seraient 

'    précisées  dans  les  textes  réglementaires  (les  objets  ayant 

servi  à  un  enfant  paraissant  atteint  d'une  maladie  transmis- 

sible  seraient  immédiatement  désinfectés.  Des  bainsseraicnt 

donnés  au  moins   une     fois    par    semaine    aux  enfants). 

Le  projet  nouveau,  qui  a  été  élaboré  à  cet  effet,  com- 
porte également  une  modification  de  la  proportion  du 
nombre  des  enfants  h  confier  h  une  même  gardienne 
(5  enfants  âgés  de  moins  d'un  an  ou  \'2  de  plus  duii  an 
—  au  lieu  de  6  enfants  de  moins  de  18  mois  ou  12  enfants 
de  18  mois  à  3  ans):  les  soins  si  minutieux  nécessaires 
pendant  la  première  année  pourraient  ainsi  être  encore 
plus  attentifs. 
I|  Les  autres  modifications  proposées  portent  surtout  sur 
'  les  garanties  d'aptitude  exigées  du  personnel.  Le  règle- 
ment actuel  n'impose  que  des  conditions  de  santé  et  de 
moralité;  le  projet  exige,  par  surplus,  une  certaine  prépa- 


Persomicl 


1 


Personnel 
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ration  professionnelle.  Le  nouvel  article  II  {V"  paragraphe) 
serait  ainsi  conçu  :  «  Nulle  ne  peut  devenir  directrice  ou 
surveillante  d'une  crèche,  si  elle  n'a  vingt  et  un  ans 
accomplis  et  si  elle  ne  justifie  d'une  préparation  profes- 
êionncUe,  Elle  devra  être  agréée  par  le  préfet  du  départe- 
ment. Nulle  ne  peut  être  gardienne  ou  berceuse,  si  elle 
n'est  pourvue  d'un  certificat  de  moralité  délivré  par  le 
maire  ou,  en  cas  d'omission  ou  de  refus  non  justifié  du 
maire,  par  le  préfet,  et  si  elle  n'a  pas  été  préparée  à  cet 
emploi.  » 

La  mesure  proposée  est  excellente.  En  matière  d'assis- 
tance, et  principalement  quand  des  soins  médicaux  sont 
nécessaires,  la  bonne  volonté  et  l'aptitude  même  ne  suf- 
fisent point,  il  faut  encore  les  connaissances  indispen^ 
sables.  Les  soins  doivent  être  non  seulement  dévoués,  mais 
encore  éclairés . 

Enfin,  pour  assurer  l'amélioration  continue  des  crèchesi 
le  projet  complète  les  mesures  de  surveillance,  en  propoj 
sant  de  communiquer  le  compte  moral  de  l'œuvre,  et  1< 
rapport  médical  au  Comité  départemental  de  protectioi 
du  premier  âge  (Ij. 

(i)  La  «  Ligue  contre  la  mortalité  infantile  »  a  décidé,  en  outre,  de  soi 
mettre  au  gouvernement,  sous  forme  de  vœux,  quelques  desiderata.  Ces  vœui 
sont  les  suivants  : 

i"  Vœu.  —  La  «  Ligue  contre  la  mortalité   infantile  »  émet   le  vœu  que 
règlement  détermine  les  mesures  de  prophylaxie  dans  les  cas  de  maladie  d'er 
fants  admis  à  la  crèche,  de  leurs  frères  ou  sœurs,  de  maladie  transmissible  [dai 
leur  famille,  de   contact  à  la  crèche   avec  des    enfants    reconnus   malades. 
Ligue  incline  à  penser  qu'en   cette   matière,  il  y  aurait   lieu    de  se  rapprocha 
autant  que  possible  des  dispositions  du  Règlement  du   3  février   1912   relatif 
l'hygiène  des  écoles. 

2'  Vœu.  —  La  Ligue  appelle  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  dispo« 
tion  du  Décret  du  2  mai  1897  imposant  la  limite  de  3  ans  pour  le  maintien 
l'enfant  à  la  crèche;  elle  incline  à  penser  qu'il  serait  utile  d'amender  ce  texl 
dans  le  sens  de  la  possibilité  de  dépasser  cette  limite  dans  des  cas  exceptionnel 
et  avec  une  autorisation  spéciale. 

3'  Vœu.  —  La  Ligue  émet  le  vœu  qu'une  réglementation  analogue  à  celle  d< 
crèches  soit  édictée  concernant  les  garderies. 

4°  Vœu.  —  La  Ligue  émet  le  vœu  que  toute  crèche  soit  munie  d'un  pèse-béi 
et  que  le  médecin  fasse  périodiquement  des  conférences  aux  mères. 

5*  Vœu.  —  La  Ligue  croit  devoir  recommander  de  faire  inspecter  périodique 
ment  les  crèches  par  l'autorité  supérieure.  Elle  estime  que  les  crèches  doiveni 
rentrer  dans  les  attributions  du  service  de  la  protection  du  premier  âge  et  que 
le  Comité  départemental  de  la  protection  du  premier  âge  doit   être  consitlté  sur 
les  affaires   les  concernant. 
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A  notre  avis,  ces  propositions  sont  suffisantes  pour  l'ins- 
tant. Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  accomplis,  certains 
compléments  et  certaines  précisions  pourront  être  intro- 
duits dans  la  réglementation  des  crèches,  mais  pour  le 
moment,  il  ne  faut  pas  exiger  l'impossible. 

Il  est  évident  que  l'existence  des  enfants  soignés  à  la 
crèche  n'est  pas  comparable  à  celle  que  mène,  dans  sa 
nursery,  le  baby  d'un  multimillionnaire,  mais  ce  n'est  pas 
ainsi  que  la  question  doit  être  posée  :  la  situation  des 
enfants  recueillis  par  ces  institutions  est- elle  préférable  à 
celle  qui  leur  serait  réservée  dans  l'hypothèse  où  elles 
n'existeraient  pas?  Les  soins  mêmes  qu'ils  y  reçoivent 
sont-ils  supérieurs,  dans  la  plupart  des  cas,  à  ceux  que 
leur  donneraient  des  mères,  trop  souvent  sans  expérience? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  surtout  si  l'on  applique 
d'une  façon  rigoureuse  les  règlements  actuels,  complétés 
et'  précisés  selon  les  indications  fournies  par  la  Ligue 
contre  la  mortalité  infantile. 

Certes,  nous  sommes  encore  bien  loin  de  l'idéal  en 
matière  d'assistance  —  et  pour  atteindre  cet  idéal,  il  nous 
faudra,  patiemment  et  lentement,  parcourir  de  nombreuses 
étapes.  Demandons  seulement  aux  crèches  de  constituer 
l'une  de  ces  étapes... 

Gardh  dhs  malades 

Lorsqu'un  membre  de  la  famille  tombe  malade,  un  autre 
membre  est  obligé  de  rester  auprès  de  lui  pour  le  soi- 
gner. Deux  individus  productifs  sont,  dès  lors,  immobi- 
lisés et  deux  sources  de  revxnus  taries  au  moment  où  les 
frais  du  groupe  augmentent  -  -  car  la  maladie  entraîne 
toujours  certaines  dépenses,  même  avec  l'assistance  médi^ 
cale. 

Le  malade  sera,  la  plupart  du  temps,  très  mal  soigné  par 
cette  garde  improvisée,  dévouée,  mais  inexperte,  si  bien 
que,  pour  lui  assurer  le  traitement  nécessaire,  on  sera 
obligé,  en  fin  de  compte,  de  le  conduire  fi  l'hôpital. 


Conclusion 
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'^^^j.  Si   c'est  la  mère   qui  doit  ainsi  quitter  son  foyer,  les 

pour  les  liens  résultats  sont  généralement  désastreux  :  le  déchirement 
du\éjourde    nioral    qu'elle    éprouvera    nuira  souvent  à   la   guérison 
,  ^y^f^^.^       physique  ;  même  couchée,  elle  pouvait  encore  surveiller 
son  intérieur,  donner  des  conseils  ;  le  père  ne  perdait  pas 
l'habitude  de  la  voir  en  revenant  de  son  travail.  Le  lien 
de  la  famille  va,  au  contraire,  se  relâcher  singulièrement 
si  elle  quitte  la  maison .  Le  mari  ne  rentrera  plus  qu'irré- 
gulièrement, il  contractera  d'autres  habitudes,  et  en  sor- 
tant de  l'hôpital  encore  mal  guérie,  la  malheureuse  retrou| 
vera  peut-être  son  foyer  détruit.  Tout  cela  ne  se  seraij 
pas  produit,  si  elle  avait  été  soignée  à  domicile,  si  les  reî 
sources  de  la  famille  lui  avaient  permis  de  prendre  um 
garde-malade  éclairée  (1). 
Utilité  On  conçoit,  dès  lors,  la  grande  utilité  des  œuvres  prc 

des  oeuvres  de 

garde-malades  curaut  aux  pauvrcs  dcs  infirmières  à  domicile,  gratuite^ 
ou  mi-gratuites.  Par  ce  moyen,  chacun  des  membres  pn 
ductifs  —   autres  que  le  malade  —  pourra  continuer 
travailler  normalement;  celui-ci   sera,  par  surplus,  biei 
soigné;  enfin  l'unité  morale  de  la  famille  ne  sera  pas  rom^ 
pue  (2).  Souvent  même,  l'action  de  l'infirmière  s'étendra 
l'ensemble  du  ménage,  auquel  elle  donnera  une  organisa 
tion  meilleure  pour  l'avenir. 
Les  œuvres        Cette  assistaucc,  infiniment  précieuse,  est  exercée  sui 
tout,  en  France,  par  les  religieuses  (Sœurs  auxiliatrice* 
de  rimmaculée-Conception,  Sœurs  de  Bon- Secours,  Sœurs 
franciscaines).  Par  suite  de  sa  forme  essentiellement  con- 
fessionnelle, cette  assistance  est  presque  toujours  gratuite- 
pour  les  pauvres  gens  (3). 
A  côté  de  ces   institutions  religieuses,  une  assistance 


(i)  Bien  entendu,  nous  envisageons  ici  les  cas  où  il  ne  s'agit  point  d'une 
maladie  contagieuse  ou  d'une  opération  chirurgicale. 

(2)  Ajoutons,  en  nous  plaçant  du  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  collectivité, 
que  le  développement  des  œuvres  de  ce  genre  aura  pour  effet  de  désencombrer 
les  hôpitaux. 

(3)  Au  contraire,  les  mêmes  sœurs  se  font,  à  juste  titre,  rémunérer  assez  large 
ment  quand  elles  soignent  les  riçhçs  ;  ces  derniers  acquittent  ainsi  la  part  des 
pauvres, 
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laïque  —  sinon  srratuite,  du  moins  peu  coûteuse  —  com-  ~  ' 

^  o  7  f  L^^  œuvres 

mence  à  apparaître.  existantes 

La  Société  cP infirmiers  et  cV infirmières  miitnalistes, 
5,  rue  Véronèse,  a  pout  but  de  donner  des  soins  à  domicile 
aux  personnes  appartenant  à  une  société  de  secours  mutuels, 
et  en  particulier  aux  mères  de  famille.  Ces  soins  sont  gra- 
tuits pour  les  personnes  qui  payent  une  cotisation  de 
2  francs  par  an. 
L'assistance  publique  et  la  bienfaisance   privée  se  sont        ^'^^"^^    , 

du  congrès  de 

également  préoccupées  de  la  question    de  l'intirmière  à       Nantes 
domicile.  Le  congrès  d'assistance  publique  et  privée  qui 
s'est  réuni  à  Nantes,  en  1911,  a  émis  les  vœux  suivants  : 

1"  vœu,  —  «  Il  est  désirable  que,  pour  aider  les  débuts  de 
l'organisation  pratique  envisagée  par  les  congrès,  on  essaye, 
dans  les  villes  d'une  certaine  importance,  l'adjonction  d'une 
infirmière  ambulante  au  service  d'assistance  à  domicile  des 
Bureaux  de  bienfaisance  et  des  institutions  privées  procu- 
rant les  soins  gratuits.  Afin  que  l'œuvre  soit  complète,  il  est 
à  souhaiter  que  les  infirmières  étendent  leur  action  aux 
soins  ménagers  chez  les  pauvres  (1).  » 

2"-  vœu  (2).  —  «  Le  congrès  de  Nantes,  avant  d'envisager 
une  modification  à  la  Loi  de  1893  (3),  déclare  qu'il  est  sou- 
haitable que  le  gouvernement  organise  une  large  enquête 
auprès  des  organes  syndicaux  et  des  associations  médi- 
cales, des  bureaux  d'assistance,  des  organisations  commu- 
nales, etc.,  sur  les  moyens  de  créer  un  service  d'inlirmières 
à  domicile  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes.  » 

Femmhs  dh  mhnagh 


ou  tout  au  moins  dont  aucun  n'est  en  état  de  remplacer  la 
mère.  Qui  soignera  les  petits  ?  Le  père  n'en  est  pas  capable, 


Un  ouvrier  reste  veuf  avec  plusieurs  enfants  en  bas  âge,        tuiuté 

de  le  ni  m  es  d( 

ménage  pour 

remplacer 

ou  pour 

.        seconder  la 

mère 
(i)  Vœu  émis  sur  la  proposition  de  Mme  Alphen  SALNADOK.  de  famille 

(2)  Vœu  de  M.  le  D'  LAFONTAINE,   amendé   par   M.    le  D    LANDK,    Kcinic 
philanthropique,  1911,  page  345. 

(3)  Loi  du  i5  juillet  iS')3  sur  l'assistance   médicale  gratuite. 
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— T— - —  et  d'ailleurs  il  ne  le  pourrait  faire  sans  renoncer  au  tra 

Utilité  ^  .  T      •    r      j 

de  femmes  de  vail  qui  Icur  donne  i\  tous  le  pain  quotidien.  Lui  laudra- 
remp^iace^r^ou   ^'^^  ^^  résoudre  à  abandonner  les  plus  jeunes  pour  sauver 

pour  seconder    leurS   aînéS  ? 

\amiiie  ^  Un  ménage  est  normal,  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux 
vivants  et  valides,  mais  la  famille  comprend  plusieurs  en- 
fant^ en  bas  âge  auxquels  une  femme  seule  ne  saurait  donner 
tous  les  soins  nécessaires.  Faudra-t-il  que,  malgré  la  bonne 
volonté  de  la  mère,  les  enfants  ne  soient  point  élevés  dans 
des  conditions  satisfaisantes  d'hygiène? 

Une  mère  de  famille  tombe  malade  ou  vient  d'accoucher; 
qu'elle. soit  à  l'hôpital  ou  soignée  chez  elle,  la  famille  sera 
désorganisée  pendant  la  durée  de  la  maladie,  et  peut-être 
les  mauvaises  habitudes  prises  durant  cette  période  laisse- 
ront-elles au  foyer  des  germes  de  désorganisation. 

Dans  les  trois  cas  précités,  un  seul  remède  s'offre  au  cUet 
de  famille  :  prendre  une  femme  de  ménage  expérimentée 
qui  remplacera,  ou  suppléera  momentanément  la  mère  dis- 
parue, accablée  d'une  charge  au-dessus  de  ses  forces  ou  pour 
quelque  temps  invalide.  Mais  comment  la  trouver?  Et  sur- 
tout avec  quelles  ressources  la  payer  ? 
Utilité  des  Des  œuvres  qui  mettraient  à  la  disposition  des  familles 
pauvres,  gratuitement  ou  semi-gratuitement,  une  femme  de 
ménage  expérimentée,  présentant  de  sérieuses  garanties 


(L'uvres 

qui  procurent 

.gratuitement 

des  femmes 

de  ménage  aux  moralcs.  Seraient  donc  d'une  remarquable  utilité. 

Malheureusement  les  institutions  qui  se  préoccupent  de 


familles 
pauvres 


Rareté  de     cc  modc  dc  sccours  s^Dt  très  rares  en  France  (1)  et  nous  ne 

c  ,œu\res     yQyQj-js  à  cltcr  daus  cct  ordrc  d'idécs  queVŒnrjv de  secours 

aux  mères  defainilh%  116,  boulevard  Maillot,  à  Neuilly-sur- 


(i)  MUNSTERBERG  ::'esî  efforcé,  dans  son  ouvrage  sur  l'assistance,  de  faire 
ressortir  tous  les  avantages  offerts  par  des  œuvres  de  ce  genre.  Il  cite  notamment 
l'exemple  d'une  société  iondée,  en  1892,  à  Erancfort,  sous  le  titre  «  les  Secours 
à  la  maison  ».  Cette  société  «  choisit  des  femmes  âgées,  de  réputation  irrépro- 
ciiable,  et  leur  confie,  moyennant  une  respectable  indemnité,  le  soin  du  ménage; 
elles  doivent  surtout  taire  la  cuisine,  nettoyer  le  logis,  veiller  les  malades  et  les 
enfants;  en  somme,  faire,  dans  la  maison,  tous  les  travaux  que  ne  peuvent  exé- 
cuter ni  le  mari,  ni  les  enftmts  adultes.  Cette  assistance  est  donnée  gratuitement 
en  principe,  parfois  movennant  une  rétribution  réglée  d'après  les  situations  ». 
(MI;NSTERBERG,  l' Assistance,  page  258). 


Rareté  de 
ces  œuvres 
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Seine,  et  V Assistance  maternelle  et  infantile  rie  Plaisance, 
66,  rue  Vercins^étorix,  qui  procurent  aux  mères  récemment 
accouchées  une  femme  de  ménage,  la  première  pendant 
8  jours,  la  seconde  pendant  10  jours  et  plus  (1). 

Il  nous  paraît  qu'il  y  a,  dans  cette  orientation,  pour  la  bien, 
faisance  privée,  un  champ  d'activité  des  plus  remarquables 
et  qui,  pour  ainsi  dire,  n'a  pns  encore  été  défriché. 

C.  —  Mise  a  la  Disposrnox  dhs  pauvri':s,  c.RATriTHMHXT, 

DE   SERVICES    ESSENTIHLLllMENT  COUTEUX 

En  outre  des  besoins  essentiels  de  l'individu  afférents  aux    Besoins  créés 

•    r  •      1  1  •         1       t  -,  •    ,-  -^1        p.ir  les  proirrès 

nécessités  vitales  :  besoin  de  la  nourriture  qui  lournit  le  j^  [.^  science 
combustible  à  l'organisme,  besoin  de  vêtements  et  d'abri  ^'^  ^^'  l 'ly^'"^'!^" 
qui  arrêtent  les  déperditions  de  chaleur,  il  en  est  d'autres, 
dont  l'importance  s  accroît  au  iur  et  à  mesure  que  la  science 
et  l'hygiène  progressent  et  que  la  vie  économique  se  com- 
pHque:  besoin  de  propreté,  besoin  d'une  instruction  géné- 
rale et  professionnelle  qui  mettra  l'individu  en  mesure  de 
gagner  sa  vie,  besoin  de  moyens  de  transport  qui  lui  per- 
mettront de  se  rendre  dans  les  endroits  où  l'on  aura  le  plus 
particulièrement  l'occasion  de  recourir  à  ses  services,  etc. 
Pour  la  Scitisfaction  de  la  |)lupart  de  ces  besoins,  des  ser- 
vices publics  ou  des  enli-eprises  privées  ont  été  organisés, 
dont  le  fonctionnement  entraîne  des  frais  souvent  considé- 
rables. Vm  faire  bénéficier  gratuitement  les  pauvres  équi- 
vaut donc  fi  l'allocation  d'un  véritable  secours  C2) . 


(i)  Le  blancliir.sa^'e  ^raluil  des  ili'afis  (que  non,,  a^ons  induiue  à  [M'ojnis  dc^ 
secours  de  vèleinents  et  que  nous  rdrouvei-ons  e^alenieni  à  piopDs  de:,  taciliiés 
diverses  données  aux  pauvres  pour  as>-urer  la  pi"opi-cté  de  lenis  sèieinents)  pour- 
rait rentrer  dans  la  caté^jorie  lIl.-.  (eu\rcs  deslmees  a  :.oula,i;er  le  luallicureux, 
d'une  partie  des  travaux  intérieurs  du  niéna^ije,  a\ec  le  double  but,  d'une  paii, 
d'au^'menter  le  temps  dont  il  dispose  pour  un  iiavail  produeiifde  salaire,  d'autie 
part,  d'assurer  à  tous  \vy>  membres  de  la  ramille  rii\\L;iène  dont  ils  ont 
besoin, 

(2)  Nous  pouvons  rattacher  aux  leuvres  de  ce  j^enre  celles  qui  sont  destinées  à 
assurer  lu  gratuité  ou  la  semi-^raluite  des  lunérailles  ei  des  sé()uliures.  (^'esi  ainsi 
que  VQ^UPrc  du  rcpo.s  rlo-ncl,  dependanl  du  Uoniiie  de  bientaisance  Israélite 
de  Paris,  fondée  en  iXyo  par  M.  Bl-:N()rr-l J'AA',  prt)cuie  aux  lamilles  Israélites 
sans  fortune,  moyennani  i  j3  francs,  des  sépultures  perpétuelles  dans  des  caveaux 
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Soins  de  propreté 


collectivité 


Importance        La  propreté  porte  à  la  fois  sur  le  corps,  sur  les  vêtements  et 
de  la  propreté  sur  l'habitation .  Elle  îi'estpoint  Une  simplc  question  d'agré- 

pour  la  santé  ^  t^        ~i  » 

de  l'individu  et  ment  OU  d'csthétiquc  ;  c'est  une  condition  essentielle  de  la 
santé,  car  elle  constitue  un  moyen  indispensable  de  destruc- 
tion des  agents  pathogènes.  Le  besoin  de  propreté  ne  se 
manifeste  point  de  façon  douloureuse  comme  celui  de  nour- 
riture ou  de  chaleur;  aussi  le  miséreux,  abandonné  à  lui- 
même,  est-il  exposé  à  méconnaître  sa  réelle  importance. 
Bien  souvent  donc,  il  se  contenterait  de  la  propreté  du 
visage,  et  négligeant  celle  du  corps,  il  deviendrait  un  dan- 
gereux agent  de  propagation  des  maladies  contagieuses, 
si  la  société  n'intervenait  dans  l'intérêt  commun,  aussi  bien; 
que  dans  celui  du  miséreux  lui-même.  C'est  ainsi  qu'à  l'ins- 
tigation des  hygiénistes,  plus  encore  peut-être  que  des 
philanthropes,  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée  ont  fait  d'importants  efforts  à  ce  sujet. 

Il  existe  à  Paris  trois  catégories  d'établissements  desti- 
nés à  permettre  aux  pauvres  d'observer  les  principes  de 
propreté  corporelle:  1°  les  piscines  municipales;  2°  lesj 
bains-douches  municipaux  (auxquels  on  peut  rattacher  les] 
bains-douches  des  écoles)  ;  3^  les  piscines  et  bains-dou-l 
ches  privés. 

Dans  leur  principe,  les  piscines  municipales  ont  essen-; 
tiellement  pour  but  de  permettre,  en  toute  saison,  aux 
jeunes  gens  et  aux  enfants  pauvres  d'apprendre  la  natation. 
Mais  afin  d'éviter  que  l'eau  n'en  soit  trop  rapidement  souil-J 


Hygiène  du 
corps 


Piscines 
municipales 


collectifs  construits  aux  frais  de  l'œuvre  dans  les  cimetières  parisiens  de  Mont-| 
martre,  Bagneux  et  Pantin.  En  Belgique,  les  institutions  privées  accordent  éga-| 
lement  à  leurs  coreligionnaires  des  facilités  pour  les  frais  de  funérailles.  En| 
Suisse,  diverses  municipalités  payent  aux  malheureux,  dans  des  circonstances] 
exceptionnelles,  les  frais  de  certaines  cérémonies  (mariages,  enterrements,  etc. 

Les  confréries  juives  des  Etats-Unis  distribuent  des  secours  à  leurs  coreli-l 
gionnaires  dans  des  circonstances  semblables  ou  des  indemnités  de  déplacement! 
à  certaines  occasions  (pèlerinages  religieux  ou  réunions  de  famille). 

A  citer  également,  en  Belgique,  comme  facilité  assez  originale,  celle  que  donne| 
aux  pauvres  1'  «  Œuvre  des  chaises  »  d'occuper  une  chaise  à  l'église  pour  leui 
éviter  «  le  déshonneur  de  s'asseoir  au  banc  des  pauvres  ».  (Cf.  Anatole  WEBER,^ 
l'Assistance  au?;  Miséreuy;  a  l'Etranger,  pages  SSy,  483  et  654). 
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lée,  on  leur  a  annexé  des  bains-douches  de  propreté  qui  — — — 

.      .  Piscines 

servent  soit  aux  baigneurs  avant  d'entrer  dans  la  piscine,     municipales 
soit  à  ceux  qui  ne  prennent  que  de  simples  bains  par  asper- 
sion. 

On  compte  à  Paris 3  établissements  de  ce  genre.  Ce  sont 
la  Plncuie  Ledrii-RolUn^  8,  avenue  Ledru-Rollin  ;  la 
Piscine  Hébert^  rue  des  Fillettes;  \(X Piscine  Hniirct,  (S,  rue 
Rouvet.  Elles  perçoivent  seulement  une  petite  somme  pour 
la  location  obligatoire  de  serviettes,  caleçons  ou  costumes 
(serviette  0  fr.  10  ;  caleçon  0  fr.  10  ;  costume  de  bai- 
gneuse 0  fr.  30). 

La  ville  de  Paris  a,  de  plus,  créé  deux  établissements  réser-   i^ams-douches 
vés  exclusivement  aux  bains-douches  (non  compris  les  bains-     '""^^l'^ip^i^i^ 
douches  scolaires)  \Uctahllsschicnt  halncalre  de  la  Jinite- 
aux-Callles^  place  Paul-Verlaine,  et  VétahllsseiHent  halné- 
alre  de  Bellevllle,  296,  rue  des  Pyrénées. 

U  Œuvre  parisienne  des  hauts  -do  ne  lies  (fondée  sur  le  Piscines  et 
modèle  de  Y  (Encre  bordelaise  des  bains-donchcs  if  bon 
marché^  créée  à  Bordeaux  en  1892)  a  installé  à  Paris  4  éta- 
blissements: 49,  rue  de  Bretagne;  3  bls^  boulevard  de  Cha- 
ronne  ;  80,  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine  ;  v":>4,  rue  de  la 
Goutte-d'Or.  Citons  encore  les  piscines  privées,  31,  rue  de 
Château-Landon,  et  les  bains-douches,  45,  boulevard  de  la 
Gare.  Enfin  des  bains-douches  sont  annexés  à  la  plupart 
des  dispensaires. 

Beaucoup  de  maisons  ouvrières,  comme  celles  de  la  fon- 
dation Rothschild,  possèdent  aussi  un  service  de  ce  genre. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  construction  de  bains-douches 
à  prix  réduits,  le  législateur  accorde  à  ces  étiiblissements 
une  partie  des  avantages  consentis  aux  habitations  à  bon 
marché  (1).  Le  congrès  de  Nantes  a  même  émis  le  vœu  <s  que 
les  bains-douches  à  bon  marché  soient  exonérés  de  tout 
impôt  » . 

La  bienfaisance  s'exerce,  en  cette  matière,  tout  à  la  fois 
par  la  réduction  du  prix  des  bains  et  par  la  distribution^ 


prives 


(i)  Voir  ciiapilre  X,  «  l'Abri  »,  page  71 
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Piscines  et     ^^^^  ^^^  mairies,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  écoles,  dans 
bains- douches  les  ŒUvres  privées,  de  bons  donnant,  soit  la  gratuité  abso- 
^^^^^^       lue,  soit  une  demi-gratuité,  dans  les  établissements  de  bains- 
douches. 
Hygiène  H  est  intéressant  de  citer  ici  à  nouveau  les  œuvres  de 

men  s  |3ig^j^(.j^jg3^gg  gratuit  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ainsi 
que  certaines  institutions  qui  ne  blanchissent  point  le 
linge  gratuitement,  mais  accordent  aux  ménagères  toutes 
facilités  pour  le  blanchir  elles-mêmes  par  la  remise  de  bons 
leur  permettant  l'accès  gratuit  des  lavoirs  normalement 
payants.  U Œuvre  pliUanthroplque  des  lavoirs  et  du  linge 
blanc^  97,  boulevard  Malesherbes,  distribue  ainsi  gratui- 
tement, d'une  part,  des  bons  de  lavoir,  d'autre  part,  du  linge 
blanc.  L'œuvre  transforme,  à  cet  effet,  en  torchons,  essuie- 
mains,  serviettes,  le  linge  usagé  mais  non  troué,  les  vieux 
draps  qu'elle  peut  recueillir  chez  des  personnes  chari- 
tables (1). 
Désinfection  Quaut  à  la  désinfcction  des  habitations,  c'est  une  ques- 
habiïtions  ^^^^  d'uuc  importance  capitale  pour  la  santé  non  seule- 
ment des  occupants  actuels,  mais  aussi  de  tous  les  occu- 
pants futurs.  Il  s'agit  là  d'une  besogne  très  minutieuse 
et  très  difficile,  nécessitant  des  produits  chimiques  spéciaux, 
un  matériel  ad  hoc  et  une  certaine  expérience.  Les  parti- 
culiers se  trouvent  donc,  pour  la  plupart,  hors  d'état  de 
l'accomplir. 

La  ville  de  Paris  possède  un  service  municipal  de  désin- 
fection 2),  qui  se  charge  de  la  désinfection  du  domicile  et 
de  celle  des  objets  mobiliers,  literie,  vêtements,  etc.  Cette 
désinfection  est  gratuite  si  le  loyer  est  inférieur  à  500  francs. 
Parmi  les  établissements  privés,  nous  citerons  VŒuvre 


(i)  Beaucoup  d'œuvres  de  secours  aux  accouchiées  leur  assurent  le  blanchis- 
sage gratuit  pendant  un  certain  temps  après  l'accouchement,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  elles  ont,  elles  et  leurs  enfants,  le  plus  grand  besoin  de  linge  propre, 
et  où  elles  sont  incapables  de  le  blanchir  elles-mêmes. (  «Société  d'hygiène  mater- 
nelle »,  «  Assistance  maternelle  et  infantile  de  Grenelle  »,  47,   rue  de  l'Eglise.) 

(2)6,  rue  des  Récollets;  21,  rue  de  Chaligny;  yS,  rue  du  Château-des-Rentiers; 
I,  rue  Stendhal. 
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sanitaire  de  désinfection  de  V hospitalité  du  travail.  52,  ave-  "~~7~: 

^                                    ^                                                     '  Desinfection 

nue  de  Versailles,  qui  a  installé  des  étuves  pour  la  désin-  des 

fection  à  tarifs  réduits  de  la  literie,  des  objets  mobiliers  et  ^'^^^^^^^^"^ 
des  vêtements. 


Enseignement 
L'instruction  est  essentiellement  coûteuse.  Elle  exige  des   ^  <^Jratuité 

de    1  enseigne- 
locaux  appropriés,  des  livres,  des  maîtres  expérimentés,     ment  public 

Pourtant,  les  pouvoirs  publicset  beaucoup  d'œuvres  pri\'ées  ^^  "^''"^''  p''^''' 
donnent  l'enseignement  gratuit,  surtout  en  matière  d'ensei- 
gnement primaire.  C'est  là,  pour  la  classe  pauvre,  une  faci- 
lité très  grande  et  qu'elle  n'apprécie  pas  toujours  assez. 

Nous  nous  contenterons  de  mentionner  ici  cette  lacilité 
qui  ne  rentre  pas  de  façon  absolue  dans  le  cadre  de  notre 
étude.  Nous  en  avons  d'ailleurs  parlé  déjà  à  propos  de  l'as- 
sistance aux  enfants,  et  nous  nous  proposons  d'en  dire  encore 
quelques  mots  au  sujet  des  œuvres  de  préservation. 


GRATUrrÉ  DES  TRANSPORTS.    —  ClIEMINS    DE    FER 

Les  formes  modernes  du  travail  et  les  conditions  nou- 
velles de  la  vie  imposent  souvent  aux  pauvres  la  nécessité 
de  se  déplacer.  Au  point  de  vue  économique,  l'usage  des 
chemins  de  fer  leur  est  indispensable,  soit  pour  se  transpor- 
ter dans  les  endroits  où  leur  main  d'cjeuvre  sera  le  plus 
facilement  utilisée,  soit  au  contraire  pour  être  rapatriés 
dans  leur  pays  d'origine. 

A  une  époque  où  les  familles  se  dispersent  de  plus  en 
plus,  les  déplacements  sont,  au  point  de  vue  moral  et  social, 
nécessaires  pour  maintenir  le  contact  entre  les  membres 
qui  ont  quitté  le  pays  et  ceux  qui  y  sont  restés. 

Ils  s'imposent  entin,  au  point  de  vue  hygiénique,  pour 
permettre  aux  pauvres,  aux  enfants  surtout,  de  séjourner 
pendantun  certain  temps  dans  un  milieu  plus  sain  (sanatoria, 
colonies  de  vacances,  etc.)  que  celui  des  villes,  où  ils  pas- 
sent habituellement  leur  vie. 


Circonstances 
dans  lesquelles 

l\)avr  ici- 
est  oblii^éde  se 

déplacer 
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Modalités 


Les  secours  de  transport  doivent  toujours  être  donnés 
avec  de  grandes  précautions.  Il  importe,  tout  d'abord,  de 
s'assurer  que  le  déplacement  de  l'indigent  est  susceptible 
d'utilité  pour  lui  (1) .  Il  faut,  en  outre,  éviter  les  tromperies, 
l'individu  étant  trop  facilement  porté  à  détourner  de  son 
but  un  secours  dont  le  besoin  ne  le  pressera  jamais 
aussi  impérieusement  que  la  faim  ou  le  froid.  Il  faudra 
donc  éviter  rigoureusement  le  secours  en  argent.  L'allo- 
cation d'un  billet  elle-même  peut  prêter  à  la  fraude  —  car 
celui  ci  se  revend  aisément.  On  devra,  dès  lors,  accompagner 
les  indigents,  en  cas  de  voyage  en  groupe,  et  ne  leur  remettre 
leur  billet  qu'au  dernier  moment,  sur  le  quai  même  de  la 
gare,  autant  que  possible,  s'ils  voyagent  isolément.  Enfin 
ce  bon  de  transport  sera  délivré,  de  préférence,  sous  la 
forme  d'un  permis  spécial  dont  il  sera  difficile  de  trafiquer, 
en  raison  de  son  caractère  (permis  d'indigent)  et  de  l'ins- 
cription du  nom  du  titulaire. 

Le  transport  sera,  dans  ces  conditions,  soit  entièrement 
gratuit,  soit  semi-gratuit.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  accordent  fréquemment  des  permis  de  cette  dernière 
catégorie  aux  nécessiteux,  sur  la  demande,  soit  des  inté- 
ressés eux-mêmes,  justifiant  du  besoin  par  la  production 
d'un  certificat  médical,  soit  d'œuvres  privées,  soit  des 
Bureaux  de  bienfaisance.  Elles  sont  d'ailleurs  obligées, 
d'après  leurs  cahiers  des  charges,  d'accorder  un  certain 
nombre  de  permis  de  ce  genre  (2). 
Assistance  Quaud  CCS  billcts  sout  obtcnus  par  l'intermédiaire  des 
publique  Burcaux  de  bienfaisance,  ceux-ci  consentent  généralement 
à  l'intéressé  un  secours  équivalent  à  la  moitié  du  prix  de 
la  place,  c'est-à-dire  à  la  partie  laissée  à  sa  charge  par  la 


(i)  Une  erreur  à  ce  sujet  aurait,  dans  la  plupart  des  cas,  des  conséquences 
doublement  fâcheuses.  Il  faudrait,  en  etfet,  presque  toujours  ramener  l'indigent 
à  son  point  de  départ,  le  «  rapatrier  »  après  l'avoir  «  expatrié  »,  Double  dépense 
sans  utilité. 

(2)  Il  n'y  a  pas  en  cela  une  charge  bien  onéreuse  pour  elles,  car  le  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  voyageurs  dans  un  train  n'entraîne  pas  une  augmenta- 
lation  considérable  de  dépense,  et  cette  augmentation  est  sans  doute  à  peu  près 
compensée  par  le  paiement  de  la  moitié  du  prix  de  la  place. 
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compagnie  ;  de  telle  sorte  qu'il  puisse  accomplir  le  parcours  .  ; 

ASSlStcinCG 

tout  à  lait  gratuitement.  publique 

De  même,  les  services  départementaux  des  enfants  secou- 
rus accordent  des  secours  de  transport  gratuit  en  chemin  de 
fer  aux  mères  désireuses  de  conduire  leurs  enfants  en  nour- 
rice ou  d'aller  les  reprendre,  ainsi  qu'à  celles  qui  demandent 
leur  rapatriement,  soit  dansleur  pays  d'origine,  soit  dans  tout 
autre  département  où  elles  justifient  de  moyens  d'existence. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  des  œuvres  privées  spécia-  Bienfaisance 
lisées  dans  les  secours  de  transport,  mais  il  en  est  beaucoup  "^^'^^^ 
qui  s'en  occupent  accessoirement.  Les  œuvres  de  colonies 
de  vacances  ou  de  rapatriement,  les  œuvres  d'assistance  par 
le  travail  doivent,  en  effet,  songer  tout  d'abord  à  transporter 
l'indigent.  Nous  avons  vu  également  que  le  problème  de 
l'abri  dans  les  agglomérations  urbaines  dépend,  en  grande 
partie,  des  facilités  et  du  coût  des  transports  de  Tintérieur 
aux  alentours  de  la  ville.  Sans  insister  davantage,  nous 
renvoyons  donc  le  lecteur  aux  divers  chapitres  où  nous 
traitons  ces  questions. 

Œuvres  de  direction 

Contrairement  à  l'assertion  du  gueux  espagnol,  le  pauvre        Objet 
a  souvent  besoin  de  conseils  tout  autant  que  d'argent. 
L'effort  n'est  point  tout  dans  la  vie  ;  l'activité,  pour  être 
productrice,  doit  être  bien  orientée  —  et  c'est  une  tache 
très  difficile  dans  le  chaos  de  la  vie  moderne. 

L'incertitude  est  déjà  grande,  lorsqu'il  s'agit  non  plus 
d'une  orientation  générale  pour  le  choix  de  laquelle  le  bon 
sens  est  plus  nécessaire  que  les  connaissances,  d'un  plan 
d'ensemble  dont  chacun  est  maître  de  lixer  à  sa  guise  les 
détails  d'exécution.  Quand  il  s'agit  de  problèmes  spé 
ciaux  exigeant,  pour  être  résolus,  des  connaissances  tcch. 
niques,  ou  dans  lesquels  la  marche  à  suivre  nous  est  imposée 
par  la  Loi  (1),  l'aide  et  le  conseil  de  gens  autorisés  deviennent 


(0  Loi  que    nul  n'est  censé  Ignorer,  mais  que,  dans   la  réalité,   personne   ou 
presque  personne  ne  connaît. 


Objet 
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indispensables.  Dans  ces  cas,  les  personnes  riches  ou  aisées 
s'adressent  à  des  spécialistes  :  ingénieurs,  professeurs, 
médecins,  avocats;  mais  ces  consultations  scientifiques  ou 
juridiques  sont  très  coûteuses..  Où  le  pauvre  trouvera-t-il 
l'argent  nécessaire  pour  payer  ces  conseils,  si  on  ne  les 
lui  fournit  pas  gratuitement  ? 

Les  œuvres  qui  jouent  ce  rôle  peuvent  se  diviser  en 
quatre  groupes  principaux  : 

1°  Œuvres  de  direction  générale  destinées  à  orienter 
dans  le  sens  le  plus  favorable  l'activité  de  l'indigent  ; 

2°  Consultations  médicales  ; 

3"  Consultations  juridiques  destinées  à  guider  le  pauvr 
en  cas  de  procès  ou  dans  les  divers  actes  de  la  vie  civile 
(mariage,  reconnaissance  d'enfants,  etc.). 

4'  Œuvres  qui  indiquent  à  l'indigent  la  procédure  à 
suivre  pour  recevoir  les  secours  dont  il  a  besoin. 

De  toutes  les  facilités,  celles  que  nous  venons  d'indiquer 
ne  sont  pas,  le  plus  souvent,  considérées  par  les  pauvres 
comme  des  secours  proprement  dits  :  bien  que  la  parole  soit 
d'argent,  au  dire  du  proverbe,  le  pauvre  confondra  rarement 
la  parole  et  l'argent.  Il  n'attachera  jamais  le  même  prix  à 
un  conseil  qu'à  un  don  matériel.  Dans  le  cas  d'une  aide  en 
argent  ou  en  nature,  il  a  la  conscience  d'un  sacrifice  réel 
de  la  part  de  celui  qui  lui  vient  en  aide  ;  il  ne  voit,  au 
contraire,  comme  nous  le  disions-ci-dessus,  qu'une  manifes- 
tation de  bonne  volonté  chez  celui  qui  lui  donne  seulement 
son  savoir  et  son  temps. 

Cette  forme  particulière  d'assistance  s'accompagne  d'ail- 
leurs, la  plupart  du  temps,  de  quelques  sacrifices.  Ce  n'est 
point  tout  de  donner  des  conseils  à  l'indigent,  il  faut  encore 
lui  fournir  le  moyen  de  les  suivre;  on  devra  souvent  lui 
procurer  les  médicaments  après  les  lui  avoir  prescrits,  ou 
bien  se  substituer  à  lui  pour  l'accomplissement  des  forma- 
lités juridiques  presque  toujours  onéreuses,  dont  on  vient 
de  lui  signaler  la  nécessité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  disons  quelques  mots  de  chacun  de  ces 
types  d'œuvres. 


r 
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•   Bien  qu'elles  y  soient  moins  développées  qu'en  Angle-     (^>uvres  de 
terre  et  aux  Etats-Unis  —   le  pays  des  ^ettlenient^    —      direction 
il  existe  en  France  beaucoup  d'œuvres  de  ce  genre.  La      ^^"^^'"^^^ 
plus  importante  est  la  Société  de  Sduit-Vlneent  de-Pudl 
qui,   à   Porigine,  avait  pour  but  essentiel  la  visite    des 
pauvres.  Presque   toutes   ces  institutions  pratiquent,  du 
reste,  accessoirement  sinon  essentiellement,  le  secours  en 
nature  ou  en  argent,  de  même  que  bien  peu  d'œuvres  de 
secours  proprement  dites  se  désintéressent  de  la  direction 
morale  du  pauvre.  Nous  nous  étendrons  donc  plus  loni^ue- 
ment  à  leur  sujet  dans  le  chapitre  relatif  à  la  préservation 
et  au  relèvement. 
Quant  aux  consultations  médicales,  nous  nous  contente-    <^>onsuiuiiions 

1-i'T  -1  11,-1-1  médicales 

rons  de  les  mdiquer  seulement  —  car  1  étude  de  cette 
forme  éminemment  intéressante  de  Taide  sociale  ne  rentre 
pas,  à  vrai  dire,  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  consacré 
aux  adultes  valides. 

Nous  insisterons  davantage,  au  contraire,  sur  les  œuvres   ConsuiiaiioiKs 
qui  ont  pour  but  de  donner  aux  pauvres  des  conseils  juri 
diques. 

En  cas  de  contestation  avec  le  riche,  l'indigent  succom- 
berait sans  nul  doute,  parce  qu'il  n'a  pas  les  ressources 
suffisantes  pour  s'adresser  aux  tribunaux.  La  justice  est 
gratuite  mais  les  jugements  ne  le  sont  point,  et  tout  arrêt 
est  précédé  d'une  longue  et  coûteuse  procédure,  qui  exige 
du  temps  et  de  l'argent.  Le  riche  pourrait  donc  imposer 
légalement  ses  volontés  au  pau\re,  soit  en  le  menaçant  des 
tribunaux  devant  lesquels  celui-ci  ne  sera  pas  en  mesure 
de  se  défendre,  soit  en  épuisant  toutes  les  juridictions 
successives  et  en  se  lançant  dans  le  maquis  de  la  pro- 
cédure (1). 

C'est  pour  cette  raison  que  les  pouvoirs  publies  viennent 
iusecoursdupauvre,enluiaccordjint l'assistance  judiciaire. 


ll^ldique^ 


(i)  C^uand  su  cause  esl  excelleiile   et  doil    lui    vaUiir    de:,    doiiima^e.s-iiilei  els, 
e  pauvre    n'arriverait  ^uère   à   se     défendre  que    par     l'iiuermédiane    d'a^eni^ 
i 'éreux  qui  lui  enlèveraient,  en  lin  de  compte,  tout  le  proli'.  de  sa  victoire. 
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La  Loi  du  22  janvier  1851  prévoit,  en  faveur  des  indi- 
luridïques  "  gents  Qui  demandent  justice,  le  concours  gratuit  des  avocats, 
agréés,  avoués  et  huissiers  ;  elle  les  dispense  des  droits  de 
timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  de  tous  frais  de 
justice  en  général  —  et  cela,  devant  toutes  les  juridictions 
civiles,  commerciales  ou  administratives  (1). 

L'indigent  est  donc,  en  principe,  légalement  armé  pour 
faire  valoir  ses  droits,  même  vis-à-vis  du  riche.  Ce  n'est 
pas  à  dire  pourtant  qu'il  n'ait  pas  besoin  des  conseils  de 
personnes  expérimentées. 

Tout  d'abord,  il  ne  sollicitera  l'assistance  judiciaire  que 
s'il  a  l'intention  de  faire  appel  à  la  justice  ;  mais  dans  les 
menues  difficultés  journalières,  où  une  entente  amiable  est 
possible,  qui  l'éclairera  sur  ses  droits  ?  Et  d'ailleurs  n'a- 
t-il  pas  besoin  de  remplir  les  formalités  qui  lui  permettront 
d'obtenir  l'assistance  judiciaire  ? 

Diverses  œuvres  se  sont  constituées  dans  ce  but.  Un 
Bureau  de  consultations  judiciaires,  composé  d'un  avoué 
et  de  deux  avocats  stagiaires,  a  été  créé,  en  1895,  au  Palais 
de  Justice  de  Paris.  Il  donne,  deux  fois  par  semaine  (mardi 
et  jeudi),  des  consultations  gratuites  aux  indigents. 

Les  Secrétariats  da peuple,  fondés  en  1891  par  M.  Harmel, 
fournissent,  dans  chaque  arrondissement  de  Paris,  des 
renseignements  administratifs  et  juridiques  à  toute  per- 
sonne qui  se  présente. 

Mais  les  œuvres  les  plus  importantes  de  ce  genre  sont 
les  Secrétariats  des  familles  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  (2). 

(i)  La  demande  f;ute  à  ce  sujet  au  procureur  de  la  République  doit  être 
accompagnée  d'un  certificat  de  non-imposition,  délivré  par  le  percepteur,  et 
d'une  déclaration  d'indigence  établie  par  le  maire  sur  l'attestation  de  l'intéressé. 
L'admission  est  prononcée  par  le  Bureau  d'assistance  judiciaire.  L'admission 
accordée  à  l'indigent  pour  une  juridiction  continue  à  valoir  devant  une  juridic- 
tion supérieure,  en  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  interjeté  contre  lui.  L'assistance 
judiciaire  est  d'ailleurs  provisoire  :  le  plaideur  doit  rembourser  le  montant  des 
frais  avancés  par  la  collectivité,  s'il  lui  survient  des  ressources  suffisantes. 

(2)  Les  œuvres  de  ce  genre  sont  particulièrement  florissantes  en  Allemagne. 
La  bienfaisance  confessionnelle  (Bureaux  catholiques;  Bureaux  populaires  évan- 
géliques),  les  Syndicats  professionnels  et  la  bienfaisance  laïque  («Consultation  ju- 
ridique d'utilité  publique  »,  fondée  en  1894a  Francfort-sur-le-Mein)  rivalisent  à  ce 
point  de  vue  (Cf.  Anatole  WEBER,  L  Assistance  aux  Miséreux  à  l'étranger^  p.  70-) 


Actes  de  la 
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Ce  n'est  point,  en  effet,  dans  les  seuls  cas  de  contesta- 
tion que  des  conseils  juridiques  sont  nécessaires.  Tous  les  vie  civile 
actes  de  la  vie  civile  :  déclaration  de  naissance  ou  de  décès, 
mariage,  reconnaissance  d'enfant,  s'accompagnent  de  for- 
malités souvent  assez  longues,  en  principe,  coûteuses,  et 
sur  lesquelles  l'indigent  n'est  aucunement  renseigné. 

La  Loi  l'exonère  bien  de  certains  frais,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mariage  et  la  légitimation  des  enfants  naturels  ; 
la  Loi  du  10  décembre  1850  prescrit  que,  pour  les  indigents, 
les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  actes  de  noto- 
riété, de  consentement  et  de  publication,  les  certificats  de 
libération  du  service  militaire,  les  dispenses  pour  cause  de 
parenté,  d'alliance  ou  d'âge,  les  actes  de  procédure,  les 
jugements  et  arrêts  dont  la  production  est  nécessaire  pour 
la  légitimation  des  enfants  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis  ;  la  taxe  des  expéditions  des  actes  de 
l'état  civil  nécessaires  à  leur  mariage  est  réduite  à  0  fr.  30 
et  à  0  fr.  50,  s'il  y  a  lieu  à  légalisation  (1). 

Mais,  nous  le  redisons,  tous  les  pauvres  n'ont  pas  l'argent 
nécessaire  pour  acquitter,  même  ainsi  réduits,  les  divers 
frais  d'acte.  En  outre,  les  formalités  qu'exige  la  Loi,  en 
matière  de  mariage  et  de  légitimation,  sont  nombreuses 
et  occasionnent  des  pertes  de  temps  multiples.  Quantité  de 
malheureux,  qui  désireraient  sortir  eux-mêmes  ou  faire 
sortir  leurs  enfants  d'une  situation  irrégulière,  reculent,  dès 
lors,  devant  la  dépense  de  temps  et  d'argent.  Et  ces  diffi- 
cultés sont  parfois  Tunique  obstacle  à  la  constitution  d'une 
famille  ou  à  des  régularisations  d'état  civil,  dont  pâtissent 
les  faibles  :  femmes  et  enfants. 

Aussi,  quel  que  soit  le  mobile  qui  les  guide;  qu'ils 
agissent  au  nom  de  l'humanité  ou  en  vertu  d'un  principe 
religieux,  ou  pour  ce  double  motif  à  la  fois,  ceux  qui 
veulent  bien  assister  les  indigents  en  cette  occasion  leur 
rendent  un  important  service,   car,  pour  leur  éviter  tout 


(i)  La  Loi  de   1907  a  en  outre  simplilié  les  tonnaliics  léf^ale^ 
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Actes   de   la 
vie  civile 


Mariage 


Renseigne- 
ments aux 
indigents  sur 
les  secours 
auxquels  ils 
peuvent     pré- 
tendre 


dérangement,  ils  doivent  en  assumer  eux-mêmes  de 
nombreux  (1). 

Parmi  les  œuvres  qui  s'occupent  particulièrement  d'aider 
les  malheureux  dans  les  divers  actes  de  la  vie  civile,  nous 
mentionnerons  en  premier  lieu  les  Secrétariats  du  peuple 
et  les  Secrétariats  des  familles  «  organisés  par  la  Société 
de  Saint- Vincent- de-Paul  ». 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  mariage,  nous  cite- 
rons :  la  Société  des  amis  des  pauvres^  46,  rue  de  TArbre- 
Sec,  qui  a  pour  but  de  régulariser  la  situation  des 
ménages  pauvres  et  de  leur  fournir  gratuitement  tous  les 
papiers  nécessaires  (l'œuvre  a  des  comités  dans  diverses 
paroisses)  ;  la  Société  charitable  de  Salnt-Françols-Iîégls^ 
fondée,  en  1826,  en  vue  de  faciliter  le  mariage  civil  et  reli- 
gieux des  indigents  du  diocèse  de  Paris  et  la  légitimation 
de  leurs  enfants  naturels.  Cette  œuvre  se  charge  de  pro- 
curer gratuitement  aux  futurs  époux  tous  les  actes,  les 
jugements  et  les  dispenses  nécessaires  à  la  célébration  du 
mariage  civil  et  religieux,  mais  elle  ne  distribue  pas  de 
secours.  Des  sociétés  analogues,  en  relations  directes  avec 
le  groupement  de  Paris,  sont  établies  dans  un  grand 
nombre  de  villes  de  France  et  de  l'étranger  —  en  Belgique 
particulièrement. 

Très  souvent,  l'indigent  réellement  intéressant  reste 
sans  secours,  soit  parce  qu'il  ne  sait  pas  à  quelle  œuvre 
s'adresser,  soit  parce  qu'il  ignore  les  formaHtés  à  remplir 
pour  être  aidé  par  l'assistance  publique. 

Et  tout  d'abord,  à  quel  service  ou  à  quelle  institution 
doit-il  avoir  recours  ?  Ce  premier  renseignement,  si  simple 
en  apparence,  est  déjà  bien  difficile  à  obtenir,  parce  que 


(i)  Le  Paris  charitable  et  prévoyant,  édition  de  1904,  page  493,  cite 
l'exemple  du  «  Comité  du  XVIII"  arrondissement  de  l'Œuvre  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  »,  qui  a  réalisé  3oi  mariages.  11  lui  a  fallu,  pour  cela,  se  procurer 
405  actes  de  naissance,  495  actes  de  décès,  896  bulletins  de  baptême,  i23  consen- 
tements notariés;  reconstituer  14  actes  brûlés  pendant  la  Commune;  réunir 
deux  conseils  de  famille;  obtenir  3  jugements  de  rectification;  se  pourvoir  de 
3  dispenses  du  Président  de  la  République.  Ajoutons-y  les  actes  divers,  au 
nombre  de4i  ;  total  :  1.482  actes. 


FACILITÉS  DIVERSES 


167 


l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  s'ignorent, 
parce  que  les  œuvres  de  la  bienfaisance  privée  —  et  parfois 
même  les  services  publics  —  se  connaissent  mal  entre  eux. 


Renseigne- 
ments aux 
indigents  sur 
les  secours 

Lorsque  le  malheureux  sait  enfin  quelle  est  l'œuvre,  quel    auxquels  ils 

,  .  ,--1  .  '  .  ^  •>  -1  peuvent 

est  le  service  spécialement  approprie  a  sa  misère,  qui  donc  prétendre 
lui  indiquera  les  formalités  à  remplir  pour  en  bénéficier  ? 
En  général,  l'employé  auquel  il  s'adressera  le  renseignera 
mal  :  d'abord,  cet  employé  ne  connaît  que  son  service  par- 
ticulier ;  ensuite,  étant  chargé  d'autres  besognes  spéciales, 
il  considère  qu'il  s'écarte  de  sa  véritable  tâche  lors- 
qu'il donne  au  public  des  indications  générales.  Il  juge 
enfin  qu'il  est  très  facile  de  retenir  la  kyrielle  de  formalités 
qu'il  a  mille  fois  redites,  et  ne  se  met  pas  suffisamment 
à  la  portée  des  malheureux  —  souvent  inintelligents, 
presque  toujours  intimidés. 

Il  importe  donc  que  des  personnes  de    bonne   volonté 
se  chargent  spécialement  de  cette  mission. 

Nous  trouverons  encore,  en  tête  des  oeuvres  de  ce  genre.  Les  secrétu- 
les  «  Secrétariats  des  familles  »  de  la  «  Société  de  Saint-  t'imiiies'^ 
Vincent-de-Paul,  »  6,  rue  Furstenberg,  qui  donnent  aux 
pauvres  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  le  service 
ou  l'œuvre  auxquels  ils  doivent  s'adresser  pour  être 
admis  aux  secours,  sur  les  pièces  à  produire  et  sur  la  façon 
de  se  procurer  ces  pièces. 

Des  renseignements  de  ce  genre  sont  également  fournis 
aux  indigents  dans  les  trop  rares  œuvres  de  relation  que 
nous  possédons,  dans  les  OJ'/iccs  ('cntran.r  des  (ciirrcs  de 
blenfalsdiiee  —  et  en  particulier  à  VOfflee  central  de  I*(/ris, 
175,  boulevard  Saint-Cieimain. 

En  résumé,  les  œuvres  de  «facilités  diverses»  sont  conclusion 
évidemment  des  plus  intéressantes.  Certaines  d'entre  elles 
devraient  être  plus  développées,  en  particulier  celles  qui 
s'occupent  d'alléger  le  travail  intérieur  de  la  mère  (ou  de 
remplacer  celle-ci  en  fournissant  à  la  famille  une  femme 
de  ménage). 

Mais,  en  retour,  il  ne  faut  pas  multiplier  outre  mesure 
ces  secours  fragmentaires,  car  ils  ont  le  triple  inconvénient 
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Conclusion 


d'affaiblir  les  qualités  d'initiative  du  pauvre  (en  lui 
«  mâchant  à  l'excès  la  besogne  »),  de  n'être  qu'à  demi- 
utiles  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale  (parce  qu'ils 
n'apparaissent  pas  aux  malheureux  comme  de  véritables 
secours),  enfin  d'accentuer  le  morcellement,  déjà  beaucoup 
trop  marqué,  de  l'assistance  française. 


SIXIÈME    PARTIE 


CHAPITRE  XII 

Lt'assistance  pat^^  le  tt^^aVail  d^ 


Historique 


L'assistance  par  le  travail,  dans  sa  conception  moderne, 
c'est-à-dire  envisagée  comme  moyen  de  préservation  ou 
de  reclassement  de  l'individu  secouru,  n'est  apparue  dans 
l'histoire  des  sociétés  qu'à  une  époque  relativement 
récente.  Au  moyen  âge,  le  travail  était  parfois  imposé  à 
la  partie  indigente  et  oisive  de  la  population  ;  mais  il  ne 
constituait  qu'un  mode  de  pénalité,  d'où  toute  pensée 
morale  se  trouvait  absente.  Le  travail  prenait  viing  à  côté 
des  peines  corporelles  que  l'on  infligeait  aux  vagabonds 
pour  les  contraindre  à  changer  de  vie.  Ce  n'était  qu'un 
châtiment  de  plus,  et  non  le  moins  redouté  par  les  men- 
diants professionnels.  Nul  sentiment  de  bienfaisance  et 
d'humanité  ne  venait  tempérer  l'application  de  ce  système 
purement  répressif,  nulle  œuvre  ne  se  préoccupait  de  pro- 


(i)  Nous  rappelons  au  lecteur  que  cette  importante  question  de  l'assistance 
par  le  travail  a  été  très  longuement  étudiée  par  M,  COKMOULS-llOl'LES, 
dans  son  ouvrage  :  L'Assistance  par  le  travail. 
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curer  de  l'ouvrage  au  malheureux  de  bonne  volonté  qui 
se  trouvait  momentanément  sans  emploi. 

Il  nous  semble,  dès  lors,  intéressant  d'étudier  en  premier 
lieu  comment  le  travail  a,  peu  à  peu,  dépouillé  le  caractère 
de  pénalité  qu'il  comportait  tout  d'abord  pour  constituer, 
dans  la  suite,  un  mode  de  secours  offert  au  chômeur  et 
librement  accepté  par  lui  (1). 

En  matière  d'assistance,  comme  dans  beaucoup  d'autres 
domaines,  nous  observons  l'action  parallèle  des  deux 
grands  pouvoirs  dirigeants  de  l'ancien  régime  :  l'Eglise  et 
la  Royauté.  La  première  remet  en  honneur  le  travail, 
dégradé  par  une  longue  pratique  de  l'esclavage;  mais, 
moins  intéressée  que  le  pouvoir  civil  au  maintien  de 
l'ordre  et  à  la  surveillance  de  la  population  oisive,  elle  ne 
s'inquiétera  qu'assez  tard  de  fournir  une  occupation  aux 
hommes  valides  qui  en  sont  dépourvus.  Il  faut  remonter 
jusqu'à  saint  Vincent  de  Paul  pour  la  voir  pratiquer  effi- 
cacement ce  mode  de  secours .  Notons  également  qu'avec 
elle  l'assistance  prend  un  caractère  plus  moral  que  répressif. 

Le  pouvoir  laïque,  au  contraire,  chercha  d'assez  bonne 
heure  à  réagir  contre  l'accroissement  de  la  mendicité.  Il 
ne  vit  pendant  longtemps,  dans  la  répression  de  la  men- 
dicité et  du  vagabondage,  qu'une  simple  affaire  de  police. 
La  misère  et  le  chômage  n'étaient  envisagés,  ni  en  tant 
que  phénomènes  économiques,  ni  dans  leurs  conséquences 
individuelles  et  sociales. 

Dès  l'année  806,  un  Capitulaire  de  Charlemagne  interdi- 
sait de  secourir  tout  valide  refusant  de  travailler.  Mais 
c'est  surtout  à  partir  du  xiv'  siècle  que  se  développe  la 
législation  sur  le  vagabondage.  Une  Ordonnance  de  Jean 
le  Bon,  du  27  février  1350,  établit  des  pénalités  sévères  — 
marque  au  fer  chaud,  pilori,  prison,  bannissement,  galères 
—  contre  les  «  gens  oiseux  ou  joueurs  de  dez  ou  enchan- 
teurs des  rues,  sains  de  corps  et  de  membres  ». 


(i)  Nous  reviendrons   longuement  d'ailleurs  sur  ces  questions  dans  divers 
chapitres  de  VEssai  sur  le  Problème  de  la  Misère. 
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Sous  François  I"%  un  arrêt  du  Parlement  de  1513 
ordonne  que  les  vagabonds  soient  employés  à  des  travaux 
publics.  Un  salaire  modique  leur  est  attribué.  Après 
l'ouverture  de  ces  travaux,  ceux  qui  chercheront  à  s\^ 
soustraire  seront  condamnés  au  fouet  et,  en  cas  de  réci- 
dive, «  seront  pendus  selon  leur  démérite  »  après  avoir  eu 
la  langue  ouverte  et  coupée.  Cet  arrêt,  en  substituant  le 
travail  à  la  prison,  marque  le  commencement  d'un  régime 
nouveau.  «  A  partir  de  François  ?',  dit  M.  Louis  Rivihrk, 
le  pouvoir  civil  entreprend,  contre  les  mendiants  et  vaga- 
bonds, une  lutte  systématique  et  raisonnée  qui  se  pour- 
suivra sous  des  formes  diverses  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne 
monarchie.  » 

Cette  lutte  n'était  pas  sans  difficultés,  car  il  était  fort 
malaisé  d'amener  et  de  maintenir  au  travail  cette  popula- 
tion indigente  qui  n'avait  de  goût  que  pour  la  mendicité. 

Aussi  trouvons-nous  toute  une  série  de  décisions  (1) 
conçues  dans  le  même  esprit,  mais  qui,  malgré  les  péna- 
lités de  plus  en  plus  sévères  qu'elles  prévoyaient,  ne 
paraissent  pas  avoir  eu  grande  efficacité. 

Ce  système  de  pénalités  fut  généralisé  et  aggravé  par 
l'Edit  du  9  juillet  1547.  Peu  après,  un  Arrêt  du  Parlement 
du  15  mars  1551  réalisait  un  progrès  très  remarquable. 
Pour  la  première  fois,  une  distinction  est  faite  entre  les 
vagabonds  et  les  artisans  en  état  de  chômage.  Désormais, 
ces  derniers  sont  admis  librement  aux  travaux  publics,  à 
côté  des  mendiants  enchaînés.  L'arrêt  reconnaît  d'ail- 
leurs, en  termes  généraux,  la  nécessité  d'organiser  des 
travaux  de  secours  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  sou- 
mis à  des  chômages  périodiques.  «  Pin  toutes  républiques, 
il  est  très  nécessaire  avoir  œuvres  publiques  pour 
employer  les  ocieux  et  fainéants,  et  aussi  qu'il  y  a  plu- 


(0  Arrêt  du  Parlement  de  i5i6,  Ordonnances  de  i523  et  de  i332.  Les  men- 
diants valides  n'étaient  d'ailleurs  pas  libres  d'accepter  ou  de  refuser  les  travaux 
organisés  à  leur  mtention.  La  Déclaration  de  Saint-Germain-en-Laye  du  16  jan- 
vier 1545  stipule  à  nouveau  que  ceux  qui  continueront  à  mendier  après  le  com- 
mencement des  travaux  seront  punis  de  la  prison  et  du  fouet. 
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sieurs  artisans,  aides  à  maçon  et  plusieurs  autres  qui  sont 
demeurants  en  cette  ville,  lesquels  ne  peuvent  trouver  le 
moyen  de  gagner  leur  vie  en  aucune  saison  de  l'année 
comme  en  hiver  et  sont  quelquefois  et  bien  souvent 
contraints  de  mendier.  » 

Bien  que  l'on  eût  fréquemment  recours  à  ces  travaux, 
la  misère  et  le  vagabondage  ne  cessaient  de  s'accroître. 
Le  gouvernement  dut  prendre  des  mesures  très  éner- 
giques (1)  pour  éloigner  la  foule  des  nécessiteux  des 
centres  urbains.  En  outre,  le  Mandement  royal  du  27  avril 
1612  créa  à  Paris  1'  «  Hôpital  des  pauvres  enfermés  », 
sorte  de  dépôt  de  mendicité  où  les  mendiants  devaient 
être  employés  à  des  travaux  pénibles.  Cette  institution 
fut  éphémère,  mais  l'idée  de  l'enfermement  des  pauvres 
fut  reprise  après  la  Fronde  et,  grâce  à  l'appui  d'un  cer- 
tain nombre  de  philanthropes,  ayant  à  leur  tête  Pomponne 
de  Belièvre,  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  le 
roi  rendit,  le  27  avril  1656,  malgré  la  résistance  des  cor- 
porations, un  Edit  qui  créait  V«  Hôpital  général  des  enfer- 
més ». 

En  vertu  de  l'article  I"  de  l'Edit,  «  tous  les  pauvres,  men- 
diants, valides  et  invalides  de  l'un  et  l'autre  sexe  devaient 
être  enfermés  h  l'hôpital  pour  être  employés  aux  ouvrages, 
manufactures  et  autres  travaux  selon  leur  pouvoir  ». 

C'étaient  les  corporations  elles-mêmes  qui  fournissaient 
les  ouvriers  chargés  de  leur  donner  les  connaissances  pro- 
fessionnelles.  D'après  l'article  55  de  TEdit,  «  chacun  des 
corps  de  métier  de  Paris  seront  tenus,  quand  ils  en 
seront  requis,  de  donner  deux  compagnons,  même  les 
maîtresses  lingères  deux  filles,  pour  apprendre  leur  métier 
aux  enfants  dudit  hôpital,  et  ce  faisant  les  deux  dits  com- 
pagnons et  filles  acquerront  la  maîtrise  en  leurs  corps  de 
métier,  après  avoir  servi  pendant  le  temps  de  six  ans 
audit  hôpital,  sur  les  certificats  qui  en  seront  délivrés  et 
signés  du  directeur,  jusqu'au  nombre  de  six  au  moins 

(i)  Voir  arrêt  du  Parlement  du  29  août  iSgô. 
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avec  pouvoir  de  tenir  boutique,  ainsi  que  les  autres  maîtres 
et  maîtresses  et  sans  aucune  différence  entre  eux.  En  cas 
que  l'Hôpital  général  fût  trop  chargé  d'enfants,  selon  l'avis 
du  directeur,  ils  seront  mis  en  métier  chez  les  maîtres 
pour  leur  enseigner  la  profession  ». 

L'Hôpital  général  comprenait  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements entre  lesquels  les  indigents  étaient  répartis 
suivant  l'âge,  le  sexe,  l'état  de  santé. 

Cet  établissement,  véritable  dépôt  de  mendicité  avec 
travail  obligatoire,  ne  recevait  que  des  indigents  nés  à 
Paris  ou  y  habitant  depuis  au  moins  trois  ans.  Tous  les 
autres  devaient  retourner  en  province  pour  y  chercher 
du  travail.  Même  avec  ces  dispositions,  on  ne  parvenait 
pas  à  éviter  l'encombrement.  Plus  de  sept  mille  pauvres 
sollicitaient  chaque  année  leur  admission. 

Le  système  fut  alors  étendu  à  la  pro\ince  par  la  Décla- 
ration du  14  juin  1662  qui  prescrit  la  création  d'un  Hôpital 
général  dans  toutes  les  villes  et  gros  bourgs  du  royaume. 
Ces  établissements  ne  devaient  admettre  que  les  men- 
diants natifs  des  lieux  ou  y  demeurant  depuis  plus  d'une 
année. 

Les  corporations,  qui  avaient  si  vivement  réclamé,  lors 
de  la  création  de  l'Hôpital  général,  continuèrent  à  faire 
entendre  des  protestations.  Elles  finirent  par  obtenir  gain 
de  cause  et,  pour  éviter  de  nuire  aux  artisans  de  Paris,  le 
travail  fut  peu  à  peu  supprimé.  L'Hôpital  général  se  trans- 
forma ainsi  en  hospice  et  conserva  ce  caractère  jusqu'à  la 
Révolution  (1). 

Cette  institution,  quels  que  soient  les  services  qu'elle  [lit 
rendus,  n'arrêta  pas  cependant  le  développement  de  la 
mendicité.  Les  Edits  et  les  Ordonnances  se  succédaient 


(i)  L'idée  qui  avait  présidé  à  sa  création  devait  néanmoins  taire  son  chemin 
et  aboutir,  avec  le  Décret  de  i(SoS,  à  la  distinction  du  vai^abond  et  du  mendiant  : 
dans  les  dépôts  de  mendicité  qui  seront  créés  comme  suite  aux  prescriptions 
impériales,  «  on  s'efforcera,  par  la  bienfaisance  et  la  douceur,  de  ramener  l'indi- 
gent au  travail  en  réveillant  en  lui  le  sentiment  d'une  honte  salutaire»,  mais  la 
contrainte  sera  cependant  encore  à  la  base  de  ce  système. 
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Les  ateliers 
de  charité 


sans  apporter  d'amélioration  sensible  à  la  situation.  En 
1712,  le  roi  lui-même  reconnaissait  l'insuffisance  de  ces 
remèdes  et  constatait  qu'on  voyait  des  pauvres  en  aussi 
grand  nombre  qu'avant  l'établissement  de  l'Hôpital  géné- 
ral. 

Sous  Louis  XV,  une  Ordonnance  de  1719,  rapportée 
trois  ans  après,  prévoyait  le  transport  des  mendiants  aux 
colonies. 

Le  travail  renfermé  avait  certes  marqué  un  progrès  sur 
le  «  travail  enchaîné  »,  mais  c'est  seulement  avec  les  ate- 
liers de  charité  que  nous  verrons  vraiment  apparaître 
l'assistance  caractérisée  par  le  «  travail  librement 
accepté  »  et  non  par  le  travail  forcé . 

On  fait  d'ordinaire  remonter  l'origine  de  ces  établisse- 
ments à  l'an  1665.  En  réalité,  bien  avant  cette  époque, 
saint  Vincent  de  Paul  avait  créé  des  ateliers  de  travail 
et  précisé  pour  eux  une  réglementation  intéressante.  Tou- 
jours est-il  qu'aux  environs  de  1775,  l'usage  en  était  très 
répandu  en  France,  soit  qu'ils  fussent  dus  à  l'initiative 
des  paroisses,  soit  qu'ils  fussent  créés,  en  temps  de  chô- 
mage, par  les  pouvoirs  publics.  Une  tentative  sérieuse 
avait  été  faite,  sous  le  ministère  de  l'abbé  Terray,  en  vue 
de  leur  donner  une  organisation  rationnelle,  mais  ils 
étaient  loin  de  répondre  partout  aux  espérances  que  l'on 
avait  fondées  sur  eux.  Ce  fut  l'œuvre  de  Turgot  de  leur 
fixer,  tant  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  voirie  que 
pour  les  travaux  de  filature,  la  réglementation  nécessaire 
pour  obtenir  des  résultats  satisfaisants. 


Ateliers  de  charité  de  Turgot 


La   misère 

dans  la 

Généralité  de 

Limoges 


A  la  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  1769,  une  disette 
terrible  frappa,  l'année  suivante,  la  Généralité  de  Limoges, 
dont  Turgot  était  intendant  depuis  9  ans.  Des  secours 
pécuniaires  furent  accordés  par  le  roi  pour  venir  en  aide 
à  la  population.  Sur  ces  secours,  80.000  livres  étaient  des- 
tinées,  pour  l'année  1770,  à  procurer  des  salaires  aux 
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pauvres   par   l'établissement    de    travaux    publics.    Une     l 


a  mij^ere 


dans   la  Géini- 
ralité 


de  Turgot  sur 
la  charité 


somme  égale  fut  encore  consacrée  au  même  objet,  en  1771. 
Bien  que  ces  allocations  fussent  peu  de  chose,  par  rapport  de  Limo-es 
à  la  grandeur  des  besoins  à  soulager,  Turgot  réussit  à 
sauver  de  la  misère  un  bon  nombre  de  ses  administrés, 
grâce  à  l'ordre  et  à  l'économie  qu'il  apporta  dans  l'orga- 
nisation des  secours.  Dès  le  commencement  de  l'année 
1770,  il  adressa  aux  curés  et  aux  subdélégués  de  la  pro- 
vince une  «  instruction  sur  les  moyens  les  plus  conve- 
nables de  soulager  les  pauvres,  et  sur  le  projet  d'établir 
dans  chaque  paroisse  des  bureaux  de  charité  ».  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  les  détails  de  cette  instruction  qui  con- 
tient cependant  les  aperçus  les  plus  judicieux  sur  une 
foule  de  questions  relatives  à  l'assistance. 

Turgot  y  affirme  notamment  la  supériorité  de  l'assis-  ^f^  i^^es 
tance  par  le  travail  sur  l'aumône  :  «  Il  y  a  tel  pauvre  qui 
peut,  en  travaillant,  gagner  la  moitié  de  sa  subsistance  et 
celle  de  sa  famille  ;  il  n'a  besoin  que  du  surplus.  S'il  ne 
manque  que  d'occasion  de  travail,  le  bureau  s'occupera 
de  lui  en  procurer,  et  non  de  lui  fournir  des  secours  gra- 
tuits (1).  »  Un  peu  plus  loin,  il  revient,  avec  plus  de  force, 
sur  cette  même  idée  :  «  Les  pauvres  se  divisent  en  deux 
classes  qui  doivent  être  secourues  de  deux  manières  dif- 
férentes. 11  y  en  a  que  l'âge,  le  sexe,  les  maladies  mettent 
hors  d'état  de  gagner  leur  vie  par  eux-mêmes;  il  y  en  a 
d'autres  i\  qui  leurs  forces  permettent  de  travailler.  Les 
premiers  seuls  doivent  recevoir  des  secours  gratuits  ;  /es 
autres  ont  besoin  de  sa Ui Ires,  et  ('((iiiunne  U(  mieier  i)Ui- 
eée  et  la  plus  utile  consiste  à  leur  pmcurei-  le  mofien  (Ten 
gagner  (2).  » 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  des  traxaux  de 
secours,  les  recommandations  de  Turgot  ne  sont  pas 
moins  remarquables.  A  cette  époque,  des  constructions 
de  routes  et  chemins  étaient  exécutées  à  l'entreprise,  dans 


(i)  Instruction,  article  II,   paraj^raphe  \' 
(2)  Instruction,  article  III,  préambule. 
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-; — — — —  l'intendance    de    Limoges.    Il    aurait    été    possible,    en 

Les  idées  de  ^  r  7 

Turgot  sur     consacrant  des  sommes  plus  considérables  à  ces  travaux, 

lâchante  d'accroîtrc  le  nombre  des  ouvriers  qui  s'y  trouvaient 
occupés.  Mais,  observe-t-il,  «  les  entrepreneurs  faisant 
travailler  pour  leur  compte  ne  peuvent,  sans  risque  de 
perdre,  employer  toutes  sortes  d'ouvriers.  »  D'oti  la  néces- 
sité d'ouvrir  des  chantiers  spéciaux  pouvant  occuper  les 
indigents  les  moins  habiles  suivant  leurs  facultés.  C'est  là 
un  des  points  de  vue  qui  dominent  la  question. 

Des  écueiis  Turgot  indique  également  les  écueils  que  l'on  doit  cher- 
l'organisation   cher  à  éviter  dans    le    fonctionnement   des   ateliers  de 

des  ateliers     sccours  !  «  Il  faut  s'attendre  que  plusieurs  des  travailleurs 

de  secours  ^         ^ 

chercheront  à  gagner  leur  salaire  en  faisant  le  moins 
d'ouvrage  possible,  et  que  surtout  ceux  qui  se  sont  livrés 
quelquefois  à  la  mendicité  travailleront  fort  mal.  D'ail- 
leurs, dans  un  ouvrage  dont  le  principal  objet  est  d'occu- 
per les  pauvres,  on  est  obligé  d'employer  des  ouvriers 
faibles,  des  enfants  et  quelquefois  jusqu'à  des  femmes  qui 
ne  peuvent  pas  travailler  beaucoup.  On  est  donc  obligé  de 
partager  les  ouvriers  en  différentes  classes,  à  raison  de 
l'inégalité  des  forces,  et  de  fixer  des  prix  différents  pour 
chacune  de  ces  classes.  Il  serait  encore  mieux  de  payer 
tous  les  ouvriers  à  la  tâche  et  de  prescrire  différentes 
tâches  proportionnées  aux  différents  degrés  de  force,  car 
il  y  a  des  travaux  qui  ne  peuvent  être  exécutés  que  par 
des  hommes  robustes  ;  d'autres  exigent  moins  de  force  : 
par  exemple^  des  enfants  et  des  femmes  peuvent  facile- 
ment ramasser  des  cailloux  pour  raccommoder  un  chemin 
et  porter  de  la  terre  dans  des  paniers.  Mais,  quelque  parti 
que  l'on  prenne  de  payer  à  la  tâche  ou  de  varier  les  prix 
suivant  l'âge  et  la  force,  la  conduite  de  pareils  ateliers 
exigera  toujours  beaucoup  d'intelligence  et  d'assiduité.  » 
Turgot  signale  également  la  nécessité  de  donner  aux 
assistés  un  salaire  qui  se  tienne  toujours  au-dessous  du 
prix  courant  du  travail,  sans  quoi  l'on  s'exposerait  à  voir  1 
des  gens  quitter  leur  métier  habituel  pour  se  rendre  aux  ! 
ateliers  de  charité,  où  l'ouvrage  serait  peut-être  moins 


du  travail 

lax  femmes  et 

aux  tilles 
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pénible   et   la  surveillance    moins  étroite   que  chez    un   — — ; — —- 

^  Des  ecueils  à 

patron.  éviter  dans 

Quant  à  la  nature  des  travaux,  il  distingue  entre  les  defaTeTitiT' 
ouvrages  simples  qui  peuvent  être  exécutés  sous  la  sur-  Je  secours 
veillance  d'un  ouvrier  intelligent  et  les  ouvrages  plus  dif- 
ficiles qui  requièrent  le  tracé  de  plans  et  l'établissement 
de  devis  :  «  Tels  sont  des  chaussées,  des  adoucissements 
de  pentes  et  autres  réparations  considérables  aux  abords 
des  villes,  et  quelques  chemins  avantageux  pour  le  com- 
merce, mais  trop  difficiles  dans  l'exécution  pour  pouvoir 
être  faits  par  de  simples  ateliers  de  charité.  » 

Turgot  estimait  que  le  plus  malaisé  était  de  trouver  des  ii  faut  donner 
occupations  pour  les  femmes  et  les  filles  qui,  en  général, 
ne  peuvent  être  employées  au  travail  de  la  terre,  et  il  ne 
voyait  d'autre  besogne  à  leur  portée  que  la  filature  de  la 
laine,  du  lin  ou  du  coton.  Il  conseillait  aux  Bureaux  de  cha- 
rité d'allouer  des  rouets  aux  femmes  indigentes  et  de  payer, 
dans  chaque  village,  une  fileuse  pour  en  enseigner  Tusage 
à  celles  qui  ne  savaient  pas  encore  filer. 

Dans  son  «  Compte  rendu  au  Contrôleur  général  (l'abbé  Compte  rendu 
Terray)  des  opérations  relatives  à  la  disette  »,  Turgot  .^^,  contrôLu- 
expose  le  résultat  de  ses  efforts  et  fait  connaître  la  destina-  .générai 
tion  qu'il  a  donnée  aux  fonds  de  secours.  En  1770,  la  misère 
était  trop  universellement  répandue  dans  la  province  pour 
lui  permettre  d'ouvrir  des  ateliers  de  charité  où  l'on 
aurait  admis  tous  les  pauvres.  Il  estime  qu'il  aurait  fallu, 
pour  cela,  une  somme  de  plus  de  cSOO.OOO  livres.  Par  suite, 
il  se  contenta  de  distribuer  la  plus  grande  partie  de  la  somme 
dont  il  disposait  «  entre  les  différents  ateliers  déjà  ouverts 
sur  les  grandes  routes,  dans  toutes  les  parties  de  la  géné^ 
ralité.  Il  fut  enjoint  aux  entrepreneurs  d'admettre  sur  leurs 
ateliers  les  pauvres  du  canton,  sans  distinction  d'âge  ni  de 
sexe,  en  les  payant  à  proportion  de  leur  travail,  le  tout, 
néanmoins,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'ils  rece- 
vraient chaque  mois  ». 

«  C'était  toujours  un  moyen  de  subsistance  offert  à  une 
portion  du  peuple  des  campagnes,  et  j'étais  débarrassé,  par 
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cet  arrangement,  de  toute  espèce  de  détails  pour  la  régie 
de  ces  ateliers,  puisque  les  routes,  dans  cette  province,  se 
faisant  toutes  à  prix  d'argent,  les  entrepreneurs  avaient 
déjà  leurs  ateliers  tout  montés.  Les  sommes  distribuées  de 
cette  manière  aux  entrepreneurs  des  routes  ont  été  por- 
tées à  7.352  livres.  » 

Turgot  créa,  en  outre,  un  atelier  de  charité  pour  occu- 
per les  pauvres  de  la  ville  de  Lim.oges.  Ceux-ci  furent  em- 
ployés à  des  travaux  de  terrassement  et  la  dépense  s'éleva 
à  6.065  livres  8  sous  3  deniers.  Enfin,  1.691  livres  15  sous 
furent  employés  à  procurer  des  travaux  de  filature  aux 
femmes  et  aux  enfants  de  la  ville  de  Limoges  et  de  quel- 
ques petites  villes  de  la  généralité . 

En  1771,  la  situation  était  différente.  La  misère  n'était 
réellement  excessive  que  dans  le  canton  de  la  Montagne. 
Aux  80.000  livres  accordées,  pour  secourir  les  pauvres  de  ce 
canton,  vinrent  s'adjoindre  6.000  livres  données  par  le 
prince  de  Soubise.  La  dépense  fut  de  beaucoup  supérieure 
et  s'éleva  à  218.404  livres  3  sous  7  deniers.  Mais  Turgot  se 
déclara  satisfait,  en  général,  de  la  quantité  d'ouvrage  fait, 
eu  égard  à  la  dépense,  d'autant  plus,  ajoute-t-il,  que  les 
routes  ouvertes,  qu'il  espère  voir  terminées  en  1772,  pré- 
senteront un  avantage  considérable  pour  le  commerce. 

Devenu  Contrôleur  général  des  finances  (24  août  1774), 
Turgot  se  préoccupa  de  faire  connaître  et  d'étendre  le 
système  d'assistance  qui  lui  avait  donné  de  si  bons  résul- 
tats dans  la  Généralité  de  Limoges.  Son  «  Mémoire  sur  les 
moyens  de  procurer,  par  une  augmentation  de  travail,  des 
ressources  au  peuple  de  Paris,  dans  le  cas  d'une  augmen- 
tation dans  le  prix  des  denrées  »,  indique  les  moyens  de 
venir  en  aide  aux  familles  nécessiteuses,  lorsque  le  prix  des 
subsistances  subit  une  élévation. 

Il  faut,  selon  lui,  fournir  du  travail  à  certaines  catégories 
de  la  population  ouvrière  :  «  d'abord  aux  artisans  trop  pau- 
vres pour  se  procurer  la  matière  sur  laquelle  s'exerce  leur 
industrie  et,  en  second  lieu,  aux  femmes  et  aux  en- 
fants. » 
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du  2  mai  1775 


Le  travail  de  ces  derniers  dans  le  sein  de  la  famille  lui  —;;  ■ 

Devenu 

paraît  un  excellent  mode  de    «  ranimer  les  fabriques  oisi-     contrôleur 
ves  »,  en  même  temps  que  le  gain  qu'ils  réaliseront  par    ^^finlnces^ 
leur  travail  aidera  le  groupe  familial  à  subsister.  «  Lorsque   l'urgot  étend 
la  cherté  élève  la  denrée  au-dessus  des  facultés  du  peuple, 
dit  Turgot,   ce   n'est   point    pour    lui-même   que  souftre 
l'homme  de  journée,  l'ouvrier,  le  manœuvre  ;  ses  salaires, 
s'il  était  dégagé  de  tout  lien,  suffiraient  pour  le  nourrir  ;  ce 
sont  sa  femme  et  ses  enfants  qu'il  ne  peut  soutenir,  et  c'est 
cette  portion  de  la  famille  qu'il  faut  chercher  à  occuper  et 
à  salarier.  »   Idée  sans   doute  discutable  au  point  de  vue 
théorique,  mais  qui  est  cependant  inspirée  par  un  sincère 
désir  de  venir  en  aide  à  la  population  ouvrière. 

Enfin,  le  2  mai  1775,  il  lança  une  Instruction  fort  remar-     instruction 
quable  pour  l'établissement  et  la  régie  des  ateliers  de  cha- 
rité dans  les  campagnes,  instruction  qui,  au  dire  de  l'Office 
du  travail,  «  peut  être  considérée  comme  une  réglementa- 
tion modèle  des  ateliers  publics  de  charité  •». 

C'est  aux  intendants  que  Turgot  confie  le  soin  d'appré- 
cier, d'après  l'état  des  récoltes,  s'il  y  a  lieu  de  créer  des  ate- 
liers de  charité  et  de  les  répartir  dans  les  paroisses  selon  les 
besoins.  Le  curé  établini  la  liste  des  indigents  de  sa  paroisse 
susceptibles  d'y  être  occupés.  Ceux-ci  devront  être  grou- 
pés par  brigades  de  12  personnes,  au  maximum.  Afin  de 
prévenir  les  troubles,  on  s'efforcera  de  rapprocher  au  sein 
de  ces  brigades  les  gens  qui  se  connaissent  ou  entre  les- 
quels il  existe  des  liens  de  parenté.  La  surveillance  sera 
exercée  par  des  subdélégués,  des  intendants  ou  par  des 
commissaires  spéciaux.  I.e  corps  des  ponts  et  chaussées, 
avec  lequel  Turgot  recommande  une  entente  constante, 
n'interviendra  que  pour  dresser  les  plans  et  en  diriger  l'exé- 
cution. 

En  ce  qui  concerne  le  salaire,  Turgot  estime  qu'il  doit 
être  payé  non  à  la  journée,  mais  à  la  tache.  Il  faut,  en  effet, 
éviter  que  l'assistance  par  le  travail  ne  dégénère  en  aumône. 
De  plus,  ces  salaires  devront  toujours  être  inférieurs  h  ceux 
qu'alloue  l'industrie. 
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Travaux  de  secours  pendant  la  Révolution 

7~^  7~       L'Assemblée  constituante  ne  pouvait  se  désintéresser 

Influence   des  ^ 

doctrines  de  de  la  question  de  l'assistance  par  le  travail.  Un  grand  nom- 
M^ontesquieu^  brc  de  SCS  membres  étaient  imbus  des  doctrines  de  Rous  • 
seau  et  de  Montesquieu;  or,  le  premier  avait  dit:  «  Quand 
les  pauvres  ont  bien  voulu  qu'il  y  eût  des  riches,  les  riches 
ont  promis  de  nourrir  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  de  quoi 
vivre  »  (1),  et  le  second  avait  posé  ce  principe  que  «l'Etat 
doit  cl  tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée  »  (2). 
Le  Comité  de  La  uotion  du  droit  à  la  subsistance,  qui  apparaissait  à 
mendicité  ^eaucoup  commc  l'expression  de  la  solidarité  existant 
entre  tous  les  membres  de  la  même  société,  fut  adoptée  par 
le  Comité  de  mendicité:  «Tout  homme  a  droit  à  sa  subsis- 
tance. Cette  vérité  fondamentale  de  toute  société,  et  qui 
réclame  impérieusement  une  place  dans  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme,  a  paru  au  Comité  devoir  être  la  base  de 
toute  loi,  de  toute  institution  politique,  qui  se  propose 
d'éteindre  la  mendicité.  Le  devoir  de  la  société  est  donc 
de  chercher  à  prévenir  la  misère,  de  la  secourir,  d'offrir 
du  travail  à  ceux  auxquels  il  est  nécessaire  pour  vivre ,  de 
les  y  forcer  s'ils  refusent  ;  enfin,  d'assister,  sans  travail, 
ceux  à  qui  l'âge  ou  les  infirmités  ôtent  tout  moyen  de  s'y 
livrer  (3).  » 

Ces  formules  bien  que  témoignant  de  sentiments  géné- 
reux, étaient  pleines  de  dangers.  Elles  risquaient  d'affaiblir 
considérablement  l'initiative  individuelle.  Le  rapporteur 
du  Comité  de  mendicité,  La  Rochefoucauld,  le  reconnais- 
sait lui-même:  «  La  paresse,  l'indépendance  et  l'heureuse 
facilité  de  vivre  au  jour  le  jour  ont  et  auront  toujours  un 
grand  attrait  pour  le  commun  des  hommes...  et  tel  homme 
qui  n'eût  pas  compté  sur  l'ouvrage  fourni  par  le  gouver- 


(i)  Emile,  livre  II. 

(2)  L'Esprit  des  Lois,  livre  XVIII,  chapitre  XXIX. 

(3)  Plan  de  travail  du  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  page  5,  C.  LXXV 
des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale. 
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nement,  en  eût  été  chercher,  à  quelque  distance  que  ce  , — - — : — 7 

'  ^         ^  Le  Comité  de 

fût  (1).  »  mendicité 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Constituante  ne  put  s'en  tenir  bien  La  misère  en 
longtemps  aux  principes;  elle  fut  amenée  assez  prompte-     //uverm^e 
ment  à  entrer  dans  la  voie  des  réalisations.  L'année  1788    d'ateliers  de 

,,        ^  .  T-         T.,        1  1^  1,1-  charité  en  1788 

avait  été  très  mauvaise.  La  disette,  le  chômage,  1  hiver 
rigoureux  de  1788-1789,  l'agitation  en  vue  des  élections  aux 
Etats-Généraux  provoquèrent  un  accroissement  de  misère 
que  la  charité  privée  était  impuissante  à  soulager.  En 
décembre  1788,  sur  les  instructions  du  Roi,  le  Directeur  gé- 
néral des  finances  ordonna  la  création  de  plusieurs  ateliers 
de  charité,  dont  le  fonctionnement  fut  assuré  par  la  ville 
de  Paris.  Divers  travaux  de  terrassement  furent  entrepris 
au  quai  d'Orsay,  à  la  descente  du  port  Saint-Nicolas,  au 
ruisseau  de  la  Tournelle,  au-dessus  du  quai  des  Aliramiones, 
à  la  rue  des  Barres,  au  bras  du  ^lail,  et  dans  les  îles  de 
Charenton.  On  admettait  tous  ceux  qui  se  présentaient, 
pourvu  qu'ils  fussent  munis  de  pelles  et  de  pioches  —  ce 
qui  était  déjà  une  sorte  de  reconnaissance  implicite  du  droit 
au  travail.  Le  salaire  journalier  «  fut  fixé  au  maximum  de 
18  sols,  et  même  au-dessous  de  10  à  15  sols,  suivant  qu'il 
s'agissait  d'ouvriers,  de  veuves  ou  d'enfants  ». 

La  rareté  du  travail,  la  rigueur  de  l'hiver,  l'arrivée  à  Paris  ouverture  de 
d'un  grand  nombre  d'indigents,  qui  ne  trouvaient  pas  chez     ateiierr^e^ii 
eux  les  moyens  de  subsister,  amenèrent  louxerture  de  nou-      '"'^^  ^7^') 
veaux  ateliers,  en  mai  178^).  (^)iiant  à   ceux  qui  existaient 
déjà,  ils  prirent   une  extension  considérable.   !. 'atelier  de 
Montmartre,  prévu  pour  2.0U()  ouvriers,  en  comptait  IS.OOO 
au  mois  d'août.  Parmi  eux  se  trouA  aient  quantité  d'étran- 
gers, notamment  des  italiens.  Les  chantiers  de  Montmartre 
étaient  des  foyers  d'agitation  et  donnaient  beaucoup  d'em- 
barras au  gouvernement.  i^'Asseniblée,  axant  \'oulu  dimi- 
nuer les  salaires,  provoqua  un  grand  mécontentement  qui 
nécessita  rintervenJ:ion  de  La  l^'^axette  1 1")  août). 


(i)   Quatrième  rapport  du  Comité,   paye  7S. 
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La  Constituante,  comprenant  le  danger  de  ces  groupe- 
ments d'ouvriers  mécontents  et  très  peu  occupés,  résolut 
de  les  supprimer.  Le  17  août,  elle  décida  qu'on  ne  recevrait 
plus  personne  h  l'atelier  de  Montmartre  ;  les  ouvriers  étran- 
gers fi  Paris  devaient  être  renvoyés  dans  leur  province; 
on  leur  accordait  une  gratification  de  24  sols,  au  départ, 
augmentée  de  trois  sols  par  lieue.  Le  licenciement  définitif 
eut  lieu  le  31  août,  sans  incident  grave. 

Ce  système  donna  un  résultat  contraire  à  celui  qu'on  en 
attendait  :  beaucoup  de  provinciaux  vinrent  à  Paris  pour 
toucher  les  subsides  de  route,  et,  peu  après  la  fermeture 
des  ateliers  de  Montmartre,  il  fallut  en  ouvrir  de  nouveaux 
qui  comprenaient  plus  de  8.000  ouvriers.  En  outre, 
1.600  ouvriers  qui  n'avaient  pas  été  congédiés  des  chantiers 
de  l'Ecole  militaire,  furent  dirigés  sur  les  ateliers  de  secours  ; 
800  manœuvres  furent  encore  embauchés,  si  bien  qu'à  la 
fin  de  décembre  on  comptait  au  total  10.400  ouvriers,  en  sus 
des  600  qui  étaient  occupés  au  canal  de  Bourgogne. 

Chaque  atelier  se  composait  de  200  ouvriers  formant  deux 
divisions  de  100  hommes.  Il  était  placé  sous  la  surveil- 
lance d'un  contrôleur  et  dirigé  par  un  chef,  deux  sous-chefs 
et  deux  piqueurs.  Les  ouvriers  devaient  répondre  à  quatre 
appels  par  jour,  le  premier,  avant  8  heures  du  matin,  les 
deux  autres,  dans  la  journée,  et  le  dernier,  le  soir.  La  paye, 
avait  lieu  tous  les  samedis. 

En  décembre  1789,  la  municipalité  avait  organisé,  avec  le 
produit  d'une  souscription,  quatre  ateliers  de  filature  pour 
les  femmes  et  deux  chantiers  de  terrassement  comprenant 
60  hommes  chacun.  Le  10  décembre  1790,  ces  ateliers  pas- 
sèrent à  la  charge  du  Trésor  public. 

Le  30  mai  1790,  la  situation  ne  s'améliorant  pas,  l'Assem- 
blée nationale  décida  la  création,  dans  la  ville  et  aux  envi- 
rons, de  nouveaux  ateliers,  où  devaient  être  reçus  tous  les 
pauvres  domiciliés  à  Paris  ou  étrangers  à  la  ville  de  Paris, 
mais  Français. 

Deux  ateliers  de  filature  furent  installés  dans  le  couvent 
des  Récollets  du  faubourg  Saint-Laurent.  Ils  comprenaient 
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2.300  ouvriers  —  dont  300   travaillaient  à  domicile.  Du  — : — ; — 

Organisation 

1"  novembre  1790  au  31  octobre  1791,  le   Trésor  dépensa  des  ateliers  de 
pour  ces  ateliers  755.000  livres,  dont  un  tiers  fut  couvert       ^^^^^^^ 
par  la  vente  des  produits.  Ceux-ci  étaient,  d'ailleurs,  d'un 
placement  difficile,  étant  donné  leur  mauvaise  fabrication. 

Les  chantiers  de  terrassement  s'étendaient  tout  le  long 
de  l'enceinte  de  Paris.  Au  1"  janvier  1790,  ils  occupaient 
plus  de  19.000  ouvriers,  et,  bien  que  l'on  délivrât  des  passe- 
ports aux  étrangers  et  aux  Français  qui  voulaient  quitter 
Paris,  la  population  de  la  capitale  ne  diminuait  pas  sensi- 
blement. 

Le  31  août  1790,  l'Assemblée  décréta  la  réorganisation  des       e»  1790 

.  .  réorganisation 

ateliers  sur  des  bases  nouvelles.  11  y  aurait  deux  catégories  jes  ateliers 
de  travaux  :  les  premiers  réservés  aux  hommes  valides  et 
payés  à  la  tâche,  les  autres  aux  hommes  faibles  et  payés  à 
la  journée.  De  plus,  les  ouvriers  seraient  répartis  par  grou- 
pes de  vingt,  sous  la  direction  de  chefs  nombreux  et  hié- 
rarchisés. 

Cette  réforme  ne  donna  pas  de  résultats  satisûiisants.  L'indiscipline 
Les  chefs  étaient  choisis,  non  d'après  leurs  aptitudes,  mais  ^  ^^^^ 
d'après  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  Révolution. 
D'autre  part,  un  grand  nombre  de  mendiants  et  de  vaga- 
bonds, attirés  par  les  salaires  qu'on  leur  distribuait  sans 
aucun  travail,  avaient  su  se  glisser  dans  les  ateliers.  Toute 
discipline  y  était  impossible.  Les  chefs  qui  voulaient  faire 
acte  d'autorité  cessaient  bien  vite  d'être  populaires,  et, 
comme  ils  ne  se  trouvaient  pas  soutenus  par  les  pouvoirs 
publics,  ils  en  arrivaient  rapidement  â  se  désintéresser  de 
la  tâche  qui  leur  était  confiée. 

Les  inscriptions  augmentant  continuellement,  le  mal  pre-  Le 

nait  un  réel  caractère  de  gravité.  Au  commencement  de  '"^en'^a^JTdT^ 
janvier  1791,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  dans  lesdilfé-  la  suppression 
rents  ateliers  de  la  ville  de  Paris  s'élevait  â  1^7.000.  Le  aou- 


?-.' 


vernement,  désespérant  d'apporter  une  amélioration  dans 
l'organisation  de  ces  chantiers,  décida  de  les  supprimer  et 
d'en  répartir  le  personnel  sur  les  divers  points  du  territoire. 
Une  somme  de  80.000  francs   fut  allouée  à  chaque  dépar- 
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tement  pour  rétablissement  de  travaux  de  secours.  Mais 

gouvernement  les  ouvriers  mirent  peu  d'empressement  à  quitter  Paris. 

la  ^suppression  L'opi^ion  publique  leur  devenait  cependant,  de  plus  en  plus, 
défavorable.  La  fermeture  définitive  fut  enfin  fixée  au  20  mai, 
et  cette  date  avait  été  choisie,  en  tenant  compte  delà  reprise 
des  travaux  qui  se  produit  toujours  au  printemps.  Mais 
cette  reprise  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  fermeture  dut  être 
retardée  jusqu'au  16  juin.  A  cette  date,  les  'chantiers 
de  l'édifice  Sainte-Geneviève  ainsi  que  les  ateliers  de  fila- 
ture, où  étaient  occupés  les  femmes  et  les  enfants,  se  trou- 
vèrent seuls  maintenus.  Comme  palUatif,  un  crédit  de  un 
million  fut  voté  pour  divers  travaux  municipaux  et  une 
somme  de  2.600.000  livres  fut  partagée  entre  12  départe- 
ments. D'importants  secours  furent  en  outre  accordés  par 
l'Assemblée  aux  départements,  en  septembre  1791  et  jan- 
vier 1792. 
Insuccès  des       On  pcut  donc,  cu  résumé,  déclarer  que  le  rêve  fait  par  la 

la  Révofution^  Révolutiou  cu  matière  d'assistance  a  complètement  avorté. 
en  matière     jj^^  doublc  Icçou  se  dés^as^c  dc  l'expérience  tentée  en  cette 

d'assistance  ^  ^    "^ 

par  le  travail  occurrcuce  :  c'cst  d'abord  la  quasi-impossibilité  d'organiser 
judicieusement,  en  temps  de  crise,  un  régime  d'assistance 
par  le  travail;  c'est  ensuite  la  nécessité  impérieuse  de 
réglementer  strictement  les  ateliers  de  secours.  Nous  allons 
voir  de  quelle  façon  les  organisateurs  des  ateliers  nationaux 
de  1848  ont  tenu  compte  de  ces  enseignements. 

Ateliers  nationaux  de  1848 


Causes  de         Si  l'ou  vcut  Comprendre  l'origine  et  l'évolution  des  ate- 

)luti 

1848 


''^  dr?848°"  l^^^s  nationaux  de  1848,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler 


les  causes  de  la  révolution  de  février. 
Situation  A  ccttc  époquc,  la  situation  d  un  grand  nombre  de  tra- 
^'^Técaire"^  vaillcurs  était  particulièrement  douloureuse  et  précaire. 
L'introduction  des  machines  et  la  transformation  de  l'ou- 
tillage avaient  pour  conséquence  de  priver  de  leur  emploi 
quantité  de  salariés.  En  outre,  une  crise  économique 
intense  sévit,  en  1847,  et  se  prolongea  pendant  l'année  sui 
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vante,  si  bien  que  le  ralentissement  des  affaires  accrut 
encore  le  chômage,  déjà  considérable.  La  population 
ouvrière,  misérable  et  découragée,  était  particulièrement 
prédisposée  à  subir  l'influence  des  prédications  socialistes. 
La  possibilité  d'une  transformation  complète  de  la  société, 
affirmée  par  tous  les  chefs  du  parti  nouveau,  fut  bientôt 
acceptée  par  elle  comme  un  dogme. 

Or,  parmi  les  droits  naturels  que  l'on  promettait  de 
reconnaître  à  l'individu,  le  plus  ardemment  désiré  était 
le  droit  au  travail.  Aussi  le  gouvernement  révolutionnaire^ 
dès  qu'il  eut  triomphé,  rendit-il  le  Décret  du  26  février 
1848  (1),  par  lequel  le  gouvernement  provisoire  s'enga- 
geait :  i"  à  garantir  l'existence  de  l'ouvrier  par  le  tra- 
vail ;  2°  à  donner  du  travail  à  tous  les  citoyens 

Ce  Décret,  dû  à  l'influence  prépondérante  de  Louis 
Blanc,  était  loin  cependant  de  représenter  l'opinion  una- 
nime des  membres  du  gouvernement.  Il  faut  d'ail- 
leurs reconnaître  qu'il  était  difficile  à  des  socialistes 
comme  Louis  Blanc  et  Albert,  h  des  «  rouges  »  comme 
Flocon  et  Ledru-Rollin,  et  à  des  modérés  comme  Marie, 
Lamartine,  Arago,  de  s'entendre  sur  les  principes  d'une 
action  commune. 

Quant  aux  mesures  d'application,  elles  ne  furent  adop- 
tées qu'après  de  nombreuses  discussions  qui  révélaient 
des  luttes  sourdes  entre  les  divers  éléments  gouverne- 
mentaux. Louis  Blanc,  qui  avait  obtenu  gain  de  cause 
dans  la  question  du  droit  au  travail,  fut  battu  lorsqu'il 
demanda  la  création  d'un  ministère  du  progrès  pour  réali- 
ser ses  promesses  de  réformes  sociales.  Comme  mesure  de 
transaction,  il  accepta  la  présidence  de  la  Commission  du 
Luxembourg.  A  partir  de  ce  moment,  il  perdit  toute 
influence  réelle  sur  le  gouvernement,  et  l'on  peut  admettre 
comme  établi  que  c'est  sans  lui  et  même  contre  lui  que 
furent  organisés  les  ateliers  nationaux  (2  .  Par  leur  créa- 


situation 

économique 
précaire 


Décret  du 

2()  février  i(S47 

Le  droit  au 

travail 


Louis  BlaiH 

et  les 

ateliers 

nationaux 


(i)  Voir  sur  l'élaboration  de  ce  Décret,  Daniel  STLKX,  llislnin'  de  la  RJ)', 
lution  de  1848,  C.   H,  pa^e  5. 

(2)  Louis  Blanc  disait  que  les  ateliers  nationaux  constituaient  une  <i<  bêtise  épique: 
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Louis  Blanc 

et  les 

ateliers 

nationaux 


Vices  de 
l'institution 


tion,  la  fraction  modérée  du  gouvernement  poursuivait, 
en  eftet,  plusieurs  buts.  Elle  pensait,  notamment,  qu'il  suf- 
firait d'un  essai  de  l'institution  pour  la  déconsidérer  dans 
l'esprit  du  public  et  pour  discréditer,  avec  elle,  les  théories 
socialistes  dont  elle  procédait. 

Les  ateliers  nationaux  furent  organisés  par  Marie, 
ministre  des  travaux  publics.  Les  vices  de  l'institution 
—  que  l'on  avait  à  peine  cherché  à  déguiser  —  se  révé- 
lèrent dès  les  débuts.  Tout  individu  pouvait  réclamer  son 
admission  dans  les  ateliers.  Et,  comme  le  travail  exigé 
'était  minime,  quantité  de  paresseux,  sans  profession  bien 
définie,  réclamèrent  leur  incorporation.  L'ingénieur  Emile 
Thomas,  qui  remplaça  Marie  à  la  tête  des  ateliers,  voulut 
réagir  contre  cette  substitution  de  l'aumône  au  salaire, 
mais  il  se  heurta  à  deux  difficultés  qui  ne  cessèrent 
d'entraver  la  marche  des  ateliers.  La  première  tenait  à 
l'organisation  du  personnel  :  à  la  base  se  trouvait  la  bri- 
gade, comprenant  56  hommes,  commandée  par  un  briga- 
dier, d'abord  nommé  par  l'administration,  puis  élu  par  les 
ouvriers  eux-mêmes.  La  réunion  de  quatre  brigades  for- 
mait une  lieutenance  ;  quatre  lieutenances  composaient 
une  compagnie;  enfin,  il  existait  un  chef  de  service  pour 
trois  compagnies  et,  au-dessus  de  ce  dernier,  un  chef 
d'arrondissement.  Cette  hiérarchie  ne  produisit  pas,  au 
point  de  vue  de  la  discipline  et  du  travail,  les  résultats 
qu'on  pouvait  en  attendre.  La  composition  du  premier 
échelon  :  la  brigade,  était  trop  nombreuse.  Quant  au  prin- 
cipe de  l'élection  des  chefs,  il  était  difficilement  conciliable 
avec  les  exigences  de  la  discipline.  En  outre,  comme  tout 
le  monde  ne  pouvait,  à  cause  de  la  quantité  d'ouvriers 
embrigadés,  travailler,  chaque  jour,  on  distribuait  à  ceux 
qu'on  ne  recevait  pas  dans  les  chantiers  un  salaire  d'inac- 
tivité qui  s'élevait  à  3  francs  pour  les  brigadiers,  à  1  fr.  50 
pour  les  chefs  d'escouade  et  à  1  franc  pour  les  simples 
travailleurs.  Ce  salaire  d'inactivité  constituait  une  véri- 
table prime  à  la  paresse,  étant  de  trop  peu  inférieur  au 
salaire  d'activité  :  3  francs  pour  un  brigadier,  2  fr.  50 
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pour  un  chef  d'escouade  et  2  francs  pour  un  travailleur.  ^..^^^  ^^ 
Ces  libéralités  ne  manquèrent  pas  d'attirer  aux  ateliers  l'institution 
nationaux  une  clientèle  de  plus  en  plus  importante,  et  la 
population  ouvrière  de  Paris  se  trouva  rapidement  accrue 
d'un  fort  contingent  de  chômeurs  venus  de  la  province  et 
de  l'étranger.  La  conséquence  fut  qu'au  30  avril,  le  chiffre 
des  embrigadements  atteignait  89.400. 

La  seconde  difficulté  contre  laquelle  eut  à  lutter  le  direc- 
teur des  ateliers  nationaux  fut  le  manque  de  travail.  Les 
pouvoirs  publics,  et,  notamment,  l'Administration  des  ponts 
et  chaussées,  apportèrent  peu  d'empressement  à  étudier 
les  grands  travaux  qui  avaient  été  demandés  pour  utiliser 
cette  multitude  d'ouvriers,  d'autant  plus  remuante  qu'elle 
se  trouvait  moins  occupée. 

Emile  Thomas  chercha,  cependant,  malgré  tant  d'obs  Dissolution 
tacles,  à  obtenir  des  ateliers  un  travail  eiïectif  II  introdui-  'nationaux" 
sit  quelques  réformes  —  création  d'ateliers  de  cordonnerie  "^"^  ^^-^^ 
et  de  tailleurs  pour  les  hommes,  de  confection  pour  les 
femmes,  travail  à  la  tache  —  mais  il  était  impossible, 
même  avec  ces  palliatifs,  de  faire  vivre  plus  longtemps 
l'institution.  Après  un  essai,  d'ailleurs  infructueux,  de 
reclassement  dans  les  chantiers  des  ouvriers,  suivant  leur 
profession,  Lalanne,  qui  succéda  à  Emile  l'homas,  le 
23  mai  1848,  ne  put  que  constater  son  impuissance. 
L'Assemblée  nationale  vota,  le  3  juillet,  la  dissolution  des 
ateliers  —  sauf  ceux  de  femmes.  Pour  procurer  de  l'ou- 
vrage aux  ouvriers  licenciés,  elle  s'elfor^^a  d'encourager 
la  reprise  des  grands  travaux  publics  :  plusieurs  milliers 
de  personnes  furent  ainsi  en\oyées  en  Algérie  pour  y 
faire  des  travaux  de  défrichement  et  de  colonisation;  le 
rachat  des  chemins  de  fer  fut  même  envisagé,  mais  on  ne 
donna  pas  suite  à  cette  idée. 

La  période  contemporaine  Lassistmce 

par   le    irawiil 

Nous  venons  de  montrer  quelques-unes  des  expériences      ^lansiapé- 
les  plus  intéressantes  qui  ont  été  faites,  dans  notre  pays,   '  *\!()raine  " 
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t; — : en  matière  d'assistance  par  le  travail.  La  dernière,  qui  est 

L  assistance 

par  le  travail  en  même  temps  la   plus  étendue,  avait  par  son  échec 
période       lamentable,  jeté  le  discrédit  sur  ce  mode  de  secours.  C'est 
contempo-     seulement  vers  la  lin  du  xix'  siècle  qu'il  a  été  de  nouveau 
défendu,  dans  les  milieux  philanthropiques  et  politiques, 
où  l'on  se  préoccupe   des   questions   sociales.  L'opinion 
générale  lui  devenant  de  plus  en  plus  favorable,  les  pou- 
voirs publics  ne  sont  pas  restés  à  l'écart  de  ce  mouvement. 
Un  assez  grand  nombre  de  communes  ont  institué  des  tra- 
vaux de    secours,   pendant    les    périodes  de    chômage, 
et     presque   toutes    les    propositions    législatives    rela- 
tives fi  l'organisation  rationnelle   de   l'aide   aux  néces- 
siteux valides  font  une  place  à  l'assistance  par  le  tra- 
vail. 
Action  C'est  toutefois  à  l'initiative  privée  que  sont  dues  les  ten- 

^privées  tatives  les  plus  originales  et  les  plus  importantes  que  nous 
observons  à  ce  sujet.  Elles  n'ont,  par  suite,  rien  de  com- 
mun avec  les  grands  organismes  de  1790  et  de  1848,  qui 
cachaient  surtout  des  préoccupations  politiques  —  mais,  si 
leur  but  est  plus  modeste,  si  elles  ne  se  proposent  aucune- 
ment de  transformer  les  conditions  économiques  de  la 
production  générale,  elles  n'en  ont  pas  moins  une  réelle, 
portée  pratique. 

Notons  d'abord  que,  par  le  fait  même  qu'il  s'agit  d'œu- 
vres  privées,  on  ne  saurait  y  rencontrer  le  caractère  ré- 
pressif: les  individus  qu'elles  admettent  sont  soumis  à  un 
traitement  exclusivement  moral,  sans  nulle  arrière-pensée 
de  pénalité.  |j 

L'idée  fondamentale  qui  préside  à  ces  organisations  est 
de  n'accorder  de  secours  à  l'individu  valide  qu'en  échange 
d'un  travail  et  de  bannir  rigoureusement  l'aumône  pure 
toutes  les  fois  que  l'on  se  trouve  en  présence  de  nécessi- 
teux adultes  valides. 

Avantages  de       Lcs  avantages  de  l'assistance  par  le  travail  sont  évidents 
le  traTair'^  d'abord,  elle  ménage  la  dignité  de  l'ouvrier,  puisque  celui 
ci  reçoit,  non  pas  un  secours,  mais  un  salaire  ;  ensuite,  elle 
le  préserve  des  graves  dangers  d'une  oisiveté  complète  et 
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lui  permet  d'entretenir  ses  aptitudes  professionnelles  ; 
elle  peut,  enfin,  avoir  une  influence  éducative  remarquable, 
lorsqu'il  s'agit  d'individus,  sans  profession,  ou  ayant,  par 
une  longue  période  de  vagabondage,  perdu  toute  habileté 
dans  leur  métier  et  rendus,  par  le  désœuvrement  et  la 
mendicité,  incapables  de  faire  d'eux-mêmes  un  effort 
suivi.  L'atelier  de  secours,  surtout  quand  il  comporte  le 
régime  d'internat,  peut  exercer  sur  eux  une  action  très 
heureuse,  en  leur  redonnant  le  goût  d'une  existence  réglée 
et  en  réveillant  le  sentiment  de  leur  dignité. 

De  ces  simples  considérations,  il  résulte  que,  pour  obte- 
nir des  résultats  efficaces  dans  l'œuvre  de  relèvement,  les 
sociétés  d'assistance  par  le  travail  doivent,  proportion- 
nellement cl  leurs  ressources,  concentrer  leurs  eriorts  sur 
un  petit  nombre  d'individus  soumis  à  une  surveillance 
étroite  et  à  une  véritable  rééducation,  bien  plutôt  qu'éten- 
dre leurs  bienfaits  à  un  grand  nombre  de  sujets. 

En  ce  qui  concerne  d'autre  part  le  choix  des  indigents 
à  secourir,  l'assistance  par  le  travail  offre  une  supé- 
riorité incontestable  sur  les  secours  en  argent  ou  en 
nature  d).  Dans  ce  dernier  cas,  en  eftet,  il  est  nécessaire, 
si  l'on  ne  veut  pas  commettre  d'erreurs  regrettables,  de 
s'éclairer,  par  des  enquêtes  préalables,  sur  la  situation  et 
les  besoins  réels  des  personnes  qui  sollicitent  un  appui. 
Or  ces  enquêtes  sont  délicates,  coûteuses  et  exigent  un 
certain  temps  pendant  lequel  les  pauvres  \'raiment  dignes 
d'intérêt  se  trouvent  dépourvus  de  secours.  On  ne  saurait 
avoir  les  mêmescraintes  avec  un  malheureux  efui  demande  à 
travailler.  L'expression  de  son  désir  suffit  pour  qu'on  s'oc- 
cupe aussitôt  de  lui.  Point  n'est  besoin  de  rechercherses  an- 
técédents, de  se  renseigner  sur  sa  monilité,  sur  les  condam- 
nations qu'il  a  pu  encourir.  Celui  qui,  spontanément,  se 
montre  prêt  à  faire  un  eifort  plutôt  qu'à  mendier,  doit  être 


Avantages    do 
l'assistance 
par  le  travail 
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indii^ents  à 
secourir? 
l'acilité  de  ce 
choix 


(i)  Cf.   Anatole    WLBKK,    h'ssai   sur  le    l^robUnnc    de  la    misère,    chapitre 
XVII. 
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Comment 

choisir  les 

indigents  à 

secourir? 

Facilité  de  ce 

choix 


considéré  comme  susceptible  de  relèvement;  c'est  pour 
lui  que  l'aide  sociale,  quelque  fondement  qu'on  lui  attri- 
bue, doit  réserver  tout  spécialement  ses  attentions.  La 
sélection  entre  les  miséreux  véritables  et  les  parasites 
s'eftectue  ainsi  automatiquement  (1). 


■Ir 


(i)  Nous  étudierons  avec  détails  dans  le  troisième  volume,  Essai  sur  le  Pro- 
blème de  la  misère  (chapitre  XVII,  page  433  et  suivantes),  les  mesures  répres- 
sives à  prendre  contre  les  parasites  volontaires. 


CHAPITRE  XIII 

Œuvres    modepties    d'assistance 
p€xt(  le  tt^aVail 


Parmi  les  œuvres  d'assistance  par  le  traxail,  on  peut 
distinguer,  d'une  manière  générale,  quatre  catégories  : 

P  Les  œuvres  procurant  un  travail  passager  :  ateliers 
de  chômage  et  maisons  de  travail,  qui  donnent  une  occu- 
pation provisoire  et  plus  ou  moins  bien  rétribuée,  aux 
chômeurs  involontaires  ou  prétendus  tels  ; 

2"  Les  œuvres  procurant  un  travail  continu  qui  fournis- 
sent une  besogne  régulière,  mal  rémunérée,  mais  sCire,  à 
telle  ou  telle  corporation  d'ouvriers  et  surtout  d'ouvrières; 

3"  Les  œuvres  rapprochant  le  traxailleur  de  l'em- 
ployeur :  les  bureaux  gratuits  déplacement  pour  ouvriers, 
employés  et  domestiques  des  deux  sexes,  pour  les  conva- 
lescents, pour  les  libérés  du  service  militaire,  des  prisons, 
des  maisons  centrales,  des  bagnes,  etc.  il); 

4''  Les  œuvres  rapprochant  le  travailleur  du  travail,  qui 
se  divisent  elles-mêmes  en  deux  sections  : 

a)  Les  sociétés  de  rapatriement  de  provinciaux,  d'étran- 
gers, de  citoyens  à  l'étranger,  etc. 

b)  Les  sociétés  qui  facilitent  l'émigration,  la  colonisa- 
tion, etc. 


■  (i)  Nous  reparlerons  des  <eu\res  relali\es  aux  couvalesccnls,  aux  libé^é^.  du 
service  militaire,  des  prisons,  des  maisons  cciiualcs,  cic,  dans  le  cliapiire  sui- 
vant: «  Œuvres  de  relèvement  et  de  préservaticjn  ». 
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Mode 
d'admission 


Œuvres  procurant  un  travail  passager 

— Les  œuvres  qui  ont  été  constituées  pour  procurer  aux 

Divers  types        >  ^  "^         ^ 

de  ces  œuvres  misércux  un  travail  passager,  présentent  des  types  très 
distincts  suivant  :  1"  le  mode  d'admission;  2"  la  nature  du 
travail  ;  3"  la  nature  du  salaire  et,  enfin,  4"  la  durée  du 
séjour  qui  peut  y  être  fait.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
faire,  pour  donner  une  idée  de  leur  organisation,  que 
d'étudier  chacune  de  ces  quatre  questions.  Nous  com- 
pléterons ensuite  cette  documentation  générale  en  four- 
nissant quelques  données  précises  sur  la  grandeur  des 
efforts  faits  et  sur  l'importance  des  résultats  obtenus. 

Le  problème  de  l'admission  dans  les  œuvres  qui  pra- 
tiquent l'assistance  par  le  travail  a  reçu  des  solutions 
très  diverses.  A  vrai  dire,  chacune  de  ces  institutions 
est  limitée  par  ses  ressources  pécuniaires,  par  la  place  et 
l'outillage  dont  elle  dispose.  Mais,  en  supposant  qu'un 
atelier  de  secours  puisse  occuper  tous  les  indigents  qui 
s  y  présentent,  la  question  se  pose  de  savoir  s'ils  doivent 
tous  être  acceptés.  Nous  disions  ci-dessus  qu'il  n'était  pas 
indispensable  de  faire  une  enquête  approfondie  sur  les 
antécédents  et  la  valeur  morale  d'un  individu  qui  se  mon- 
trait disposé  à  travailler;  cette  bonne  volonté  ne  consti- 
tue-t-elle  pas,  en  effet,  une  excellente  présomption  en  sa 
faveur  et  ne  commettrait-on  pas  une  faute  en  Técartant? 

Cependant,  les  œuvres  qui  pratiquent  l'admission 
directe,  sans  bon  ni  recommandation  d'aucune  sorte,  sont 
assez  rares  (1).  Nous  trouvons  l'explication  de  cette  appa- 
rente anomalie  dans  l'extrait  suivant  d'un  compte-rendu 
de  r  «  Assistance  par  le  travail  de  Toulouse  »  : 

«  Nous  nous  attachons  à  bien  choisir,  parmi  les  innom- 
brables chômeurs  qui  n'apporteraient  chez  nous  que 
désordre  ou  corruption,  ceux  qui  sont  vraiment  dignes 
d'intérêt  et  tireront  de  notre  charité  un  réel  profit  matériel 


L'admission 

directe  est 

assez  rarement 

pratiquée 


(i)  On  peut  citer,  à  Paris,  1'  «  Hospitalité  du  Travail  »  (avenue  de  Versailles)  ^, 
et,  en  province,  les  œuvres  du  Havre,  de  Perpignan,  de  Toulouse.  f 
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ssez  rarement 
pratiquée 


et  moral.  Il  fat  un  temps  où  notre  désir  charitable  nous  

^    .  .  >  1,-        L'admission 

avait  fait  ouvrir  trop  largement  les  bras  a  tous  les  solli-  directe  est 
citeurs  qu'une  velléité  momentanée  et  plus  ou  moins  sin- 
cère menait  jusqu'à  la  porte  de  notre  atelier  ;  il  en  résul- 
tait un  encombrement  malsain  et  une  proportion  découra- 
geante de  déchets  dans  nos  résultats  moraux;  je  citerai,  à 
titre  d'exemple,  l'année  1901,  pendant  laquelle  nous  avons 
reçu  jusqu'à  3ô3  patronnés;  la  proportion  des  résultats 
utiles  s'est  abaissée  dans  des  proportions  inquiétantes  et 
il  en  a  été  ainsi,  toutes  les  fois  que  nous  nous  sommes  lais- 
sés entraîner  à  recevoir  un  trop  grand  nombre  d'assistés  ». 

Et  cet  état  de  choses  s'explique  par  ce  tait  qu'à  l'excep- 
tion de  parasites  professionnels,  il  n'y  a  guère  qu'un  petit 
nombre  de  salariés  qui  connaissent  les  œuvres  suscepti- 
bles de  leur  procurer  du  travail  en  cas  de  chômage . 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'admission  des  indigents  est,  la  plu- 
part du  temps,  faite  sur  la  présentation  par  l'intéressé 
d'un  bon  qui  lui  a  été  délivré  par  une  personne  charitable 
afhliée  à  l'œuvre  (1). 

Ces  bons  se  divisent  en  deux  catégories  :  le  bon  de  tra- 
vail remboursable  et  le  bon  non  remboursable. 

Le  premier  donne  au  porteur  le  droit  de  faire  un  certain  Bon  de  travail 
nombre  d'heures  de  travail  et  de  recevoir,  en  échange,  un 
salaire  correspondant.  C'est,  suivant  l'expression  d'un 
philanthrope,  un  «  chèque  de  travail  »  tiré  sur  lœuvre 
par  le  bienfaiteur  au  prodt  de  l'assisté.  Vendu  par  l'insti- 
tution à  ses  membres  et  dans  le  public,  il  constitue  un 
moyen,  à  la  portée  de  tous,  de  faire  l'aumône  de  façon 
intelligente.  Signalons,  parmi  les  méthodes  employées  pour 
en  répandre  l'usage,  l'initiatu  e  heureuse  de  1'  «  Œuvre  de 
Nice  »,  qui  a  eu  l'idée  de  placer  des  distributeurs  automa- 
tiques dans  les  lieux  fréquentés  par  le  public  :  cafés, 
théâtres,   hall  des  gares,  grands   magasins,    etc..    Pour 


Bons  de  travail 


MiihoursabK 


(i)  Plusieurs  établissements  qui  ont  conservé  le  bon  d'admission  tout  en  ne 
lui  accordant,  en  principe,  aucune  valeur,  le  considèrent  au  fond  comme  une 
simple  fiche  destinée  à  indiquer  au\  intéressés  l'adresse  à  laquelle  Us  doivent 
se  présenter. 
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;; — ' :,  0  fr.  10.  il  est  possible  de  se  procurer  un  ticket  et  toute 

Bon  de  travail  '  ^  ^ 

remboursable  personne  qui  en  possède  trois  a  droit  à  une  heure  de  tra- 
vail. Dans  ce  cas^  le  bon  est  payé  par  le  bienfaiteur,  avant 
son  utilisation  par  l'assisté.  D'autres  fois,  le  bon  n'est 
remboursé  à  l'œuvre  qu'après  l'exécution  du  travail 
qu'il  représente. 

Bon  de  travail      Le  bou  uou  remboursable,  au    contraire,  ne   confère 

non  rembour-  i       -x,    >    n*     j-  ^  •  ^  ^  >      ^ 

sable  aucun  droit  a  1  mdigent  qui  en  est  porteur  :  c  est  une 
simple  recommandation,  parfois  même  une  simple  indica- 
tion d'un  endroit  où  il  pourra  trouver  du  travail.  Ce  type 
a  été  adopté  par  le  «  Comité  central  des  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail  »,  par  l'Etablissement  du  pasteur 
Robin  et,  en  province,  par  les  œuvres  de  Lyon,  Rouen, 
Toulouse  (1). 
Inconvénients  Lc  bon  dc  travail  remboursable  présente  quelques  in* 
du  ToT^'^rS-  convénients  graves.  D'une  part,  il  est  assez  souvent  l'objet 
boursabie  (^['un  trafic  entre  les  mendiants  professionnels,  comme  en 
témoigne  le  fait,  fréquemment  observé,  que  ces  bons  ne 
sont  pas  utilisés  par  les  personnes  à  qui  ils  ont  été  distri- 
bués. D'autre  part)  le  porteur  a  le  droit  d'être  occupé  pen- 
dant le  nombre  d'heures  stipulé  sur  son  bon  et  de  toucher 
un  salaire  déterminé  ;  les  Directeurs  des  œuvres  ne  peu- 
vent, dès  lors,  éliminer  les  assistés  qui  ne  sont  pas  intéres 
sants.  Il  faudrait  donc  que  le  droit  du  possesseur  de  bon 
ne  fût  pas  absolu,  mais  subordonné  à  l'agrément  des  diri- 
geants de  l'institution. 

Le  bon  remboursable  a,  en  retour,  d'incontestables  avan- 
tages. Il  permet  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  res» 
sources  de  l'œuvre  et  le  nombre  des  assistés  qu'elle 
admet  —  et  c'est  là,  pour  elle,  une  question  vitale.  Le  tra- 
vail des  assistés,  étant  de  qualité  très  médiocre,  le  salaire, 
bien  que  peu  élevé,  excède  le  plus  souvent  la  valeur  des 
produits  obtenus;  il  est  donc  indispensable  que  les  mem- 


i 


(i)  Dans  la  note  i  de  la  page  192,  Toulouse  est  cité  comme  admettant  sans 
bon  ni  recommandation  d'aucune  sorte.  Il  n'y  a  pas  cependant  de  contradic* 
tion,  car  cette  œuvre  pratique  les  deux  systèmes. 
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bres  de  l'œuvre  prennent  à  leur  charge  une  partie  tout  au  ^        ~     " 

^  o  JT  Inconvénients 

moins  du  salaire  donné  à  leur  protégé  (1).  et  avantages 

Le  bon  remboursable  semble,  cependant,  faire  place,  de  remboursable 
plus  en  plus,  à  l'admission  directe.  On  lui  reproche,  en 
effet,  de  contraindre  l'indigent  à  des  sollicitations  auprès 
des  sociétaires  de  l'œuvre,  c  est-à-dire  à  une  sorte  de 
mendicité.  Mais  cet  inconvénient  peut  être  tempéré  de 
différentes  façons;  on  peut,  notamment,  remettre  gratuite- 
ment aux  Bureaux  de  Bienfaisance  des  bons,  qulls  distri- 
bueront à  leur  gré,  ou  en  confier  un  certain  nombre  au 
directeur  de  l'œuvre,  pour  qu'il  en  use  à  sa  guise  (2). 

La  proportion  des  bons  réellement  utilisés  n'est  d'ail-  Proponiondes 
leurs  pas  bien  élevée .  Une  expérience  faite  par  le  Comité 
central  des  œuvres  d'assistance,  dans  des  conditions  favo- 
rables cependant,  a  donné  un  chiffre  approximatif  de 
24  %.  A  l'Œuvre  du  pasteur  Robin,  les  résultats  ont  été 
beaucoup  moins  satisfaisants.  Sur  10  bons  distribués,  il  n'y 
en  a  guère,  en  moyenne,  qu  un  seul  d'utilisé.  C'est  là  une 
indication  intéressante  sur  1  accueil  fait  par  Lb  n.i -creux 
à  ce  genre  de  secours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Vit  Congrès  national  du  Patro- 
nage des  libérés,  tenu  à  Toulouse  en  1^)07,  a  émis  le  \œu 
que  la  maison  de  travail  fût  ouverte  à  tous  les  chômeurs, 
porteurs  ou  non  d'un  bon  de  travail,  sous  la  seule  condi- 
tion d'accepter  le  travail  offert.  Et  cela  semble  bien  résu- 
mer les  tendances  de  l'heure  actuelle. 

M.  Trhzel a  néanmoins  proposé  une  remarquable  manière       i^^'  bon 
de  combiner  les  avantages  du  bon  remboursable  et  ceux  combina  "^^Vec 

l'admission 
directe 


(i)  L'  «  Œuvre  du  XVP  arrondissement  ^^  qui,  peu  à  peu,  avait  abandonné 
le  système  du  bon  remboursable  pour  l'admission  diiL-cle  s.ins  bon,  fut  r.nnc- 
née,  parla  nécessité  d'équilibrer  son  budget,  à  la  vente  des  bons  (COR.MOl  LS- 
HOULES,  op.  cit.,  pa^e  290.  Voir  également  ce  qui  est  rap[-»orté,  dans  cet  ouvrage. 
4U  sujet  de  l'assistance  par  le  travail  à  Nancy,  page  2()i). 

(2)  C'est  ainsi  que  l'œuvre  d'assistance  par  le  travail  de  liourges  eiuoie  a 
868  adhérents  des  carnets  de  bons  de  travail  (dont  ils  soldent  ensuite  le  mon- 
tant) et  qu'ils  peuvent  utiliser,  soit  en  distribuant  eux-mêmes  les  bons,  soit  en 
les  fetournant  à  la  Direction  de  l'cuavre,  pour  qu'elle  en  fasse  usage,  au  profit  de 
«es  clients  habituels. 
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■ de  l'admission  directe  :  «  La  réforme  à  faire,  dit  ce  phi- 

remboursabie  lanttirope,  cst  facilc,  sans  abandonner  le  bon  de  travail 
combiné  avec  lui-même,  commc  moyen  pratique,  pour  les  adhérents,  de 

1  admission  '  .  ,.  . 

directe       diriger  sur  l'œuvre  celui  qui  se  dit  sans  travail,  sans  aban- 
donner le  système  de  la  rémunération  en  argent  pour  les 
œuvres  qui  y  tiennent,  ni  même  celui  du  paiement  du 
bon  de  travail  par  l'adhérent  qui  Ta  remis;  il  suffit  de 
n'attribuer  au  bon  aucune  valeur  propre,  en  travail  ou  en 
argent,  et  d'en  faire  un  simple  bon  de  présentation,  permet- 
tant simplement  au  porteur  de  se  présenter  à  l'œuvre,  où, 
s'il  y  paraît  digne  d'intérêt,  il  sera  admis.  La  direction  de 
l'œuvre  est  infiniment  plus   compétente   que  l'adhérent 
pour  apprécier  cela  et  il  suffit,  généralement,  d'un  bout 
d'interrogatoire  pour  savoir,  à  peu  près,  ce  que  vaut  le  sol- 
liciteur, et  s'il  est  digne  d'être  admis  à  l'épreuve  du  tra- 
vail. Ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  bon  ne  représente  pas  le 
droit  au  travail  pendant  un  certain  nombre  d'heures  et, 
comme  corollaire,  le  droit  à  l'allocation  en  argent  qui  y 
correspond  ;  que  ce  droit  ne  se  renouvelle  pas,  en  quelque 
sorte  automatiquement,  autant  de  fois  que  lindigent  pré- 
sente de  bons  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  que  les  adhérents  ou 
associés  de  l'œuvre  ne  considèrent  pas  le  bon  qu'ils  remet- 
tent comme  un  chèque  d'aumône  tiré  sur  elle,  mais  comme 
un  moyen  de  secourir  seulement  celui  qui  le  mérite,  en 
s'en  remettant  à  la  direction  de  l'œuvre  pour  apprécier  ce 
mérite.  » 
Diversité   des      Qucl  quc  soit  Ic  modc  adopté,  les  conditions  d'admission 
à  l'atelier  de  secours  varient,  suivant  les  œuvres  et  les 
locaUtés.  Parfois,  les  personnes  originaires  de  l'endroit,  ou 
y  habitant  depuis  un  certain  temps,  sont  seules  admises. 
A  Brest,  par  exemple,  il  faut  être  né  ou  domicilié  dans  cette 
ville,  depuis  cinq  ans  au  moins.  A  Bourges  —  où  l'assis^ 
tance  est  accordée  de  préférence  aux  hommes  mariés  — 
il  faut,  au  moins,  six  mois  de  résidence;  à  Rouen,  en  cas 
d'encombrement,  la  préférence  est  donnée  aux  chômeurs 
du  pays.  Toutefois,  la  plupart  des  œuvres  se  refusent  à 
des  restrictions  de  cette  nature  et  estiment  que  l'on  doit 


conditions 
d'admission 
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secourir  l'indigent  sans  avoir  égard  à  d'autres  considéra- 
tions que  son  degré  de  moralité  (1\ 

Le  nécessiteux  étant  admis,  il  faut  lui  donner  du  travail. 
Il  ne  peut  être  question  de  fournir  à  chacun  une  occupa- 
tion appropriée  à  ses  aptitudes,  à  ses  connaissances  pro- 
fessionnelles. Cette  solution  serait,  évidemment,  la  meil- 
leure, mais,  comme  les  assistés  ont  des  professions  très 
variées,  il  faudrait,  pour  opérer  ainsi,  que  l'œuvre  possé- 
dât un  outillage  complet  représentant  un  capital  impor- 
tant. D'autre  part,  la  grande  majorité  de  ceux  qui  sont 
obligés  de  solliciter  l'assistance,  pour  trouver  an  emploi 
de  leur  activité,  sont  des  ouvriers  sans  spécialité  (unskil- 
led). 

A  tous  ces  manœuvres  sans  connaissances  profession- 
nelles, que  le  développement  du  machinisme  rend  de  jour 
en  jour  plus  nombreux,  il  importe  de  demander  un  travail 
sans  difficulté,  n'exigeant  aucun  apprentissage.  En  outre, 
les  produits  confectionnés  doivent  être  d'un  écoulement 
facile  et  d'un  prix  suffisamment  rémunérateur.  Les  œuvres 
d'assistance  aux  hommes  ont  été  ainsi  amenées  h  se  con- 
finer le  plus  souvent  dans  la  préparation  des  m^argotins  (2) 
et  des  fagots  servant  à  l'allumage,  le  cassage  des  pierres, 
les  travaux  de  balayage,  la  fabrication  de  paillassons  de 
joncs,  de  vannerie  commune,  etc.  Les  écritures  pour  publi- 
cité, bandes  d'adresses,  etc.,  constituent  également  un 
excellent  travail  de  secours.  Dans  plusieurs  villes  d'Aile 
iragne  et  de  Suisse,  il  existe  des  bureaux  d'écritures  qui 
s'occupent  spécialement  de  distribuer  des  travaux  de  ce 
genre  aux  chômeurs.  En  France,  V  «  Assistance  par  le 
travail  de  Marseille  »  en  a  notamment  organise  un;  l'Œu- 


Diversité    des 

conditions 

d'admission 

Nature  du 

travail 


Il  faut 

demander  aux 
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travail 
sans    ditficulté 


(0  I-es  conceptions  varient,  suivant  la  fnçon  d'envisaucr  la  vieille  question  du 
domicile  de  secours  que  nous  avons  examinée  antérieurement  (X'oir  pat^e  <S,S  et 
suivantes  du  premier  volume). 

(2)  C'est  ainsi  que  l'tL'uvre  de  Bourgesavait  essayé,  au  début  des  occupations 
diverses  :  fabrication  de  paillassons,  de  gros  sabots  pour  terrassiers,  de  cercles 
de  tonneaux,  de  boucles  de  poids  à  peser  et  de  margotins.  I^lle  a  dû  se  bor- 
ner, par  la  suite,  à  la  fabrication  de  margotins,  les  autres  genres  de  travail  avant 
été  délaissés. 
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vre  du  XVP  arrondissement,  à  Paris,  avait  aussi  essayé 
de  se  lancer  dans  cette  voie;  mais  elle  a  dû  y  renoncer, 
par  suite  de  la  concurrence  acharnée  des  agences  de 
publicité.  3 

Les  femmes  sont  employées  à  la  couture,  au  blanchis- 
sage, au  raccommodage,  à  la  fabrication  de  sacs  en  papier, 
à  l'écalage  de  noix,  au  triage  de  cuirs,  de  cafés,  de  graines, 
de  plumes,  etc..  (1). 

Certaines  institutions,  cependant,  sont  parvenues  à  orga- 
niser des  ateliers  ayant  un  caractère  vraiment  technique. 
Les  assistés,  placés  sous  la  direction  d'ouvriers  ou  même 
de  contremaîtres,  y  font  une  sorte  d'apprentissage  et  se 
livrent  à  des  travaux  de  brosserie,  de  lingerie,  à  la  con- 
fection de  couronnes  de  perles,  au  cannage  des  chaises,  à 
la  menuiserie  commune  pour  cuisines,  jardins,  etc..  Quel- 
ques unes  fabriquent  aussi  de  menus  objets  :  agrafes  en 
fil  de  fer  pour  bouteilles  d'eau  gazeuse,  etc.,  etc.. 

En  province,  enfin,  les  assistés  sont  occupés  à  des  tra- 
vaux agricoles  et  les  résultats  obtenus  ainsi  ont,  d'une 
manière  générale,  été  satisfaisants  (2). 

Les  produits  fabriqu^^s  dans  ces  conditions  sont,  ordinai- 
rement, vendus  sans  trop  de  difficultés.  Les  membres  de 
l'œuvre  achètent  tous  ceux  des  objets  confectionnés  dont 
ils  ont  l'emploi .  Souvent  même  ils  font,  dans  leur  entou- 
rage, une  propagande  vraiment  commerciale  pour  assurer 
l'écoulement  des  marchandises  fabriquées .  C'est  le  cas,  par 
exemple,  pour  les  œuvres  d'Amiens  et  de  Lyon.  Celles  de 
Bordeaux  et  de  Nice  se  servent  de  la  réclame  pour  faire 


(i)  Ce  travail  de  triage  des  vieux  objets,  en  vue  d'une  utilisation  judicieuse 
des  restes,  est  un  de  ceux  qui  sont  le  plus  employés  à  l'étranger  dans  des 
œuvres  de  ce  genre  (Voir  A.  WEBER,  ^Assistance  aux  miséreux  à  l'étranger^ 
Allemagne,  les  Brochenhauser,  page  88;  Angleterre,  les  Salvage  Work,  page  241). 

Le  général  William  Booth  avait  coutume  de  dire  qu'il  voulait  mener  son 
œuvre  à  bien  avec  tous  les  déchets  du  monde.  La  vente  des  débris  réparés  dans 
les  Industrial  Home  salutistes  des  Etats-Unis  rapporte  annuellement  Soo.ooo  fr. 
(A.  WEBER,  op.  cit.,  p.  5o5). 

(2)  A  Chartres,  notamment,  ces  travaux  ont  permis  aux  pensionnaires  de 
gagner  des  salaires  de  2  fr.,  2  fr.  5oet3  fr.  par  jour,  chiffres  bien  supérieurs  à  ce 
que  peuvent  donner  les  travaifx  d'atelier. 


i 


ent    ou    en 
nature 
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connaître  leurs  produits.  Il  arrive,  en  outre,  assez  fréquem-  — - — ; — 
ment,  que  certains  objets  sont  préparés  sur  commande.  Par-    des  produits 
fois,  enfin,  les  ateliers  fonctionnent  en  régie,  aux  risques  et      ^a^^^^q^»^^^ 
périls  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant  qui  utilise,  à  son 
gré,  la  main  d'œuvre  mise  ainsi  à  sa  disposition  —  et,  bien 
entendu,  l'œuvre  n'a  plus  alors  à  s'inquiéter  de  trouver 
des  débouchés  pour  sa  production. 

Notons,  en  finissant,  que  différentes  institutions  ont  adopté  Un  minimum 
le  principe  excellent  d'exiger  des  assistés  un  minimum  déter-    Vtr^exigé^^ 
miné  de  travail  (à  Toulouse,  chaque  assisté  doit  confec-    ^^^  assistés 
tionner  100  ligots  ;  à  Amiens,  un  minimum  est  aussi  exigé, 
mais  seulement  après  3  jours  d'apprentissage)  (1). 

Ainsi  qu'on  le  conçoit,  le  mode  de  rémunération  du  tra-  Salaire  en 
vail  est  des  plus  variables.  L'assisté  est  payé,  tantôt  en 
argent,  tantôt  en  nature;  d'autre  part, son  salaire  est  calculé, 
soit  au  temps,  soit  à  la  tache.  Le  salaire  en  nature  est  payé 
aux  assistés  sous  forme  de  nourriture  et  de  logement  (2). 
Dans  les  ateliers  à  régime  d'internat,  les  indigents  peuvent 
en  outre,  le  plus  souvent,  se  constituer,  grâce  h  un  système 
de  primes,  un  petit  pécule  qui  leur  est  remis,  à  leur  sortie  de 
l'étabHssement.  Lyon  et  Amiens  ont  adopté  ce  dernier 
système.  A  Nîmes,  seuls  les  gens  de  la  localité  reçoivent  un 
salaire  en  argent.  Aux  nécessiteux  de  passage  il  n'est 
consenti,  au  contraire,  que  la  nourriture  et  le  coucher.  La 
maison  du  pasteur  Robin,  Bordeaux,  Cannes,  paient  en 
nature.  Chartres,  Pau,  i^rest,  donnent  un  salaire  en  argent, 
dont  le  taux  est  généralement  de  0  fr.  25  par  heure  et  de 
Ifr,  50  par  jour,  quelquefois  2  francs. 

Du  reste,  il  existe  des  œuvres  qui  combinent  très  heureu- 
sement les  deux  modes  de  rémunération.  Dans  cette  caté- 
gorie, il  faut  ranger  les  établissements  de  Marseille,  de 
Melun,  de   Fontainebleau.  Les  repas   peuvent   d'ailleurs 


(i)  Il  convient  de  remarquer  que  si  le  travail  produit  au-delà  du  minimum 
n'est  pas  payé  en  supplément,  le  minimum  deviendra  vite  é^^lement  le  maximum. 

(2)  Souvent  le  travail  fourni  n'est  qu'un  moyen  de  payer  ou  tout  au  moins  de 
justifier  la  nourriture  et  le  logement  donnés  à  l'indigent.  C'est  le  système  employé 
en  Allemagne  dans  les  stations  de  secours  créées  par  le  pasteur  Von  Bodel- 
schwingh  (Cf.  A.  WEBER,  L'Assistance   aux  Miséreux   à  l'Etranger,  page  91). 
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n'être  que  facultatifs  pour  les  assistés,  comme  à  Amiens  et 
à  Bordeaux.  Dans  certains  cas,  les  ouvriers  qui  ont  un 
domicile  ne  sont  assujettis  qu'à  un  demi-internat  ;  l'équi- 
valent du  souper  et  du  coucher  leur  est  remis  en  argent. 
Cette  question  du  mode  de  rémunération  est  assez  contro- 
versée :  bon  nombre  de  spécialistes  des  questions  d'assis- 
tance estiment  que  le  salaire  devrait  toujours  être  payé  en 
argent,  de  manière  que  l'assisté  puisse  l'utiliser  à  son  gré  ; 
ils  trouvent  que  l'intérêt  moral  du  secours  donné  par  l'œu- 
vre est  sensiblement  diminué,  par  suite  de  la  contrainte 
imposée  à  ce  sujet.  On  fait,  par  contre,  remarquer,  ajuste 
titre,  que  le  paiement  du  salaire  en  nature  a  surtout  pour 
but  de  protéger  l'assisté  contre  lui-même.  Il  reçoit  directe- 
ment les  choses  nécessaires  à  l'existence  (nourriture,  vête- 
ments, logements  alors  qu'il  dépenserait  peut-être  au  grand 
détriment  de  ses  besoins  physiologiques  immédiats,  l'argent 
qui  lui  serait  remis.  Du  reste,  sa  dignité  ne  saurait  être 
atteinte  par  ce  mode    de  rémunération,  puisqu'il  résulte 
d'un  contrat  librement  consenti.  Nous  avons  vu  aussi  que 
les  bons  de  travail  sont  fréquemment  vendus  par  les  men 
diants  professionnels, lorsque  le  salaire  est  payé  en  argent; 
ce  pernicieux  trafic  est  infiniment  plus  rare  quand  celui 
qui  utilise  le  bon  ne  doit  pas  recevoir  de  numéraire  (1). 

Notons  enfin  que,  partout  où  on  l'applique,  le  travail  à  la 
tâche  est,  de  beaucoup,  celui  qui  convient  le  mieux  à  la  clien- 
tèle des  œuvres  d'assistance,  car  c'est  le  seul  moyen  de  sti- 
muler l'énergie  de  ces  individus,  pour  la  plupart  déshabi- 
tués de  l'efi'ort  et  que,  seul,  l'appât  d'un  gain  croissant  peut 
inciter  à  un  travail  suivi. 

Le  plus  souvent,  l'assisté  ne  séjourne  que  peu  de  temps 
à  l'atelier  de  secours.  D  une  manière  générale,  en  effet,  les 
œuvres  ont  pour  but,  non  pas  de  procurer  à  l'indigent  une 
occupation    définitive,    mais,    simplement,   de   l'aider    à 


(i)  Cf.  CORMOULS-HOULES.  L'Assistance  par  le  travail. 

A  vrai  dire,  le  trafic  est  encore  possible,  même  si  le  salaire  doit  être  payé  en 
nature,  le  malheureux  ayant  intérêt  à  acheter  pour  quelques  sous  un  bon  qui  lui 
permettra  de  manger  pendant  toute  une    journée. 
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passer  une  période  critique.  Celui-ci  doit  donc  s'efforcer  j^~^ 
de  reprendre  sa  place,  parn^i  les  travailleurs  normaux,  du  séjour 
et  rechercher  un  emploi  stable.  D'ailleurs,  Tarmée  des 
chômeurs  étant  nombreuse,  et  les  ateliers  de  secours 
continuellement  sollicités,  il  faut,  pour  satisfaire  le  plus 
possible  de  miséreux,  que  leur  personnel  soit  assez  fréquem- 
ment renouvelé.  En  fait,  la  durée  du  séjour  —  qui  varie 
beaucoup  avec  les  institutions  —  est  de  deux  semaines  en 
moyenne. 

Il  est,  d'autre  part,  évident  que  l'influence  d'une  œuvre  L'intiuence  d 
de  secours  sur  ses  assistés  sera  d'autant  plus  forte  qu'elle 
les  conservera  plus  longtemps.  C'est  là  une  condition  indis- 
pensable pour  les  institutions  qui  ne  s'attachent  pas  seule- 
ment à  donner  un  simple  travail  d'attente,  mais  veulent 
encore  essayer  le  reclassement  d'individus,  déchus  sans 
doute,  mais  cependant  susceptibles  de  relèvement.  Aussi, 
la  plupart  des  auteurs  sont  ils  favorables  à  une  assistance 
d'assez  longue  durée,  sans  toutefois  que  les  établissements 
de  secours  dégénèrent,  pour  cela,  en  asiles  ou  en  ateliers 
nationaux.  A  Nice,  on  a  adopté  un  système  qui  mérite 
d'être  signalé:  l'assisté  n'est  admis  que  pour  quatre  semai- 
nes; pendant  la  première,  il  travaille  quatre  heures  par 
jour  pour  un  salaire  de  1  franc  ;  pendant  les  autres  semaines, 
il  ne  peut  travailler  respectivement  quependanttrois  heures, 
deux  heures  et  une  heure  par  jour,  pour  un  salaire  corres- 
pondant deO  fr.  75,  Ofr.f/)  etOfr.  25.  De  cette  façon,  l'indi- 
gent ne  perd  pas  de  vue  que  son  séjour  h  l'œuvre  n'est  que 
temporaire  et  qu'il  doit  chercher  un  emploi.  A  la  maison 
hospitalière  du  pasteur  Robin,  ki  durée  de  l'assistance  est 
de  12  jours.  A  Chartres  et  à  Thiais,  elle  est  de  six  mois  et 
l'indigent  contracte,  h  ce  sujet,  envers  ces  établissements, 
un  véritable  engagement  qui,  d'ailleurs,  est  sanctionné  d'une 
manière  très  efficace  :  s'il  quitte  l'atelier  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  il  perd  le  pécule  qu'il  était  en  train  de  se  cons- 
tituer. Il  est  néanmoins  autorisé  h  s'en  aller  dans  le  cas  où, 
au  cours  de  son  séjour,  il  trouve  une  place  intéressante  — 
mais  alors  son  pécule,  à  l'exception  de  quelque   argent 
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,"7"T r  qu'on  lui  donne  au  moment  de  son  départ,  lui  est  remis  seu- 

L  influence  de    ^  r-        7 

l'œuvre       lement  après  qu'il  a  parfait,  chez  son  patron,  la  période  de 
^"ITTJrér^^  six  mois  commencée  à  Thiais. 
du  séjour         La  duréc  de  la  journée  de  travail  varie,  elle  aussi,  suivant 

Durée  , 

de   la  journée    l^S  œUVrCS. 

de  travail  Lorsquc  l'assisté  se  présente  avec  un  bon,  sa  présence 
est  limitée,  en  général,  au  nombre  d'heures  indiqué  sur 
celui-ci.  Le  plus  souvent,  du  reste,  les  bons  correspondent 
à  une  demi-iournée  ou  à  une  journée  de  travail.  Mais,  dans 
certaines  villes,  à  Marseille  notamment,  on  en  distribue 
d'une  durée  plus  courte:  une  heure  ou  deux.  Dans  les  ate- 
liers où  les  indigents  sont  admis  directement  sans  bon,  la 
durée  de  la  journée  est  établie,  en  vue  d'une  quantité  déter- 
minée de  travail,  qui  est  le  minimum  de  ce  que  doit  pro- 
duire l'assisté.  Cette  durée  ne  doit  être  ni  trop  courte  (car, 
dans  ce  cas,  elle  ne  procure  aux  intéressés  qu'une  rému- 
nération dérisoire,  sans  aucune  utilité),  ni  trop  longue  (car 
il  faut  évidemment  laisser  à  l'indigent  le  temps  de  chercher 
un  emploi .  i 

L'œuvre  doit  Pour  ccttc  rcchcrche,  il  est  indispensable  que  les  assis- 
'^i^irouverTn  ^^^  soicnt  sccoudés  par  l'œuvre  qui  les  occupe.  D'une  part, 
travaiidéfinitif  qu  uc  pcut  hospitaliscr  éternellement  les  mêmes  individus  ; 
d'autre  part,  si  on  les  rejette  à  la  rue  alors  qu'ils  n'ont  pas 
encore  trouvé  de  travail,  le  service  passagèrement  rendu 
est  d'un  effet  absolument  nul.  La  participation  des  Sociétés 
d'assistance  par  le  travail  au  placement  de  leurs  pension- 
naires a  donc  une  importance  capitale.  On  peut  dire  même 
qu'une  institution  de  ce  genre  n'a  vraiment  rempli  son  but 
que  lorsque  l'ouvrier,  en  sortant  de  son  atelier,  s'est  assuré 
une  occupation.  Certes,  cette  partie  de  la  tâche  présente 
bien  des  difficultés,  étant  donné  la  qualité  des  individus 
généralement  recueillis  dans  ces  établissements.  En  général, 
cependant,  les  résultats  obtenus  par  les  différentes  maisons 
de  secours  sont  assez  satisfaisants,  grâce  au  concours 
dévoué  des  chefs  d'industrie  et  des  commerçants,  qui  font 
partie  des  œuvres  comme  sociétaires,  et,  surtout  comme 
membres  de  leur  Conseil  d'administration.  Toutefois,  il 
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importe,  si  l'on  veut  rarantir  quelque  continuité  à  ces  place-   ~ " 

^  '  .  ^  -1-1  ^  j-  L'œuvre    doit 

ments,  que  les  directeurs  ou  administrateurs  n'interviennent    aider  rassisté 
qu'en  faveur  des  sujets  réellement  sérieux  et  intéressants.   travaU^dTtînitif 

Différentes  œuvres  délivrent  aux  personnes  ayant  certitkats 
séjourné  dans  leurs  ateliers  des  certificats  qui  n'impliquent,  j^a^siTti'^ 
d'ailleurs,  aucunement,  la  reconnaissance  chez  le  titulaire 
d'un  certain  degré  de  moralité  (1).  D'autres  remettent  une 
attestation  spéciale  à  ceux  de  leurs  pensionnaires,  dont  on 
a  constaté  le  mérite  et  les  bonnes  dispositions  (les  ceuvres 
de  Thiais  et  de  Chartres  procèdent  ainsi .  Enfin,  quelques 
établissements  ont  complété  leur  service  de  placement  par 
le  rapatriement  des  assistés  qui  désirent  retourner  dans 
leur  pays  d'origine  -  soit  parce  qu'ils  comptent  sur  l'appui 
de  leur  famille,  soit  parce  qu'ils  espèrent  y  trouver  plus 
facilement  du  travail.  Il  y  a  là  une  idée  fort  intéressante, 
mais  qui  présente  de  réelles  difficultés  d'exécution  et  qui 
n'a  pas,  jusqu'ici,  donné  des  résultats  vraiment  apprécia- 
bles. 

Les  jardins  ouvriers 

L'Œuvre  des  jardins   ouvriers  peut,  logiquement,  être         obiet 
rattachée  aux   institutions  qui  procurent  aux  pauvres  un 
travail  passager. 

«Elle  consiste  à  mettre  gratuitement  ou  presque  gratui- 
tement, au  profit  d'une  famille  ouvrière,  un  petit  jardin  où 
elle  pourra  cultiver  les  légumes  et  les  fruits  qui  lui  sont 
nécessaires,  où  l'ouvrier  viendra  se  délasser  du  travail  de 
l'atelier,  où  les  vieux  parents  pourront  utiliser  les  dernières 
ressources  de  leurs  forces  épuisées,  où  les  enfants  trouve- 
ront un  abri  contre  les  promiscuités  de  la  rue  »  (2). 

Laissant  de  côté  les  avantages  moraux    et  sociaux  de     Avantages 
l'Œuvre  des  jardins  ouvriers  —-  avantages  que  nous  indi-    ^"^''''^''"'''"i^'''" 
querons  dans  le  chapitre  suivant     -  nous  nous  proposons 


(i)  Ce  certificat  ne  peut  non  plus  èlre  assimilé  au  certificat  de  travail  délivré 
en  exécution  de  la  Loi  du  2  juillet  i8(3o. 
(2)CORMOnLS-IIOnLES,  page  4K(). 
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seulement  ici  d'examiner  brièvement  leurs  avantages  éco- 
nomiques. 

L'Œuvre  des  jardins  ouvriers,  constitue,  tout  à  la  fois, 
un  mode  excellent  d'utilisation  de  forces  humaines  —  qui, 
sans  elle,  resteraient  improductives  et  de  parcelles  de 
terrains  —  dont  elle  augmente  considérablement  le  ren- 
dement. 

Le  plus  souvent,  l'exercice  normal  de  sa  profession  n'ab- 
sorbe pas  toute  la  capacité  productive  du  travailleur.  A 
notre  époque,  surtout  où  se  pratique,  de  plus  en  plus,  la 
division  du  travail,  l'employé  ne  met  en  action  que  son 
cerveau  et  l'ouvrier  que  quelques-uns  de  ses  muscles. 
La  culture  d'un  jardin  leur  permettra  d'utiliser  intégrale- 
ment toute  leur  activité  physique  et  de  tirer,  en  outre, 
des  profits  rémunérateurs  de  cette  gymnastique  salutaire 
pour  leur  organisme.  Elle  constituera  ainsi  un  appoint 
intéressant  à  leur  salaire  normal  régulier. 

Par  surplus,  bon  nombre  d'ouvriers,  sans  être  à  propre- 
ment parler  des  chômeurs,  subissent  parfois  un  arrêt  d'un 
ou  plusieurs  jours  dans  leur  travail;  il  pourront  avanta- 
geusem.ent  consacrer  ce  repos  à  la  culture  de  leur  jardin 
et  éviteront,  ainsi,  les  multiples  dangers  de  l'oisiveté. 

M.  Louis  Rivière  (1)  cite  le  cas  d'un  industriel  de  Vieux - 
Condé  qui  mettait  jadis  des  terres  à  la  disposition  de  ses 
ouvriers  pour  les  aider  à  traverser  une  période  momen- 
tanée de  suspension  de  travail.  Il  signale  aussi  que,  dans 
les  ports  de  Dunkerque,  Wissant,  La  Rochelle,  les  jardins 
ouvriers  sont  fort  appréciés  par  les  pêcheurs,  qui  ne  sor- 
tent souvent  que  deux  ou  trois  jours  par  semaine.  Enfin, 
il  y  a,  dans  la  plupart  des  familles,  des  enfants  et  des  vieil- 
lards que  l'industrie  n'accueille  pas  encore  ou  n'occupe 
plus  et  qui  peuvent,  très  utilement,  employer  aux  travaux 
horticoles  les  forces  réduites  dont  ils  disposent. 

L'Œuvre  des  jardins  ouvriers  se  classe  donc,  à  ce  point] 
de  vue,  parmi  les  institutions  d'assistance  par  le  «  tra- 


(i)  Cf.  LOUIS  RIVIERE,  Les  Jardins  ouvriers,  page  176. 


a)    Utilisation 


humaines 
sans  emploi 
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vail  de  la  terre  »  (Ij.  Ajoutons  que  cette  forme  d'aide  sociale 

est  de  beaucoup  la  plus  proti table  pour  le  travailleur,  puisque    "  de  forces 

celui-ci  bénéiicie,  non  seulement  de  son  salaire  intégral,  sans 

aucune  retenue  au  profit  d'un  employeur,  mais  encore  de 

toute  la  plus-value  afférente  à  l'exploitation  d'un  capital 

foncier  (2). 

D'autre  part,  l'Œuvre  des  jardins  ouvriers  rend  produc-  b)  pius  value 
tifs  des  terrains  vagues  ou  inoccupés  et  le  plus  souvent  "^^"""^^ 
trop  morcelés  pour  permettre  l'organisation  d'une  exploi- 
tation agricole  importante  (S). 

Même  pour  les  terrains  productits,  elle  substitue,  à  la 
culture  extensive,  qui  est  la  règle  pour  les  grandes  entre- 
prises agricoles,  la  culture  intensive,  qui  est  celle  de  la 
petite  propriété,  surtout  sous  la  forme  horticole. 

L'Œuvre  des  jardins  ouvriers  présente  donc,  au  point 
de  vue  économique,  des  avantages  considérables  : 

1'  Pour  les  individus  nécessiteux  ou  peu  aisés  —  dont 
elle  augmente  les  ressources  ; 

2°  Pour  la  société  —  dont  elle  accroît  la  richesse  et  dont 
elle  diminue  les  charges,  puisqu'elle  met  certains  indivi- 


(I)  11  convient  de  remarquer,  néa.imoins,  que  les  jardins  ouvriers,  tels  du 
monis  qu'ils  sont  conçus  en  brance,  ne  s'adressent  point  à  des  chômeurs.  Ils  ne 
sutiiraient  point  à  l'aire  vivre  régulièrement  une  famille.  Leurs  produits  consti- 
tuent seulement  un  très  utile  appoint  aux  ressources  normales  du  travail  salarié. 
C'est  pour  cette  raison  que  les  institutions  de  ce  genre  ne  se  rattachent  qu'aux 
œuvres  qui  procurent  un  travail  passager.  En  Amérique,  au  contraire,  les  jardins 
ouvriers  en  arrivent  à  constituer  de  véritables  colonies  agricoles  où  chaque  con- 
cessionnaire donne  toute  son  activité  à  la  culture  du  lot  qui  lui  est  échu  et  dont 
il  tire  tous  ses  moyens  d'existence. 

\Ct.  A.  \WE\iER,  L'Assistance  aux  Misé)\'iix  à  l'Etranger,  pn^^c  bui). 

(2;  Ainsi  que  le  fait  remarquer  très  justement  M.  Cormouls-tioules  :  s;  (^uand 
vous  donnez  6  fr.  à  une  tamille,  c'est  5  fr.  de  secours  qui  entrent  chez  elle,  tandis 
que  si  vous  lui  donnez  la  somme  en  jardin,  sous  forme  de  prêt  de  la  terre,  le 
bien  produit  par  ces  5  tr.  déboursés  représente  3o  à  5o  Ir.  »,  {op.  cit.,  page  5o5). 

(3)  C'est  ainsi  qu'à  Londres  les  officiers  de  la  Church  Army  s'ingénient  à 
découvrir  des  terrains  vagues  inoccupés  et  ordinairement  couverts  de  débris  de 
toutes  sories.  L'armée  les  loue  ou  les  achète;  elle  trouve  ainsi  un  premier 
moyen  de  fournir  un  travail  temporaire  à  des  chômeurs  valides,  en  leur  faisant 
déblayer  et  tumer  ces  sols  incultes.  Ces  terrains  sont,  ensuite,  divisés  en  lots 
que  l'armée  concède  gratuitement  à  des  ouvriers  besogneux  chargés  de 
lamiUe,  ne  gagnant  pas  plus  de  3o  shillings  par  semaine.  L'armée  fournit,  en 
outre,  la  première  année,  les  semences,  les  engrais  et  les   outils. 

(Cf.  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'étranger,   page  j.'Si). 
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r~7;       r*   dus  à  même  de  vivre  sans  secours  alors  que,  sans  cela,  ils 

b)    Plus-value  ^       '  ' 

donnée  au  sol  auraient  eu  besoin  de  son  aide  (1) . 
Historique  «  En  1889,  UHC  personne  charitable  de  Sedan,  Mme  Her- 
vieu,  conçut  l'idée  de  pratiquer  l'assistance  par  le  travail 
sous  la  forme  de  l'octroi  d'un  morceau  de  terre,  que  l'assisté, 
chargé  de  famille,  cultiverait  avec  ses  enfants.  La  fonda- 
trice a  précisé  sa  conception  en  cette  formule  :  «  Aider 
l'ouvrier  honnête  à  élever  ses  enfants,  sans  blesser  sa 
dignité  (2). 

Les  succès  obtenus  à  Sedan  furent  signalés  par  la  presse 
et  l'œuvre  nouvelle  trouva  des  imitateurs  dans  plusieurs 
villes  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sous  l'impulsion  du 
Docteur  Lancry  et  de  l'abbé  Lemire,  puis  à  Saint-Etienne, 
sur  l'initiative  du  Père  Volpette. 

La  création,  en  1896,  de  la  «  Ligue  Française  du  coin  de 
terre  et  du  foyer  «  contribua  puissamment  à  la  multiplica- 
tion des  œuvres  de  ce  genre. 

«  jusqu'en  1904,  toutefois,  l'Œuvre  des  jardins  ouvriers 
était  presque  inconnue  dans  la  région  parisienne.  On  y 
rencontrait  seulement  un  groupe  à  Saint-Mandé  et  un 
autre  à  Bercy,  dûs  aux  Conférences  de  Saint- Vincent-de- 
Paul.  A  cette  époque,  une  Société  fut  fondée  à  Paris  par 
M.  l'abbé  Lemire,  président  de  la  «  Ligue  du  coin  de  terre 
et  du  foyer»,  sous  le  nom  de  «  Société  des  Jardins  ouvriers 
de  Paris  et  banlieue  ».  Cette  œuvre,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
26,  rue  Lhomond,  avait  déjà  créé,  au  mois  de  mars  1911, 
à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  30  groupes 
comprenant  au  total  893  jardins  ».  (3) 

Au  mois  de  novembre  1912  (date  du  dernier  Congrès), 


(i)  Aux  Etats-Unis,  la  ville  de  Détroit  a,  en  trois  ans,  réalisé,  grâce  aux  jar- 
dins ouvriers,  une  économie  de  61.000  dollars  sur  ses  dépenses  d'assistance; 
r  «  Association  Industrielle  »  de  Buffalo  a,  en  1897,  secouru  lO.Sgo  personnes, 
grâce  à  une  dépense  totale  de  S.ooo  dollars  qui  a  produit,  en  fin  de  compte,  une 
économie  de  So.ooo  dollars  environ  pour  les  finances  municipales,  etc.. 

(Cl.  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'étranger,  page  497). 

(2)  L'Assistance  française  au  Congrès  de  Copenhague,  article  de  M.  Louis 
RIVIÈRE,  page  178. 

(3)  Paris  charitable  et  bienfaisant,  édition  de  1912,  page  519. 


Historique 
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elle  comptait  32  groupes  et  983  jardins,  d'une  contenance 
totale  de  17  hectares. 

«  On  peut  dire  que  cette  conception  nouvelle  de  l'assis- 
tance a  su  grouper  autour  d'elle  toutes  les  sympathies.  Au 
début,  ce  sont  surtout  des  prêtres  et  des  œuvres  catho- 
liques qui  l'ont  préconisée;  mais,  depuis  lors,  des  groupes 
nouveaux  ont  été  fondés  par  des  municipalités  et  des 
Bureaux  de  bienfaisance,  par  des  Sociétés  d'habitations  à 
bon  marché  et  des  Sections  antialcooliques,  par  des  insti- 
tuteurs primaires,  par  des  industriels,  par  des  Compagnies 
anonymes.  »  (1) 

Le  législateur,  lui-même,  a  tenu  à  encourager  la  forma- 
tion de  Sociétés  de  jardins  ouvriers.  La  Loi  du  23  décem- 
bre 1912  (article  7)  a  étendu  aux  Sociétés  de  jardins 
ouvriers  certains  avantages  consentis  aux  habitations  à 
bon  marché. 

«  Les  dispositions  des  articles  11  (2),  12  (3)  et  13  (4;  de  la 
Loi  du  12  avril  1906,  ainsi  que  les  dispositions  des  premier 
et  dernier  alinéas  de  l'article  ()  (5)  et  celles  de  l'article  16 
(6)  de  la  même  loi  sont  étendues  aux  Sociétés  de  bains- 
douches  et  aux  Sociétés  de  jardins  ouvriers.  » 

Comment  fonctionnent  ces  diverses  œuvres?  Modaiiics 

Et  tout  d'abord,  à  qui  s'adressent-elles  ?    Aux  pauvres      /,\  "^.^^.^'. 
évidemment.  Cette  règle,  si  simple  en  apparence,  n'a  pas 
toujours  été  observée  cependant.  C'est  ainsi  qu'en  zVlle- 
magne,  à  Kiel  et  à  Leipzig,  après  avoir  réserv  é  les  cL^ivres 
de  ce  genre  aux  ouvriers  pauvres,  on  y  admit  tous  les 


(i)  L'Assistance  fran(,-aise  au  Coji^^rcs  de  (^opcnha^iw,  pai^c  lyl).  Article 
de  M.  Louis  RIVILKE. 

(2)  Article  u.  —  Exonération  des  droits  de  timbre  et  d'eiuei^istreinent. 

(3)  Article  12.  —  Exonération  delà  patente  et  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

(4)  Article  i3. — Conditions  auxquelles  les  Sociétés  jouissent  de  ces  exoneia- 
tions. 

(5) Article (). —y\utorisation  aux  établissements  liospitalieis  (premier  alniéa)  ei  a 
la  Caisse  des  Dépôts  et  (Consignations  (dernier  alinéa)  d'employer  une  traction 
de  leur  patrimoine  en  prêts  aux  Sociétés  de  jardins  ou\riers  ou  à  l'aménai^e- 
ment  de  jardins  ouvriers. 

(6)  Article  16.  —  Autorisation  aux  (Caisses  d'épar.t;iu'  ^l'employei"  une  partie 
de  leur  patrimoine  en  valeurs  locales  parmi  lesquelles  seront  compris  les  prêts 
aux  Sociétés  de  Jardins  ouvriers  ou  actions  de  ces  Sociétés.  (La  Loi  du  12  avril 
1906  le  spécifiait  déjà   d'ailleurs  pour  les  jardins  ouvriers  de  moins  de  10  ares). 


a)Bénéflciaires 
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habitants,  ce  qui  eut  rapidement  pour  effet  d'augmenter  le 
prix  des  locations  et,  par  suite,  d'en  exclure  les  plus  pau- 
vres (1). 

Il  semble  toutefois  que  les  œuvres  françaises  ont  évité 
jusqu'ici  ces  pratiques  fâcheuses.  S'il  n'apparaît  pas 
qu'elles  refusent  les  candidats  dont  le  salaire  dépasse  une 
limite  maximum  (ainsi  que  le  fait  à  Londres  la  Church 
Army  qui  n'admet  point  de  besogneux  gagnant  plus  de 
30  shillings  par  semaine)  (2j,  du  moins  n'accueillent-elles 
que  des  gens  peu  aisés  et,  de  préférence,  ceux  qui  sont  le 
plus  chargés  de  famille.  C'est  essentiellement  au  point  de 
vue  du  nombre  des  eniants  (3)  que  se  placent,  pourpro- 


(1)  «  La  première  tentative  de  création  de  jardins  ouvriers,  en  AUemai^ne 
semble  avoir  été  faite,  à  Riel,  en  1820.  La  municipalité  de  cette  ville,  possédant 
un  vaste  domaine,  en  réserva  une  petite  partie  pour  constituer  des  jardins  des- 
tinés aux  pauvres.  En  i83o,  un  nouveau  groupe  de  59  jardins,  de  420  mètres 
carrés  chacun,  tut  mis  à  la  disposition  d'ouvriers  non  indigents,  gratuitement 
d'abord,  à  un  prix  minime  ensuite  (3  fr,  jb  par  jardin).  L'œuvre  ne  cessa  de 
prospérer  et,  en  1901,  on  comptait  2.509  jardins  couvrant  118  hectares  5i  ares. 
Mais  le  montant  des  locations,  s'élevant  à  47.087  marks,  donnait  alors  une 
moyenne  de  23  fr.  5o  par  jardin,  soit  six  fois  le  prix  primitif.  Cette  augmentation, 
inexplicable  à  première  vue,  résulte  de  ce  fait  que,  par  une  extension  regret- 
table, on  a  vite  admis  tous  les  habitants  (rentiers,  petits  bourgeois)  aux  adjudi- 
cations. 

Les  tendances  philanthropiques  initiales  de  l'œuvre  se  sont  ainsi  très  sensi- 
blement atténuées. 

Le  même  cas  s'est  produit  à  Leipzig  où  la  municipalité,  dès  1882,  avait 
réparti  2.582  jardins  d'une  contenance  totale  de  54  hectares  entre  les  ouvriers 
pauvres  de  la  ville.  Au  début,  les  jardins  municipaux  se  louaient  à  raison  de 
1 1  fr.  25  les  370  mètres  carrés.  Mais  ces  prix  ont  augmenté,  peu  à  peu,  si  bien 
qu'on  en  est  arrivé  maintenant  à  payer,  pour  certains  d'entre  eux,  jusqu'à 
i.25o  fr.,  de  loyer  !  » 

(Cf.  Anatole  WLBLR,  VAssistatice  aux  Miséreux  à  l'étranger,  pages  74 
et  75). 

(2)  Anatole  WEBER,  LWssistance  aux  Miséreux  à  l'étranger. 

(3)  Les  jardins  ouvriers  ont  été  ingénieusement  utilisés  en  Amérique  pour 
constituer  une  œuvre  d'assistance  par  le  travail  aux  enfants. 

Cette  œuvre  fut  fondée  par  Mrs  Persons,  non  loin  de  la  u*  avenue,  sur  les 
bords  de  l'irludson,  à  New-York,  où  d'immenses  terrains  vagues  appartenant  à 
la  ville  étaient  inutilisés. 

Mrs  Persons,  membre  du  Bureau  des  écoles,  songea  à  les  taire  défricher  et 
à  les  taire  servir  au  relèvement  et  au  sauvetage  des  gamins  délaissés  du  quar- 
tier. Elle  créa  un  jardin  scolaire,  et  bientôt,  encouragée  par  l'Etat,  elle  eut  2i5 
jardinets  congés  aux  soins  de  petits  bambins  de  8  à  14  ans  qui  cultivent  chacun 
leur  coin  de  terre. 

Les  carrés  à  étiquettes  noires  sont  réservés  aux  garçons,  à  étiquettes  rouges 
aux  tilles.  Pendant  les  vacances,  les  entants  viennent  de  10  heures  du  matin  à 
5  heures  1/2  du  soir,  et,  pendant  l'année  scolaire,  à  partir  de  3  heures  de  l'après- 
midi,  un  protesseur  dirige  5o  élèves.  Chaque  jardinet  mesure  11  pieds  carrési 
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noncer  les  admissions  :  La  Société  des  Jardins  ouvriers  de  — ,  ,.  .  . 

^  fl>  Bénéficiaires 

Paris  et  banlieue,  26,  rue  Lhomond;  l'Œuvre  des  Jardins 
ouvriers  du  xiir  arrondissement  et  celle  du  xiv'  arrondis- 
sement de  Paris;  les  Jardins  ouvriers  de  la  Porte  de 
Versailles,  à  Issy  (dans  cette  œuvre,  les  familles  comptent 
plus  de  8  personnes  en  moyenne). 

A  Sedan,  M'"'  Hervieu  a,  dès  le  début,  proportionné  ce 
mode  de  secours  au  nombre  des  membres  de  la  tamille, 
en  concédant  un  supplément  de  terrain  de  4  verges  1 170 
mètres  carrés)  pour  chacun  des  membres:  en  plus  du  troi- 
sième . 

L'admission  de  nouveaux  sociétaires  est  prononcée,  tan- 
tôt par  le  Directeur  de  l'œuvre,  tantôt  (comme  à  Séclin  ou 
à  Aubervilliers  par  une  Commission  de  délégués  élus  par 
les  ouvriers.  Ce  dernier  s^^stème,  dont  les  bons  effets  ont 
été  signalés,  tend  à  se  développer,  grâce  aux  efforts  de 
l'abbé  Lemire. 

Les  concessions  sont  presque  toujours  temporaires,  de  6;  Mod 
telle  sorte  que,  si  le  locataire  actuel  quitte  le  pays  ou  si 
sa  situation  change,  d'autres  malheureux  puissent  en  pro- 
fiter. Néanmoins,  «  sur  quelques  points,  au  Havre,  à  Blois, 
à  Lons-le-Saulnier,  d'ingénieuses  combinaisons  permettent 
d'acquérir  la  propriété  du  jardin  par  le  paiement  d'annui 
tés:  quarante-cinq  tenanciers  de  Saint-Etienne,  trente  de 
Fourmies,  ont  construit  eux-mêmes  leurs  maisons  sur  le 
champ  qui  leur  a  été  cédé.  A  Orléans,  à  Sedan,  à  lUois, 
la  pratique  de  la  dot  terrienne  assure  un  coin  de  terre  au 
jeune  ménage  qui  se  constitue  »  (l). 

Mais  nous  touchons  ici  à  la  question  de  l'accession  à  la 
petite  propriété,  question  que  nous  avons  très  brièvement 
étudiée  avec  le  problème  de  l'abri  (2  . 


es 
oncession 


On  cultive  des  radis,  des  caroues,  des  haricots  et  de  la  salade,  et  les  pareius  de 
enfants,  qui  ne  voient  pas  avec  indillereiice  ces  derniers  leur  i-apporter  les  pr( 
duits,  sont  les  premiers  à  inciter  leurs  enfants  au  travail. 

(Cf.  CORMOULS-HOULKS,  LWs.sLslancc  par  le  IravaiL  pa-c  ^SS). 

Cette  institution  a  été  imitée  à   IMiiladelphie  et  à  S.in-I'Vancisco. 

(i)  V Assistance  fram^aisc  au  Con^JX's  de  Copen/taf^uc,  article  de  .M.  Loui 
RIVILRE,  paye  175. 


^  I         (a)  Cl.  :  Chapitre  X. 


b)  Modes  de 
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Dans  1^  plupart  des  cas,  toutefois  ainsi  que  nous  le 
"concession  (Jisions  plus  haut,  les  terrains  ne  sont  que  temporairement 
concédés  et  les  Œuvres  de  jardins  ouvriers  se  présentent 
comme  des  institutions  de  prêt  de  terre  —  prêt  qui,  d'ail- 
leurs, otïre  toute  garantie,  puisque  le  gage  ne  risque  pas  de 
disparaître. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'attribution  des  jar- 
dins, la  concession  gratuite  (1)  ou  la  location  sous  des 
formes  différentes,  sont  également  employées.  La  pre- 
mière méthode  a  été  adoptée  par  un  grand  nombre  f 
d'œuvres  dues  à  l'initiative  des  pouvoirs  publics.  Au  con- 
traire, les  organisations  privées  tendent,  de  plus  en  plus,  à 
exiger  de  l'assisté,  dans  son  propre  intérêt,  une  certaine 
rémunération  en  échange  du  jardin  alloué.  C'est  ainsi  qu'à 
Epinal,  à  La  Rochelle,  à  Limoges,  on  demande  un  prix 
annuel  de  location.  Dans  d'autres  Sociétés,  un  prix  de 
lo3^er  est  réclamé,  mais  seulement  au  bout  d'un  nombre 
déterminé  d'années  de  jouissance  gratuite.  A  Reims,  par 
exemple,  après  deux  ans  de  gratuité,  l'ouvrier  doit,  pour 
conserver  son  jardin,  verser  une  somme  de  8  à  10  francs, 
moyennant  quoi-  il  devient  sociétaire  d'une  Mutualité  par 
la  terre. 

Le  plus  souvent,  on  se  contente  de  demander  aux  béné- 
ficiaires le  paiement  d'une  cotisation  de  sociétaire.  Les 
Œuvres  des  Jardins  ouvriers  des  xiif  et  xiv'  arrondisse- 
ments, l'Œuvre  des  Jardins  ouvriers  de  la  porte  de  Ver- 
sailles, ç\  Issy,  etc.,  exigent  ainsi  une  cotisation  annuelle^^ 
de  5  francs.  4 


(i)  La  question  de  la  gratuité  a  été  spécialement  étudiée  au  Congrès  des  is^r-, 
dins  ouvriers  de  1912  (séance  du  8  novembre).  M.  l'abbé  Naudet  s'est  très  net- 
tement déclaré  contre  la  gratuité:  «  Il  faut,  a-t-il  dit,  que  les  gens  qui  font  par- 
tie de  cette  œuvre  y  soient  vraiment  associés  par  un  effort;  il  faut  qu'ils  fassent 
un  sacrifice. 

Il  convient  que  les  bénéficiaires  se  sentent  responsables  en  quelque  manière. 
Si  l'on  n'exige  pas  d'eux  un  sacrifice,  bien  entendu  très  léger,  d'argent,  sacrifice 
très  largement  compensé  par  les  avantages  qu'on  leur  offre  d'autre  part,  ils 
n'auront  pas  cette  nécessaire  notion  de  la  responsabilité  »  (Compte-rendu  du 
Congrès,  page  Sy). 
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Certaines  œuvres  donnent,  en   outre  du  terrain,  des  "-; : 

'  '  c)  Fournitures 

outils  et  des  semences.  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  le  groupe  de     accessoires 
la  Solidarité  (entre  les  rues  David-d'Angers  et  d'Alsace- 
Lorraine)  remet  à  tout  nouveau  membre,  en  plus  de  son 
coin  de  terre,  une  bêche  et  des  graines . 

Certaines  œuvres  (Sceaux,  Troyes,  Le  Puy)  imposent  '^)  rjenres  de 
aux  bénéficiaires  l'obligation  de  consommer  en  famille 
leurs  produits,  pour  éviter  que  l'ouvrier  ne  soit  avant  tout 
guidé  par  un  but  de  lucre.  «  Ailleurs,  au  contraire,  on 
estime  qu'il  est  bon  que  le  cultivateur  puisse  tirer  parti 
des  primeurs  ou  des  fleurs  qu'il  aura  su  faire  pousser  par 
son  travail,  et  que  c'est  là  un  excellent  moyen  de  dévelop- 
per chez  lui  l'esprit  d'initiative . 

On  arrive  aussi,  par  ce  procédé,  à  encourager  la  culture 
du  légume  fin  (melons,  fraises,  tomates,  choux-fleurs»  et  à 
restreindre  celle  du  gros  légume  (pommes  de  terre  et 
choux)  qui  peut  se  faire  à  la  charrue  et  est,  par  suite, 
moins  profitable... 

...  A  Fourmies,  la  culture  de  la  pomme  de  terre  doit 
être  limitée  aux  espèces  de  primeurs  ou  tardives.  Tout 
jardin,  dans  lequel  la  portion  en  pommes  de  terre  dépasse 
un  quart  de  la  superficie  totale,  perd  un  point,  lors  du  con- 
cours annuel,  et  deux  si  cette  portion  atteint  la  moi- 
tié.» (1) 

Signalons,  en  passant,  la  question  soulevée  par  TCluivre  o  Le  repos 
des  jardins  ouvriers,  en  ce  qui  concerne  le  repos  domini-  ^^*'"'"'^'^' 
cal.  L'ouvrier  n'a  guère  de  loisir  à  consacrera  la  culture 
de  son  jardin  que  le  dimanche,  mais,  s'il  travaille  le 
dimanche,  il  viole  la  loi  religieuse.  Cette  question,  d'autant 
plus  importante  que  la  plupart  des  Œuvres  de  jardins 
ouvriers  sont  des  œuvres  catholiques,  est  très  controver- 
sée en  théorie  ;  en  pratique,  le  travail  du  dimanche  est,  la 
plupart  du  temps,  autorisé. 

Les  chiffres  suivants  constatés  aux  derniers  Congrès  des      Résultats 

obtenus 


(i)  Louis  RIVIÈRE,  Les  Jardins  ouvriers,  page  141. 


Résultats 
obtenus 
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jardins  ouvriers  donnent  une  idée  de  la  progression  rapide 
de  ce  mode  d'assistance. 


Progrès 
à   réaliser 


Tableau  XXXI 
Progression  des  jardins  ok criera 


ANNÉES 


US98 
1903 
1906 

1909 
1912 


ŒUVRES 


39 

i34 
216 
260 

281 


JARDINS 


I  .722 
6.453 
12.081 

i5. 145 
17.825 


SUPERFICIE 
en  hectares 


269 
454 
465 
55o 


Ces  281  œuvres  étaient  réparties  dans  63  départements  et 
194  localités  ;  le  nombre  de  leurs  bénéficiaires  dépassait  90.000. 

Pour  assurer  le  développement  des  jardins  ouvriers,  il 
est  indispensable  d'assurer  la  facilité  et  le  bon  marché  des 
moyens  de  communication  qui  permettent  d'y  parvenir.  Ce 
n'est  certainement  pas  au  centre,  ni  même  dans  les  fau- 
bourgs de  Paris,  qu'on  peut  espérer  trouver  des  terrains  uti- 
lisables de  cette  façon,  mais  seulementdans  la  banlieue.  Plus 
on  s'éloignera  de  Paris,  plus  l'acquisition  du  terrain  sera  fa- 
cile, mais  en  retour  plus  les  transports  seront  longs  et  coûteux. 

C'est  grâce  aux  progrès  réalisés  dans  ce  dernier  ordre 
d'idées  (et, notamment,  grâce  au  bon  marché  extraordinaire 
des  billets  dits  d'ouvriers)  que  la  Belgique  a  pu  obtenir 
d'excellents  résultats  dans  cette  voie  (1) . 

Le  développement  des  jardins  ouvriers  dépend  aussi, 
pour  une  grande  part,  du  concours  des  municipalités.  Déjà, 
un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  fondé  des  œuvres  de 
cette  nature.  Mais  que  valent  les  résultats  ainsi  obtenus 
auprès  de  ceux  qu'on  pourrait  espérer,  si  le  domaine  des 
communesrurales,aulieud'être,  le  plussouvent,  livré  totale- 
ment à  la  pâture,  était  affecté  àlacréationdejardinsouvriers! 


(1)  Voir  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'étranger,  Belgique, 
page  3oi. 
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Le  Cono^rès  de  191 2  a  émis  le  vœu  que  «  toutes  les  Œuvres        z 

*  ^  ^  Vœux 

de  jardins  ouvriers  se  constituent  en  associations  déclarées  du  conc^rès 
(Loi  de  1901)  et  s'affilient  à  la  «  Ligue  Française  du  Coin  de  ^  '^'"^ 
Terre  et  du  Foyer  »  (siège  social,  26,  rue  Lhomond,  à  Paris) 
pour  participer  aux  avantages  de  la  déclaration  d'utilité 
publique  (recevoir  des  dons  et  legs)  et  pour  s'associer  à  la  vie 
générale  de  l'œuvre  par  le  bulletin  qui  en  est  le  lien  ».  La 
réalisation  de  ce  vœu  aurait  les  plus  heureux  effets  sur 
l'avenir  de  1  institution . 

Colonies  agricoles 

Les  Colonies  agricoles,  considérées  comme  un  moyen  de    i  es  colonies 

,  ••,  ,  .  T    1.  1-  -1  1  a'^ncoies    sont 

procurer  du  travail  aux  nécessiteux  adultes  valides,  en  les  peu  dc-veiop- 
occupant  à  mettre  en  valeur  des  terres  incultes,  ne  sont  pées  en  France 
pour  ainsi  dire  pas  en  usage  en  France. 

C'est  en  1816  qu'il  en  fut  créée  pour  la  première  fois  par 
le  préfet  de  la  Gironde.  Plus  tard,  Louis-Napoléon-Bona- 
parte (1)  proposa  d'en  organiser  dans  toute  la  France,  à 
raison  d'une  par  département;  les  colons  cultiveraient 
6.(XX).0(X)  d'hectares  de  terrains  communaux  constituant 
des  landes  improductives  (2). 

Il  existait,  récemment  encore,  deux  organisations  de  ce 
genre  :  la  Colonie  de  La  Cha.lmelle,  fondée  par  la  ville  de 
Paris  et  le  Dépôt  de  mendicité  de  Cour\  ille.  «  Ces  deux 
œuvres  n'ont  malheureusement  pas  répondu  à  ce  qu'on 
attendait  d'elles,  puisque  La  Chalmelle  a  été  dernièrement 
supprimée  et  que  Courville  semble  se  con\'ertir  en  un  asile 
d'incurables  et  d'invalides  »  (3). 

Nous  sommes  malheureusement,  en  la  matière,  bien  loin 
'des  efforts  accomplis  par  certains  pays  étrangers  (4). 

(i)  Introduction  du  Paupérisme  (1^44). 

<2)  «  Que  les  Chambres,  disait-il,  donnent  à  ces  bras  qui  chùnient,  ces  terres 
qui  chôment  également  et  ces  deux  capitaux  improductifs  renaîtront  à  laNieTuii 
par  l'autre  ».  CORMOl'LS-HOULKS,  op.  cit.  page  4S3. 

(3)  CORMOULS-liOULl':S;  op.  ait,  p.  486. 

(4)  Cf.  Anatole  \VEBF\R,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  rjtranf^er.  NOir 
notamment  les  ertbrts  accomplis  en  Angleterre  par  la  Church  Army  et  l'Armée 
4u  Salut  (p.  228  çt  suiv.)  Qt  aux  Etats-Unis  par  l'Armée  çlu  Salut  (pages  .108  à  5ooK 


CHAPITRE  XIV 

Œa^/fes  ppoeupsint  an  travail 
continu 


travail 
continu 


; —      Les  établissements  d'assistance  que  nous  venons  d'étu- 

passager  et  dier  foumisscnt  aux  miséreux,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  un  travail  passager.  C'est  le  cas,  tout  aussi  bien 
pour  les  établissements  recueillant  l'indigent  pendant  un 
certain  délai,  afin  de  le  faire  vivre  tandis  qu'il  recherche  un 
nouvel  emploi,  que  pour  les  travaux  dits  «  de  nécessité  » 
organisés,  à  diverses  époques,  pour  employer  l'excédent 
des  chômeurs.  Par  surplus,  ce  mode  de  secours,  qui  com- 
porte le  plus  souvent  l'internat,  entraîne  l'aliénation  de 
l'indépendance  de  l'indigent  et  la  dislocation  de  la  famille. 
Il  existe  cependant  des  établissements  qui  procurent  aux 
miséreux  du  travail  d'une  façon  continue  —  soit  à  domicile, 
soit  dans  des  ouvroirs. 

Assistance  à  la  ^^  plupart  ont  pour  but  essentiel  de  permettre  à  la  femme, 
femme  et      et  Spécialement  à  la  mère  de  famille,  de  réaliser  un  gain, 

surtout  à  la  ^    ,  ,  .       .  r  .ts 

m  ère  de  famille  tout  cu  restant  daus  son  ménage,  auprès  de  ses  enfants  (1). 

Il  en  existe  un  bon  nombre,  tant  à  Paris  qu'en  province. 

Nous  citerons  notamment  les  ouvroirs  des  vi',  vm^,  xvf 

et  XVII'  arrondissements,  le  Magasin  central  des  hôpitaux, 

V Œuvre  du  travail  de  V église  de  r Etoile,  V Œuvre  de  la 

(i)  Mais  quelques-uns  s'iutéressent  tout  à  la  fois  à  l'homme  et  à  la  femme  (la 
fondation  Mamoz,  à  Paris,  par  exemple). 
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rue  de  Berlin.  VŒiwre  du  Torchon,  LWdelphle,   l'Asso-   

_1,  Assistance  a  la 

dation  des  dames  du  monde,  U Abeille,  etc.  En  province  :  femme  et  sur- 
Amiens, Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Le  Havre,  Lille,  Lyon,  ^°j^  'lamuir^ 
Marseille,   Nice,  etc.,  possèdent  également  des  établisse- 
ments de  ce  genre. 

En  procurant  ainsi  un  moyen  d'augmenter  leurs  res-  Œuvres  de 
sources  à  des  femmes  (qui  obtiendraient  difficilement  des  "^d^Xauim^^^ 
travaux  de  l'industrie  privée,  par  suite  de  l'irrégularité  for- 
cée de  leur  concours;,  ces  œuvres  poursuivent  surtout  un 
but  de  préservation.  Elles  ont  cependant  aussi  un  rôle 
d'éducation,  car  les  ouvroirs  permettent  souvent,  à  des 
personnes  dépourvues  de  toute  connaissance  profes- 
sionnelle, d'acquérir  la  pratique  d'un  métier,  grâce 
auquel  elles  pourront  s'employer  profitablemcnt  dans  la 
suite. 

Comme  il  est  indispensable  qu'on  connaisse,  tout  à  la  fois, 
la  capacité  et  la  moralité  de  l'ouvrière  à  laquelle  on  confie 
les  marchandises  brutes  qu'elle  doit  ouvrager  chez  elle, 
l'admission  dans  ces  établisscm(?nts  ne  se  fait  qu'après  une 
enquête  complétée  par  une  sorte  de  mise  à  l'essai. 

Les  assistées  se  voient  le  plus  généralement  confier  des 
travaux  de  lingerie  et  de  couture.  Toutelois  certaines  œu- 
vres comme  «  L'iVdelphie  »  et  «  L'Abeille  »  leur  font  exé- 
cuter de  véritables  ouvrages  dart:  peinture,  p\r()gra\ure, 
cuir  repoussé,  etc. 

Les  salaires  alloués  seraient  absolument  insuffisants.  Les  salaires 
s'ils  étaient  établis,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  minime 
valeur  marchande  du  travail  exécuté.  On  sait,  en  elfet, 
qu'avec  la  rémunération  extrêmement  basse  que  donnent 
la  plupart  des  grands  magasins,  les  ouvrières  travaillant 
à  domicile  ne  se  font  que  des  journées  dérisoires.  Beau- 
coup d'œuvres  majorent  donc  sensiblement  les  prix  de 
fabrication  généralement  attribués  par  le  commerce.  Le 
tableau  suivant  permet  de  comparer  quelques-uns  des 
prix  de  façon  payés  par  les  grands  magasins  avec  ceux 
consentis  par  l'œuvre  des  vin'  et  xvii"  arrondisse- 
ments : 
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Les   salaires 


Tableau  XXXII 

Prix  de  façon  payés  par  les  grands  magasins^  d'une  part 
et  par  V  Œuvre  des  viii'  et  xvif  arrond^%  d'autre  part. 


Les    ouvrières 

employées 

dans  les 

ouvroirs    sont 

souvent  très 

médiocres 


NATURE  DES  OBJETS  CONFECTIONNÉS 

PRIX 

donnés  par  les 

magasins 

PRIX 

donnés  par  les 

œuvres 

Torchons  (la  douzaine)  .               ... 

0,35 

o,5o  à  0,6  j 

0,60 

0,20  à  0,25 

0,25 

0,75 

0,75  à  0,90 

I     » 

o,3o  à  o,5o 

0,40 

Serviettes           —           

Mouchoirs          —            

Taies 

Tabliers  de  cuisine 

Malgré  ces  majorations  de  prix,  les  salaires  distribués 
par  ces  œuvres  sont  des  plus  infimes.  Cela  tient  à  ce  fait 
que  l'écoulement  des  marchandises  confectionnées  est 
difficile,  malgré  les  efforts  accomplis  dans  ce  but  (entente 
avec  les  magasins,  achats  effectués  par  les  membres  de 
l'œuvre,  organisation  de  ventes  annuelles,  etc.);  la  quantité 
de  travail  donnée  aux  assistées  est  donc, forcément,  limitée. 
A  l'ouvroir  des  VHP  et  XVIP  arrondissements,  elles  arri- 
vent à  gagner  de  2  à  5  francs  par  semaine;  à  l'Œuvre  de 
la  rue  de  Berlin,  le  salaire  hebdomadaire  ne  peut  dépasser 
2  francs  (1). 

Dans  la  majorité  des  cas,  ce  salaire  ne  peut,  par  consé- 
quent, servTr  que  d  appoint.  D'ailleurs,  nombre  de  fem- 
mes, qui  sollicitent  des  travaux  de  ce  genre,  sont  des 
ouvrières  très  médiocres  et  leurs  livraisons,  de  qualité 
inférieure,  ne  sont  vendues  qu'ci  très  bas  prix  —  ce  qui 
empêche  matériellement  de  leur  consentir  une  aide  pécu- 
niaire appréciable.  On  peut  donc  dire  que,  de  ce  côté,  le 
problème  de  l'assistance  est  resté  presque  entier.  Dans  la 
rémunération  du  travail  par  l'assistance  à  domicile,  la 
charité  pure  tient,  par  suite,  et  tiendra,  longtemps  encore,  la 
plus  grande  place.  Le  système  ne  doit  pourtant  pas  être 

(i)  Par  contre,  les  ouvrières  qui  exécutent  (;lçs  ouvrage?  dç  broderie  ga^nept 
jusqu'à  3  francs  par  jour^ 


ouvroirs    sont 

souvent 
très  médiocres 


communes 
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délaissé  ;  il  est  d'ailleurs  incontestablement  en  progrès  et  ,  ~. 

'  ^      ^  Les    ouvrières 

l'on  peut  légitimement  en  attendre  de  grands  services,  au     employées 

double  point  de  vue  de  la  prévention  et  surtout  de  l'éduca 

tion. 

Rôle  des  Pouvoirs  publics 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  contentés,  le  plus  souvent,  Rôle  des 
d'encourager  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  en  leur  ^"^et^dTs^"^^ 
octroyant  des  subventions  prélevées  sur  les  fonds  du  pari 
mutuel  ou  sur  les  crédits  du  Ministère  de  l'Intérieur.  L'in- 
tervention des  départements  et  des  communes  a  été  plus 
effective.  Cependant,  le  nombre  des  œuvres,  qui  ne  relèvent 
à  aucun  titre  de  la  charité  privée,  est  très  modeste .  Pour 
le  département  de  la  Seine,  nous  pouvons  citer  :  «  l'Ate- 
lier départemental  pour  les  ouvriers  mutilés,  estropiés  ou 
infirmes  »,  à  Montreuil-sou  s-Bois,  64,  rue  Arsène-Che- 
reau  (1)  : 

Pour  F  avis  :\eRefffge  inunlclpalPdallnc-Roland^  35,  rue 
Fessart  et  le  Refuge  Nicolas  Flamel^  71,  rue  du  Chfiteau- 
des-Rentiers  qui  comporte,  tout  à  la  fois,  une  hospitalité  de 
nuit  et  un  atelier  de  travail. 

A  Brest,  V Œuvre  municipale  cVassistaiice p((r  le  tr((rail 
qui,  en  fait,  sort  du  cadre  de  notre  étude,  reçoit  des  ouvriers 
âgés  dont  la  capacité  de  production  est  diminuée.  A  Rouen, 
des  chantiers  ont  été  également  créés  par  la  municipalité, 
pour  fournir  aux  chômeurs  une  occupation  temporaire.  Ce 
système  est  d'ailleurs  adopté  maintenant  par  un  grand 
nombre  de  municipalités  qui  réserxent  une  partie  de  leurs 
crédits  de  voirie  et  de  terrassement,  pour  faire  exécuter  ce 
genre  de  travaux,  pendant  la  mauvaise  snison,  par  des  chô- 
meurs recevant  un  sahiire  réduit  (2). 


(i)  La  «Maison  départementale  de  Nanterre»  bien  qu'elle  recueille  des  indi- 
gents sans  antécédents  judiciaires,  n'est  à  la  vérité  qu'un  dépôt  de  mendicité. 

(2)  D'après  les  rapports  fournis  par  les  préfets  pour  l'année  1912,  l'Oftîce  du 
travail  a  pu  établir  les  données  statistiques  suivantes  (Hullclin  du  A/inKy/érc  de 
(rayai/ de  janvier  1914,  page  19)  : 

439  municipalités  réparties    dans  52   départements  ont  été  signalées  comme 
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: —      En  dehors  de  ces  initiatives  communales,  on  observe  de 

Intervention  ' 

d'organismes  nombrcux  cas  OÙ  des  personnalités  et  des  organismes  offi- 
k^'fonctionne-  ^^^^^  concourent  activement  au  fonctionnement  d'institu- 
mentd'œuvres  tious  ayant  un  Caractère  privé.  La  délivrance  des  bons 

privées 

d'admission  à  V Union  cV assistance  par  le  travail  du 
w  arrondissement,  par  exemple,  est  effectuée,  non  seule- 
ment par  les  adhérents,  mais  encore  par  la  Préfecture  de 
poUce,  le  Bureau  de  bienfaisance  du  vr  arrondissement, 
les  commissariats  de  police,  le  petit  Parquet  près  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  le  directeur  de  l'hôpital  de  là  Charité. 
L'Œuvre  du  xviii'^  arrondissement  reçoit,  sUr  la  présentation 
de  bons,  les  indigents  que  lui  adresse  le  Bureau  de  bien- 
faisance et  leur  accorde,  pendant  5  jours,  un  salaire  quoti- 
dien de  2  francs  payé  par  ledit  bureau.  Etant  donné  que  la 
moitié  seulement  des  indigents  envoyés  par  le  Ëureau  de 
bienfaisance  se  présentent  à  l'atelier  de  la  rue  des  Saules, 
on  comprend  que  ce  procédé  soit  plus  économique  que  le 
système  des  secours  en  argent,  tout  en  servant  beaucoup 
mieux  les  intérêts  des  véritables  malheureux.  Ajoutons 
que  cette  institution  a  pour  président  le  maire  de  l'arron- 
dissement et  compte  obligatoirement,  parmi  ses  adminis- 
trateurs, plusieurs  conseillers  municipaux  et  un  membre 
du  Bureau  de  bienfaisance.  L'Œuvre  du  xvi"  arrondisse- 
ayant  organisé  des  travaux  de  secours  en  cas  de  chômage,  contre  549  en  191 1  ;  Kl 
diminution  est  donc  de  iio.  D'après  les  déclarations  de  certains  préfets,  il  semble 
que  cette  réduction  puisse  être  attribuée,  d'une  part  à  la  prospérité  de  la  viti- 
culture, notamment  dans  les  départements  du  Midi,  d'autre  part,  à  l'insufllsahcl^. 
de  la  main-d'œuvre.  ♦' 

Le  total  des  dépenses  affectées  à  ces  travaux  a  été  pour  487  communes  (deux 
communes  n'ayant  pu  fournir  les  renseignements  nécessaires)  de  945.9*50  fr.  dont 
911.859  fr.  de  salaires. 

422  municipalités  ont  fait  connaître  le  nombre  de  chômeurs  occupés  à  cei 
travaux;  au  total  20.363. 

328  municipalités  ont  indiqué  le  nombre  de  journées  de  travail  effectuées  aii 
cours  de  ces  travaux;  au  total  293. 5o2. 

Les  travaux  auxquels  les  municipalités  ont  recours,  de  préférence,  sont  des  tra- 
vaux de  voirie  vicinale  ou  urbaine,  de  blanchiment  ou  de  réparation  de  bâti- 
ments, de  transport  de  fumier  ou  de  combustibles,  de  goudronnage,  de  plantation 
d'arbres,  d'échenillage  des  arbres,  de  préparation  de  fêtes  publiques,  d'installa- 
tion de  campements  militaires,  de  confection  de  fagots,  etc.  (Cf.  Anatole  WEBEB, 
L'Assistance  aux  Miséreux  à  rétranger,  page  83  —  exposé  de  la  théorie  des 
spécialistes  allemands  sur  les  travaux  différés,  c'est-à-dire  sur  les  entreprises 
d'une  incontestable  utilité,  dont  on  retarde  l'exécution  en  prévision  de  situations 
économiques  défavorables.) 
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ment  à  Paris,  celles  de  Bordeaux,  Nîmes.  Perpignan,  Cannes,  ~; : — 

'  '  ^  '      Intervention 

font  aussi  distribuer  des  bons  de  travail  par  le  Parquet,  la  d'organismes 
police,  les  municipalités  ou  le  Bureau  de  bienfaisance.  A  j^^^  le^^lbnc- 
Nancy,  c'est  le  Bureau  de  bienfaisance  lui-même  qui  dirige  tionnement 
l'Œuvre  d'assistance  par  le  travail.  A  Chartres,  la  commis-  privées 
sion  administrative  est  présidée  par  le  président  du  tribu- 
nal. Le  préfet  d'Eure-et-Loir  en  est  président  honoraire.  Le 
procureur  de  la  République  en  est  membre  de  droit.  A 
Gonicourt,  dans  l'Oise,  nous  trouvons  une  organisation 
analogue:  le  président  d'honneur  est  le  préfet  de  l'Oise; 
la  plupart  des  députés,  des  sénateurs,  des  conseillers 
généraux  sont  membres  du  Comité.  Lne  subvention  de 
2.000  francs  est  accordée  à  l'institution  par  le  département. 
A  Laval,  le  département  a  contribué  efficacement  à  la  fon- 
dation de  la  Société  d'assistance  par  le  travail.  L'atelier 
est  d'ailleurs  construit  sur  une  propriété  départementale. 
La  ville  de  Caen  a  également  donné  le  terrain  sur  lequel 
est  bâti  l'établissement  D'autres  municipalités  cherchent 
aussi  à  faciliter  l'écoulement  des  produits  des  œuvres,  en 
prenant  pour  leur  compte  une  partie  des  margotins  et 
fagots  d'allumage.  A  Pau,  la  ville  emploie,  à  des  travaux 
de  voirie  urbaine,  les  personnes  qui  lui  sont  désignées  par 
le  Bureau  de  bienfaisance. 

Malheureusement,  les  exemples  que  nous  venons  de 
citer  n'ont  pas  été  suffisamment  imités  et  nous  sommes 
bien  loin,  en  France,  d'être  aussi  avancés  dans  cette  voie 
que  la  plupart  des  pays  étrangers.  Dans  un  trop  grand 
nombre  de  cas,  les  municipalités,  les  départements,  se  désin- 
téressent des  efforts  faits  par  les  pai-ticuliers,  en  vue 
d'apporter  leur  modeste  secoui-s  à  la  loule  des  nécessiteux 
atteints  par  le  chômage  et  les  \  ices  de  notre  organisation 
économique.  Il  y  a  donc  beaucoup  à  faire,  dans  cet  ordre 
d'idées,  ainsi  que  nous  le  verrons,  en  examinant  plus  loin, 
au  point  de  vue  numérique,  la  grandeur  des  ellorts  et  la 
qualité  des  résultats  obtenus. 

D'ailleurs,  malgré  la  remarquable  éclosion  de  lois  sociales  Ktat  actuel  de 
observée  chez  nous  depuis  quelques  années,  la  législation     *'  '''^''^  ^*^'"" 
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État  actuel 

de  la 
législation 


qui  se  réfère  à  l'assistance  par  le  travail  est  encore  des 
plus  réduites.  Nous  citerons  simplement  à  ce  sujet  : 

La  Loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements 
industriels,  modifiée  par  la  Loi  du  30  mars  1900  (1)  ; 

Le  Décret-Loi  du  9  septembre  1848,  modifié  par  la 
Loi  du  30  mars  1900,  sur  la  durée  de  la  journée  de 
travail  ; 

La  Loi  du  12  juin  1893  modifiée  par  la  Loi  du  11  juil- 
let 1903  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  ; 

La  Loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire 
(art.  in. 

Quant  à  l'application  de  la  Loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  dans  les  établissements  de  la  nature 
de  ceux  qui  nous  occupent,  l'accord  n'est  fait,  ni  parmi  les 
auteurs,  ni  dans  la  jurisprudence;  mais  la  tendance  géné- 
rale est  d'admettre  que  les  individus  travaillant  dans  les 
œuvres  de  bienfaisance  doivent  être  placés  sous  le  régime 
de  cette  Loi.  Ceux  qui  contestent  cette  manière  de  voir 
s'appuient  généralement  sur  ce  fait  qu'il  n'y  a  pas,  entre 
l'œuvre  et  l'assisté,  un  véritable  contrat  de  travail,  ou 
encore  que  le  salaire  donné  est  un  secours.  Ces  objections 
spécieuses  ne  paraissent  pas  avoir  de  valeur.  A  défaut 
de  considérations  juridiques  décisives,  le  but  philan- 
thropique de  l'institution  serait  évidemment  méconnu 
si  l'assisté  se  trouvait,  lorsqu'il  travaille  pour  ne  pas  men- 
dier, dans  une  situation  inférieure  à  celle  de  l'ouvrier 
employé  par  un  patron.  Ajoutons  enfin  que  les  œuvres 
d'assistance,  ne  recherchant  pas  un  bénéfice,  échappent 
fi  la  patente.  i ., 


(i)  Les  établissements  de  bienfaisance  rentrent,  en  vertu  de  l'article  premier, 
dans  le  cadre  d'application  de  la  Loi.  Ce  point,  qui  a  été  reconnu  par  plusieurs 
arrêts  de  cassation,  est  admis  aujourd'hui  par  tout  le  monde.  De  même,  les 
mineurs  de  moins  de  18  ans  qui  travaillent  dans  les  ateliers  de  secours  doivent 
être  pourvus  d'un  livret  de  travail  délivré  par  le  maire  de  la  commune  d'ori- 
gine (article  lo  de  la  Loi  précitée).  En  outrç,  les  œuvrçs  sont  soumises  à  l'ins- 
pection, si  elles  reçoivent  dçs  enfants, 
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Importance  des  efforts  faits  et  des   résultats  obtenus 

Comme  nous  le  disions  ci-dessus,  c'est  seulement  vers 
la  fin  du  XIX'  siècle  que  l'assistance  par  le  travail  a  de 
nouveau  été  en  faveur.  La  plupart  des  œuvres  sont  donc 
de  création  récente  et  n'ont  pas  mcme  30  ans  d'existence. 
Pour  trop  peu  nombreux  qu'ils  soient,  ces  établissements 
ont  cependant  fait  des  efforts  très  sérieux,  en  vue  de  remé- 
dier à  la  plaie  du  vagabondage,  chronique  ou  accidentel. 
Des  sommes  importantes  ont  été  employées  pour  la  créa- 
tion et  l'installation  de  maisons  de  tn  vail.  Des  ateliers, 
présentant  un  outillage  relativement  perfectionné,  ont  pu 
être  ouverts,  grâce  à  des  capitaux  dont  la  constitution  et 
la  mise  en  œuvre  ont  demandé  beaucoup  d'intelligence,  de 
dévouement  et  de  ténacité.  Le  nombre  des  journées  de 
travail   effectuées  dans  ces  ateliers  de  secours  se  chiffre 
par  milliers  et  les  salaires  distribués  sont  lom  d'être  négli- 
geables, comme  on  le  verra  par  les  quelques  indications 
statistiques  que  nous  donnerons  ci-après.  Bref,  ce  genre 
d'assistance,  depuis    qu'il   est  entré  dans  la  période  des 
réalisations  positives,  a  progressé  très  rapidement.  L'ini- 
tiative privée,  secondée   par  les  Pouvoirs   publics,  crée 
sans  cesse  de  nouvelles  œuvres  —  et  cela  non  seulement 
dans  les  grands  centres  industriels,  où  la  misère  est  parti 
culièrement  accentuée,  mais  encore  dans  les  petites  loca- 
lités.  Cependant,    redisons-le,   les  institutions    existantes 
apparaissent  absolument  insuffisantes  par  suite  de  l'étendue 
du  mal  à  soulager.   Que  représentent  quelques  centaines 
d'ateliers  de  secours,  disséminés  sur  le  territoire  français, 
par  rapport  au  nombre  de  nécessiteux  inemployés  que  la 
statistique  nous  révèle?  Mais,  les  expériences  faites  ayant 
prouvé  l'excellence  du  principe  sur  lequel  repose  ce  mode 
de  secours,  il  n'est  pas  douteux  que  les  applications  pra- 
tiques iront  en  se  multipliant  de  plus  en  plus. 

Malheureusement,  la  création  d'une  œuvre  d'assistance 
par  le  travail  exige  un  certain  capital.  S'il  s'agit  simple- 
ment de  la  distribution  de  travail  à  domicile,  la  première 


Insuffisance 
des  œuvres 
existantes 


)itlicultes    a 
aincre  pour 

créer 
une  œuvre 
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— -— mise  de  fonds  sera  limitée  aux  frais  d'acquisition  de  la 

Difficultés  a  ...  .,,.,,,  . 

vaincre  pour  matière  à  ouvrcr,  à  la  location  d  un  bureau  central  et  aux 
uneœuVe  ^lenues  dépcnscs  d'organisation  et  d'administration.  Il 
n'en  est  plus  de  même,  si  l'œuvre  veut  aménager  un  atelier 
et  surtout  si  elle  doit  hospitaliser  ses  assistés.  On  conçoit 
très  bien  que  la  constitution  de  ce  capital  soit  souvent  diffi^ 
cile.  Il  est  parfois  fourni  par  un  généreux  donateur,  mais 
il  faut,  généralement,  que  le  protagoniste  de  l'œuvre  trouve 
des  sociétaires,  les  intéresse  à  l'institution  projetée,  triomphe 
de  l'apathie  des  gens.  Il  faut,  par  surplus,  lorsque  l'œuvre 
est  définitivement  créée,  la  suivre  pas  à  pas  pour  assurer 
sa  prospérité.  Ceci  nécessite  des  capacités  spéciales  et  un 
efiort  continu  de  ceux  qui  ont  accepté  de  l'administrer.  On 
comprend,  dès  lors,  combien  grandes  sont  les  difficultés  à 
vaincre  —  et  cela  seul  suffit  à  expliquer  la  lenteur  observée 
dans  les  progrès  de  ce  mode  d'aide  sociale,  malgré  tous 
les  avantages  qu'il  comporte.  D'autre  part,  l'adhérent  d'une 
Société  d'assistance  par  le  travail  doit  s'abstenir  rigoureu- 
sement de  tout  secours  en  argent,  lorsqu'il  se  trouve  en 
présence  d'un  homme  dont  la  capacité  de  production  est 
entière.  C'est  bien  simple,  certes,  mais  il  importe  de  ne  pas 
oublier  qu'un  grand  nombre  de  perso  ânes  font  l'aumône, 
uniquement  pour  se  soustraire  aux  importunités  du  qué- 
mandeur. Celles-ci  trouvent  beaucoup  plus  facile  de  donner 
hâtivement  une  pièce  de  monnaie  au  mendiant  qui  leur  tend 
la  main,  que  de  lui  fournir  toutes  les  indications  néces- 
saires en  vue  de  le  diriger  vers  une  œuvre  d'assistance  par 
le  travail.  Bien  peu  de  gens  consentent  à  s'imposer  le  souci 
de  distribuer  des  bons  de  travail  aux  indigents  inoccupés, 
de  contrôler  l'usage  qu'ils  en  ont  fait  et  d'opérer  ainsi  une 
sélection  entre  les  pauvres  méritants  et  les  mendiants  pro- 
fessionnels. Et  c'est  là  encore  une  des  raisons  de  la  lente 
progression  des  institutions  d'assistance  par  le  tra- 
vail... 

Quelques  indications  statistiques  vont  d'ailleurs  fixer  nos 
idées  sur  la  grandeur  numérique  des  efforts  faits  et  des 
résultats  obtenus. 
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Ces  œuvres,   comme  nous  l'avons  dit  précédemment,       "" 
exigent,  tant  pour  leur  installation  que  pour  leur  fonction-     pourvues 
nement,   des    dépenses    assez   élevées.    C'est  ainsi,    par  réghne'^d'ho's 
exemple,   que  l'aménagement  de  la  Mai^^on  crn^sUtancr     pitaiisation) 
du  pasteur  Robin  a  coûté  environ  250.000  francs.  Quant  aux 
dépenses    annuelles,  elles  ont  atteint  34.069  fr.  65  pour 
cette  dernière  institution,  pendant  l'exercice  1910-1011,  et 
125.393  fr.  12,  à  la  Maison  de  Thiais^  en  1913.  Les  salaires 
distribués  ne  sont  pas  de  moindre  importance.  La  Maison 
cV Hospitalité  dn  travail  (52  et  54,  avenue  de  Versailles)  a 
payé,  à  ce  titre,  132.583  francs  au  cours  de  l'exercice  1912 
(78.738  francs  pour  les  hommes  et  53.845  francs  pour  les 
femmes).  En  1912,  les  salaires  représentaient  une  valeur 
de  14.181  fr.  90,  à  VŒnrre  de  Chartres. 

Durant  l'exercice  1911-1912,  VAssistanee  par  le  Traçait 
du  Hari  e  a  dépensé  55.335  francs  de  salaires  pour 
24.057  journées  de  travail  (18.225  pour  les  hommes, 
5.832  pour  les  femmes). 

Voici  maintenant  quelques  renseignements,  sur  la  gran- 
deur des  secours  accordés  par  ces  différentes  institutions  : 

L'effectif  moyen  des  hospitalisés  s'élè\'e  à  220  environ 
pour  les  deux  œuvres  de  Ta  venue  de  Versailles  ;  il  a 
été  de  106  à  Thiais(l)  pour  1913,  (contre  173  pour  1911), 
de  25  à  Chartres,  25  à  Laval,  15  à  20  à  Toulouse,  pour  1912^ 

En  1911-1912,  la  Maison  du  pasteur  Robin  a  reçu  plus 
de  1.000  pensionnaires  qui  y  ont  séjourné  une  moyenne 
de  9  jours.  A  la  Maison  d'Assistance  par  le  travail  du 
VI' arrondissement,  le  total  des  admissions  a  été,  en  U)12, 
de  347  (336  hommes  et  11  femmes  pour  une  durée  de 
6.662  journées  de  travail. 

Le  nombre  des  personnes  assistées  a  été  de  278  ù  Tours 
en  1905-1906;  de  128  à  Toulouse  et  de  1.053  à  Melun,  en 
1911;  de  969  au  Havre  (rue  Saint-Romain),  en  1907-U)08. 
de  113  à  Laval,  en  1912;  de  126  à  Chartres,  la  même  année. 


(OAThiais,  le  produit  du  travail  des  i()()  individus  iiospitaliscs  en  ic)i3  s'est 
élevé  à  90.291  fr.  89  (au  lieu  de  H4.330  fr.  56  en  191 2)  ;  les  pécules  se  sont  élevés 
au  chiftre  loial  de  29.138  fr.  67  (au   lieu  de  22.000  francs  en  1912). 
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* — z  Ces  œuvres  ont  encore  fait  des  sacrifices  très  importants 

Œuvres 

pourvues  pour  développer  l'assistance  par  le  travail.  C'est  ainsi  que 
'^'^^régimi^''^''  l'Œuvre  du  xvf  arrondissement,  pendant  l'exercice  1912, 
d'externat)  a  rcçu,  dans  SCS  atclicrs,  685  assistés,  qui  ont  fourni 
11.927  journées  de  présence.  Les  salaires  distribués  se  sont 
élevés  à  22.132  fr.  55,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  32  fr.  31 
par  indigent.  Pendant  le  même  temps,  les  dépenses 
ont  atteint  62.202  fr.  30,  soit  en  moyenne  90  fr.  80  par 
unité  (1). 

A  l'Œuvre  du  ir  arrondissement,  on  a  relevé  pour  lexer- 
cice  1911-1912,  21.169  journées  de  présence.  Le  salaire  de 
chaque  assisté,  représentant  une  valeur  de  2  fr.  30  et  le 
produit  de  son  travail  étant  estimé  1  fr.  07,  il  en  résulte 
une  dépense  de  1  fr.  23,  par  journée  de  travail  accomplie. 

La  Société  d'Assistance  par  le  travail  des  viif  et  xvif  ar- 
rondissements a,  pour  l'exercice  1912,  rémunéré  26.470  demi- 
journées  de  travail  effectuées,  à  raison  de  15.163  demi- 
journées  pour  les  hommes  et  de  11 .307  pour  les  femmes. 

L'œuvre  a  distribué  24.101  fr.  80  de  salaires  :  soit 
10.053  fr .  25  aux  hommes,  8.647  fr.  75  aux  femmes  travail- 
lant dans  les  ateliers  et  5.400  fr.  80  aux  femmes  travaillant 
à  l'ouvroir. 

Elle  a,  de  plus,  distribué  1.066  fr.  45  de  secours  en 
espèces  et  909  fr.  50  de  secours  en  nature,  soit  au  total 
1.975  fr.  95. 


I 


(i)  C'est  du  moins  ce  qui  parait  résulter  du  bilan  ci-dessous  ; 
Ateliers  de  ligots 

Frais  généraux .  4.893,85 

Frais  de  personnel 8.900 

Achat  de  bois 10.810 

Achats  divers 4.676,10 

Salaires  des  assistés 14.664,25 

88.444,20  88.444,20 

Ateliers  de  serrurerie 

Frais  généraux  divers 1.888, 55 

Frais   de  personnel 8.20i,i5 

Achat  de  matières  premières.     .     .     .         11.200,10 
Salaires  des  assistés 7.468,80 

28.758,10  28.758,10 


I 


Soit  au  total 62.202,80 


II 
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A  Paris,  le  refuge  municipal  Nicolas  Flamel  a  payé,  en 


1912,    44.727  francs  de   salaires  à  753    personnes    pour    pourvues 
10.118  journées  de  travail.  L'asile  Benoit-Malon  a  payé,  la  '^''^réTme'''''' 
même  année,  7.799  francs  de  salaires.  d'extemati 

Au  refuge-ouvroir  Pauline  Roland,  la  valeur  des  travaux 
effectués  a  été  de  62.464  francs  (1). 

En  1911,  l'Œuvre  d'Aix  a  payé  2.760  fr.  75  de  salaires. 

En  1912,  FŒuvre  amiénoise  de  l'Assistance  par  le  tra- 
vail a  employé  823  chômeurs,  qui  ont  reçu  ensemble 
16.077  francs  pour  10.450  journées  (2). 

L'Œuvre  lyonnaise  de  l'Hospitalité  de  nuit  et  d'Assis- 
tance par  le  travail,  a  employé,  la  même  année,  à  la  fabrica- 
tion de  margotins,  1.150  assistés,  qui  ont  eifectué  ensemble 
11.376  journées.  La  dépense  a  été  de  21.898  francs. 

La  Société  dijonnaise  de  l'Assistance  par  le  travail, 
durant  l'exercice  1911-1912  (du  1-  mai  1911  au  30 avril  1912), 
a  employé  257  assistés,  qui  ont  effectué  3.502  journées  de 
travail  pour  des  salaires  s'é levant  à  4.443  fr.  35. 

Fontainebleau  arrive  à  donner  près  de  4.000  francs  de 
salaires.  Grenoble  compte,  pour  1905-1^X)6,  3.810  journées 
de  présence  à  son  atelier. 

A  l'Œuvre  lyonnaise,  le  nombre  des  assistés  varie,  de  50 
à  80,  pendant  l'hiver. 

A  Marseille,  pour  l'année  1912,  le  nombre  des  présences 
au  chantier  et  à  l'Adresse  Office,  a  été  de  12.420  pour  des 
salaires  atteignant  6.800  francs.  Depuis  sa  fondation  (1891), 
jusqu'au  31  décembre  1912,  cette  dernière  ceuvre  a  distri- 
bué 283.233  francs  de  salaires.  Nancy,  en  19(X),  a  recueilli 
887  ouvriers  pour  15.000  journées  de  travail.  Ivouen  atteint, 
en  1912,  6.409  fr.  95  de  saleiires  pour  5.297  journées. 

Ces  quelques    renseignements    statistiques,    relatits    à      Késaitats 

j  ,,.,.,  ,  .       .  .généraux 

des  œuvres  avec  ateliers  dispersées  sur  tout  le  territoire 
français,  suffisent  pour  montrer  les  progrès  accomplis  par 
des  organisations   de   création  récente  et   dont   le  prin- 


(i)  \ .  Bulletin  du  Ministère  du  Travail,  janvier  1914. 
(2)  V.  Bulletin  du  Ministère  du  Travail,  janvier  1914. 
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Résultats 
généraux 

Assistance  à 
domicile 


cipe,   il  y   a   quelque   trente  ans  à  peine,  était  encore 
contesté  (1). 

En  1912,  l'ouvroir  des  viii"  et  xvn'  arrondissements 
a  fait  confectionner  à  domicile  29.581  pièces  de  lin- 
gerie par  110  femmes.  Le  Magasin  central  des  hôpitaux, 
qui  donne  à  effectuer  au  dehors  un  grand  nombre 
de  travaux  de  couture,  a  distribué,  la  même  année, 
457 .  282  fr.  27  de  salaires,  dont  30.000  francs  aux  adminis- 
trées de  la  Salpétrière.  Plusieurs  autres  établissements 
répartissent  encore  à  Paris,  chaque  année,  quelques  mil- 
liers de  francs  de  salaires.  L'œuvre  de  Marseille  a  versé, 
durant  l'exercice  1912,  1.546  fr.  80  en  salaires,  pour  un 
chiffre  de  ventes  de  6.625  fr.  10.  Le  Havre  donne  également 
des  salaires  importants  (en  1912,  16.988  fr.  15  au  lieu  de 
13.065  fr.  60,  en  1911).  La  vente  des  objets  fabriqués  peut 
encore  donner  une  idée  du  développement  des  institutions 
qui  font  travailler  à  domicile.  A  l'ouvroir  de  1'  «  Union  d'as- 
sistance du  XVI'  arrondissement  »,  le  chiffre  des  ventes  a 
atteint,  en  1912,  170.000  fr.  50.  Mais  les  déclarations  que 
nous  ont  faites  la  plupart  des  directeurs  d'œuvres  de  travail 
à  domicile,  montrent  que  celles-ci  ont  beaucoup  de  mal  à 
se  développer,  par  suite  de  l'impossibilité  où  elles  se  trou- 
vent de  lutter,  pour  la  vente  de  leurs  produits,  contre  les 


grands  magasins. 


Les  résultats  obtenus 


î 


Précisions         j|  ^g^  asscz  difficile  d'indiquer  avec  précision  les  résultats 

dificiles 

obtenus  jusqu'à  ce  jour  par  les  œuvres  modernes  dassis- 


(i)  Malgré  des  progrès  très  ccriains,  nous  sommes  loin  des  résultats 
atteints  par  les  grandes  œuvres  anglaises.  La  Church  Army  a  dépensé,  à  elle 
seule,  pour  venir  en  aide  aux  chômeurs  nécessiteux,  4.664.000  francs  en  1909- 
1910.  (Cf.  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'étranger,  page  244). 

De  plus,  il  convient  de  remarquer  que  nous  ne  trouvons  pas,  en  France,  degrandes 
colonies  agricoles,  comme  celles  que  possède  l'Armée  du  Salut,  en  Amérique. 
(La  colonie  de  Fort  Amity  (Colorado^  contient  2.000  acres  de  terre  et  reçoit 
3oo  adultes  valides)  (Cf.  Anatole  WEBER,  op.  cit.,  page  498). 
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Précisions 
difficiles 


tance  par  le  travail.  Ce  mode  d'aide  sociale  est,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  préventif  ou  éducatif,  suivant  qu'il 
s'applique  au  chômeur  accidentel  ou  au  mendiant  habi- 
tuel. 

Comment  déterminer  l'influence  exercée  sur  un  assisté 
par  son  passage  dans  la  maison  de  travail?  Comment  appré- 
cier si  l'aide  temporaire  qu'on  lui  a  donnée  a  pu  le  préserver 
de  la  misère  et,  au  besoin,  lui  rendre  le  goût  d'une  existence 
normale  ?  Pour  arriver  à  ce  résultat  précis,  il  serait 
indispensable  de  suivre  les  indigents,  à  leur  sortie  de  l'ate- 
lier de  secours,  et  de  constituer,  pour  chacun  d'eux,  une 
sorte  de  dossier  moral. 

Quelques  institutions  entendent,  en  conséquence,  ne  pas  Reclassement 
borner  leur  rôle  à  fournir  du  travail  aux  nécessiteux,  ^^^  mdividus 
dirant  un  certain  laps  de  temps  :  elles  s'efforcent,  par 
surplus,  de  les  reclasser,  après  les  avoir  aidés  à  traverser 
les  jours  de  détresse.  Leurs  statistiques  pourraient  nous 
dire  combien  d'hommes,  parmi  la  population  si  mélangée 
des  assistés,  ont,  à  leur  sortie,  trouvé  une  occupation 
stable,  combien  sont  incapables  de  s'astreindre  à  une 
besogne  régulière,  combien  sont  rejetés  de  tout  emploi, 
pour  cause  d'infériorité  physiologique,  combien  sont  des 
récidivistes  de  l'assistance,  dans  l'impossibilité  de  se  suf- 
fire par  leurs  propres  moyens. 

D'après  les  bilans  dressés  par  ces  œuvres,  les  résultats 
utiles  qu'elles  ont  obtenus  dans  cet  ordre  d'idées  varieraient 
entre  40  et  70  %  .  Mais  elles  décomptent  ainsi  tous  les  cas 
où  leurs  assistés  ont,  en  sortant  de  leurs  ateliers,  trouvé 
un  emploi,  quel  qu'il  soit.  Dès  qu'on  demande  aux  direc- 
teurs de  ces  institutions  combien  dlndividus  ont  été  défi- 
nitivement reclassés,  on  ne  peut  avoir  la  moindre  appro- 
ximation sérieuse .  Leurs  œuvres,  disent-ils,  ne  s'occupent 
pas  de  suivre  les  assistés  après  leur  sortie  de  rétablisse- 
ment et  ceux-ci  —  du  moins  les  meilleurs  d'entre  eux  —  se 
soucient  peu,  après  leur  retour  h  la  vie  normale,  de  donner 
de  leurs  nouvelles,  car  ils  considèrent  leur  passage  dans 
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Reclassement 
des    individus 

Faible 

proportion  des 

individus 

réellement 

reclassés 


l'œuvre  comme  une  déchéance  passagère,  dont  ils  s'effor- 
cent de  perdre  le  souvenir  (1). 

Ces  réserves  faites,  on  peut  évaluer  à  8  %  le  nombre  des 
individus  réellement  reclassés.  Cette  proportion  si  faible 
tient  essentiellement  à  ce  que  la  plupart  des  indigents  pa- 
tronnés par  ces  établissements,  ont  des  tares  morales  ou 
physiologiques  (d'origine  alcoolique  le  plus  souvent)  ;  ils 
sont  donc  voués  à  être  de  perpétuels  candidats  à  l'assis- 
tance. C'est  le  cas,  pour  un  tiers,  d'après  les  uns,  pour  la 
moitié  et  même  les  trois-quarts,  d'après  les  autres, 

Au  fond,  la  population  de  ces  œuvres  n'est  pas  très  inté- 
ressante et  le  peu  de  résultats  obtenus  amène  les  direc- 
teurs à  s'éloigner  de  plus  en  plus  du  reclassement  pour  voir 
uniquement,  dans  l'assistance,  par  le  travail  un  mode  de 
secours  destiné  à  préserver  de  la  misère  immédiate  les 


(i)  Voici  toutefois,  à  titre  d'indication,  les  résultats  donnés  par  l'œuvre  d'assis- 
tance par  le  travail  de  Toulouse. 

Tableau  par  année  des  assistés  et  des  résultats  obtenus  par  l'Œuvre  de 
Patronage  et  d'Assistance  depuis  le  6  avril  i8g4  Jusqu'au  3i  décembre  igi  i 
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depuis  le  6  avril 
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déshérités  que  la  société  refuse  d'occuper.  La  directrice        ^-^^ — 
de  la  fondation  Mamoz  ne  va-t-elle  pas  jusqu'à  trouver  que  proportion  des 
ces  mots  :  «l'assistance  par  le  travail  aux  adultes  valides  »     rlTeHemc^n 
jurent  d'être  accolés.  Et  pourtant,  le  fondateur  de  cette      reclassés 
œuvre  a  été  parmi  ceux  qui  ont  toujours  affirmé  que  les 
valides  ne  doivent  recevoir  que  cette  forme  de  secours... 
seulement,  en  fait,  les  assistés  sont  tous,  à  des  degrés  divers, 
des  invalides. 

Il  est  donc  évident  que  les  résultats  acquis  jusqu'à  ce 
jour,  au  point  de  vue  du  reclassement,  sont,  pour  ainsi  dire, 
insignifiants.  L'aide  préventive  n'est  d'ailleurs  pas  elle- 
même  bien  considérable.  11  suffit,  pour  s  en  convaincre,  de 
comparer  les  quelques  milliers  de  places  dont  disposent 
les  ateliers  de  secours  aux  deux  à  trois  cent  mille  chômeurs 
que  nous  révèlent  les  statistiques. 

Mais  aussi,  doit-on  bien  s'entendre  sur  ce  qu'il  est  légi-  L'assistance 
time  de  demander  à  l'assistance  par  le  travail.  Le  chô-  ^'^^^  saurait  ' 
mas^e  est  un  vice   inhérent  à  notre   organisation  écono-    prétendre  à 

supprimer  le 

mique  et  il  est  peu  probable  qu'on  parvienne  à  le  réduire 
dans  de  notables  proportions.  La  population  ouvrière  aura 
toujours  une  tendance  à  être  trop  dense  dans  les  grands 
centres  industriels.  En  outre,  le  capital  est  infiniment  plus 
mobile  que  la  main-d'œuvre  et  tous  les  progrès  accomplis, 
en  matière  de  banque  et  de  crédit,  ont  eu  pour  effet  d'accroî- 
tre ses  facilités  de  déplacement.  Enfin,  les  capitaux,  peu 
rémunérés  dans  les  pays  vieux,  où  l'outillage  est  depuis 
longtemps  constitué,  se  portent,  de  prélcrence,  dans  les 
régions  mises  récemment  en  valeur  et  dont  les  richesses 
naturelles  sont  encore  mal  exploitées.  On  peut  oublier  ou 
méconnaître  ces  lois  économiques,  mais  il  est  impossible 
de  ne  pas  les  subir.  L'assistance  par  le  travail  ne  saurait 
évidemment  prétendre  à  donner  ire  occupation  lucrative 
à  tous  les  chômeurs.  Son  but  est  plus  modeste. 

Et  puis,  si  l'assistance  par  le  travail  n'a  pu,  jusqu'à  ce  jour,   insuinsanced 
secourir  qu'un  nombre  trop  restreint  de  personnes  et  leur 
procurer  unsalaitx  à  peine  suffisant,  cela  tient,  pour  beau- 
ÇQup,  aux  conditions  mêmes  de  son  fonctionnement  actuel 


c  nomade 
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, — ~ 7  Elle  ne  vit  pas  sur  ses  propres  ressources  comme  une  indus- 

Insuffisancede 

ses  ressources  trie  privée;  réduite  au  seul  labeur  de  ses  assistés,  aucune 
œuvre  ne  serait  capable  de  se  maintenir  pendant  quelques 
jours.  11  lui  faut  l'aide  pécuniaire  de  ses  adhérents,  de  ses 
sociétaires,  de  la  collectivité.  Il  serait  donc  absurde  de 
conclure,  en  présence  de  résultats  si  médiocres,  qu'il  est 
inutile  de  chercher  à  développer  plus  complètement  cette 
forme  de  l'assistance  et  que  mieux  vaut  revenir  purement 
et  simplement  à  la  charité  pure.  Si  l'assistance  par  le  tra- 
vail, en  effet,  n'a  encore  donné  que  peu  de  résultats,  c'est 
qu'elle  n'a  été  ni  soutenue,  ni  encouragée.  L'aumône  va 
presque  toujours  directement  aux  pauvres,  au  lieu  de  passer 
par  ses  mains,  où  elle  prendrait  cependant  un  caractère 
plus  relevé.  L'atelier  de  secours  est  inconnu  de  la  grande 
majorité  des  personnes  susceptibles  de  venir  pécuniairement 
en  aide  aux  nécessiteux.  Il  n'est  dès  lors  pas  étonnant  que  les 
maisons  de  travail  ne  disposent  que  de  peu  de  places,  ne 
gardent  leurs  assistés  que  pendant  un  délai  trop  court  et 
ne  distribuent  que  des  salaires  insignifiants.  Mais  les  expé- 
riences nombreuses  faites  à  l'Etranger  dans  cet  ordre 
d'idées  et  les  très  appréciables  services,  qu'elles  ont  ren- 
dus à  la  classe  ouvrière,  sont  trop  encourageants  pour  que 
l'on  ne  souhaite  pas  de  voir  l'assistance  française  s'orien- 
ter de  plus  en  plus  dans  cette  voie  (1). 

Critiques  formulées.  —  Lacunes  observées 

Il  y  a  quelques  années  encore,  le  principe  même  de  l'assis- 

1°   Critiques  •-•    ^      •     r    ^  •  -i- 

sur  le        tance  par  le  travail  était  fréquemment  mis  en  discussion. 

principe  j^^  souvcuir  dcs  atclicrs  nationaux  n'était  pas  effacé.  On 
faisait  valoir  contre  cette  forme  d'aide  sociale  :  1°  l'impos- 
sibilité, ou  tout,  au  moins,  la  difficulté  de  surveiller  les  ate- 
liers de  secours,  lorsque  leur  population  devient  un  peu 

(i)  Cf.  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etranger  (Allemagne, 
page  71,  Angleterre  page  2o3,  Belgique  page  338). 

Nous  renvoyons  aussi  le  lecteur  à  la  longue  étude  que  nous  avons  consacrée  à 
cette  importante  question  dans  quelques  chapitres  de  notre  Essai  sur  le  pro- 
blème de  la  misère. 


II 
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nombreuse;  2"  la  difficulté  de  trouver  des  travaux  à  la  fois 
faciles  et  productifs  pour  occuper  les  assistés  ;  3'  enfin) 
l'influence  néfaste  exercée  sur  la  classe  ouvrière  par  l'idée 
qu'à  défaut  d'autres  emplois,  il  sera  toujours  possible  de 
trouver  un  travail  peu  fatigant  et  suffisamment  rémunéré, 
en  s'adressant  aux  œuvres  d'assistance  par  le  travail 

Les  expériences  récentes  sont  venues  montrer  que  ces 
craintes  étaient,  sinon  complètement  injustifiées,  du  moins 
très  exagérées.  Avec  une  bonne  organisation,  il  est  très 
facile  d'obtenir  une  excellente  discipline  et  un  travail  effec- 
tif des  assistés.  Le  problème  de  la  nature  des  occupations 
à  leur  fournir  a  pu  être  aussi  résolu.  Enfin,  la  troisième  cri- 
tique n'aurait  de  portée  que  si  la  situation  faite  à  l'indigent, 
dans  l'atelier  de  secours  était  aussi  bonne  que  celle  qu'il 
pourrait  se  procurer  par  son  travail  au  dehors.  Or,  les 
maisons  d'assistance  ont  une  tendance  très  légitime  à  ren- 
dre la  besogne  plus  dure  que  dans  l'industrie  privée,  en 
tnême  temps  que  le  salaire  y  est  moins  élevé.  Enfin,  la  limi- 
tation du  séjour  et  le  principe  du  délai  de  réadmission 
suffiraient,  à  eux  seuls,  pour  obvier  à  cette  difficulté. 

On  a  dit  encore  que  cette  forme  de  secours  créait  une 
concurrence  au  travail  libre  —  et  cet  argument  avait  déjà 
été  mis  en  avant  par  les  corporations  pour  s'opposer  au 
travail  dans  les  hôpitaux  sous  l'ancien  régime.  Cette  cri- 
tique, il  faut  le  reconnaître,  pourrait  être  sérieuse  si  une 
œuvre  d'assistance  exerçait  sur  une  vaste  échelle  une  indus 
trie  déterminée.  Les  débouchés  nouveaux  ne  s'ouvrant 
que  lentement,  il  est  clair  que,  dans  un  endroit  donné,  il  n'y 
a  de  l'ouvrage  que  pour  un  certain  nombre  de  travailleurs. 
Si  l'œuvre  parvient  à  accaparer  une  partie  de  ces  débou- 
chés, la  production  de  l'industrie  privée  en  sera  réduite 
d'autant  et  des  salariés,  en  quantité  plus  ou  moins  grande, 
seront  ainsi  privés  de  leur  gagne-pain;  dans  ce  cas,  le  pro- 
blème du  chômage  aura  été  déplacé  sans  être  résolu  (1). 


(i)  Pour  protéger  les  inlércls  particuliers,  il  suffirait   que    les   (euvres  d'assis- 
tance par  le  travail  eussent  la  sagesse  de  vendre  au  cours  moyen.  Les  subveniu)ns 


I"  Critiques 

sur  le 

principe 
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r  Critiques  ^^^^j  ^^  vérité,  daiis  Tétat  actuel  des  choses,  il  n'y  a  pas 
sur  le  lieu  de  se  préoccuper  des  inconvénients  de  ce  genre  :  la 
principe  production  des  institutions  d'assistance  est  encore  infime 
et  les  débouchés  sont  suffisamment  vastes  pour  que  l'entrée 
en  ligne  d'un  concurrent  si  peu  dangereux  n'entraîne  pas 
de  perturbations  économiques  notables.  Et,  d'ailleurs,  on 
pourrait  enlever  toute  portée  à  cette  critique  en  s'attachant, 
comme  cela  a  été  fait  en  Italie  et  en  Belgique,  à  pratiquer, 
dans  les  ateliers  de  secours,  des  industries  qui  ne  sont  pas 
encore  exploitées  dans  le  pays  (1).  m 

L'atelier  de  secours  est-il  susceptible  de  causer  une  dépré- 
ciation de  la  main-d'œuvre?  Nous  pensons,  sur  cette  ques- 
tion également,  qu'il  n'y  a  rien  de  bien  sérieux  à  redouter, 
étant  donné  la  très  faible  capacité  productive  des  assistés. 
Certes,  toutes  les  fois  que,  dans  une  profession  déterminée, 
une  catégorie  d'ouvriers  reçoit,  d'une  façon  permanente, 
un  salaire  inférieur  à  celui  des  autres,  les  salaires  communs 
ont  une  tendance  à  s'abaisser.  Mais  peut  on  soutenir  qu'il 
en  est  ainsi  actuellement  alors  que,  dans  les  ateliers  de 
secours,  chacune  des  spécialités  professionnelles  n'est  repré- 
sentée que  par  quelques  unités  —  de  valeur  relative  du 
reste  (2)  ? 

2'  Critiques        Quaut  au  fonctionnement  des  œuvres  d'assistance  par 

sur  le  fonc- 
tionnement        

des    œuvres 

charitables  ne  doivent  servir  qu'à  compenser  la  faible  production  des  individus 
employés  par  elles.  Sous  cette  réserve,  une  œuvre  d'assistance  a  le  droit  de  con- 
currencer les  entreprises  patronales,  comme  le  ferait  une  autre  entreprise  patro- 
nale. 

(i)  A  Merxplas,  notamment,  on  a  créé  d'importants  ateliers  pour  la  fabrication 
de  boutons  de  nacre,  alors  que  la  Belgique  était  auparavant,  pour  cet  article,  tri- 
butaire de  la  France,  de  l'Allemagne  et  surtout  du  Japon.  Les  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail  peuvent  aussi  éviterde  concurrencer  le  travail  libre,  en  s'effor- 
çant  de  se  suffire  à  elles-mêmes  pour  la  nourriture  et  l'entretien  général.  Ne  rien 
acheter,  mais  ne  rien  vendre,  telle  pourrait  être  leur  formule.  C'est  ainsi  que 
procèdent  beaucoup  de  colonies  ouvrières  allemandes,  entre  autres  celles  de 
Wilhemsdorf  (Ct.  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etranger, 
page  77^;.^ 

(2)  D'ailleurs,  l'ensemble  de  la  collectivité  ne  peut  que  gagner  à  ce  que  les  dés- 
hérités, qui  sont  en  définitive,  à  sa  charge,  fassent  enfin  quelque  chose.  —  On  a 
dit  aussi  que  l'assistance  par  le  travail  pouvant  employer  des  grévistes  et  les 
aider  à  continuer  la  grève,  !a  neutralité  entre  employeurs  et  employés  ne  serait 
plus  observée.  Mais  il  suffit  de  ne  pas  adrnettre  les  grévistes  dans  les  œuvres  (^'^^ 
sistance  pa,x  \^  travail,  . 
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le  travail,  il  est  difficile,  sur  ce  point,  de  formuler  des  cri-        ~~~: 

'  /  i  ;  2"   Critiques 

tiques  d'un  ordre  général.  Chacune  d'elles,  en  effet,  s'est  sur  le    fonc- 
efforcée   de  rechercher  une  solution  en  rapport  avec  les     ^'^"^^'^^^"^ 
conditions  oii  elle  se  trouvait  placée,  tant  en  ce  qui  con-       œuvres 
cerne  le  mode  d'admission  que  la  nature  du  travail  et  la 
façon  de  le  rémunérer.  C'est  souvent  après  bien  des  tâton- 
nements qu'elles  sont  arrivées  à  des  résultats  satisfaisants. 

Le  défaut  le  plus  grave  que  l'on  puisse  signaler,  c'est 
l'éternelle  lacune,  constatée  maintes  fois  dans  l'organisation 
générale  de  l'assistance  française  :  l'absence  de  lien  entre 
les  différentes  institutions  —  mais  nous  avons  trop  de  fois 
insisté  sur  cette  question  pour  la  traiter,  à  nouveau,  ici. 

En  résumé,  les  diverses  fins  vers  lesquelles  il  faut  tendre 
sont  :  l'éducation  du  public  charitable,  qui  doit  être  incité 
de  plus  en  plus  à  supprimer  l'aumône  en  argent  aux  néces- 
siteux valides  ;  l'organisation  rationnelle  de  l'assistance 
privée,  avec  un  organe  centralisateur;  la  collaboration  de 
l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée;  la  créa 
tion  de  maisons  d'assistance  par  le  travail,  communales  et 
départementales,  permettant  l'application  rigoureuse  de 
pénalités  en  cas  de  vagabondage  et  de  mendicité. 

Nous  exposerons  très  longuement  toutes  nos  conceptions 
à  ce  sujet  dans  le  troisième  volume  de  cet  ouvrage  d). 
Nous  croyons  donc  superflu  de  nous  étendre  davantage  et 
nous  renvoyons  le  lecteur  à  notre  Esnal  sur  le  problrmc 
de  la  misère  pour  tout  ce  qui  se  réfère  aux  questions  de 
principe  suffisamment  esquissées  dans  la  monographie  qui 
précède. 


{\)  Esm  sur  k  problème  dq  la  misera,  chapitre  }vVU,  pagç  35/ et  suivantes, 


CHAPITRE  XV 


OEuVpes  rapprochant  le  traVail- 
leap  de  l'employeur  (i) 


Historique 


. — : TT      La  question   du  placement  est  très  ancienne.  Elle  s'est 

Ancienneté  de  ^  "^ 

la  question  poséc  vcrs  Ic  milicu  du  Moyen  Age,  dès  l'instant  où  le 
^  Historm^r^  travaillcur  fut  dégagé  des  liens  du  servage.  En  devenant 
un  homme  libre,  l'ouvrier  assumait  la  responsabilité  de  se 
procurer  sa  subsistance,  c'est-à-dire  en  définitive  de  trou- 
ver du  travail. 

Par  quels  moyens  pouvait-il  arriver  à  ce  résultat  ? 

Remarquons  d'abord  qu'au  Moyen  Age  la  plus  grnnde 
partie  des  ouvriers  n'était  occupée  ni  à  l'heure  ni  à  la  jour- 
née. Ils  étaient  loués  par  les  maîtres  des  différents  métiers, 
pour  un  ou  plusieurs  mois,  ou  même,  pour  une  ou  plusieurs 
années.  Le  gros  de  la  population  ouvrière  était  donc  stable. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  existait  déjà,  à  cette  époque,  d'une 
manière  permanente,  denombreux  chômeurs  qui  se  tenaient 
sur  des  places  publiques  désignées—  chacune  d'elles  étant 
réservée  à  une  profession  déterminée  ~  où  les  patrons 
venaient  les  embaucher  (2). 


1 


(i)  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler,  au  cours  des  pages  précédentes,  les 
efforts  faits  par  un  grand  nombre  d'œuvres  pour  le  placement  de  leurs  assistés  : 
convalescents,  libérés  des  prisons,  maisons  centrales,  bagnes,  etc.  Nous  ne  revien- 
drons donc  pas  sur  ce  côté  de  la  question  qui  nous  occupe  ici. 

(2)  C'est  ce  qui  se  pratique  encore  dans  certaines  provinces  de  France  pour 
l'engagement  des  domestiques,  à  certains  jours. 
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Ce  mode  de  procéder  était,  dès  le  xiii"  siècle,  d'un  usage     Historique 
général  à  Paris,  pour  certains  corps  de  métier  —  les  ouvriers 
du  bâtiment  notamment  —  et  il  est  probable  qu'il  se  pra- 
tiquait dans  beaucoup   de   villes  de  province. 

On  trouve  également,  au  Moyen  Age,  l'origine  des  institu- 
tions de  placement.  L'  «  Œuvre  des  religieuses  de  l'hôpi- 
tal de  Sainte-Catherine  et  de  Sainte-Opportune  »  ayant 
pour  mission  de  «  recevoir  les  pauvres  femmes  et  filles  qui 
n'ont  aucune  retraite  et  qui  cherchent  condition  »,  fut 
créée  vers  le  xi'  siècle  et  subsista  jusqu'à  la  Révolution. 
On  rencontre,  en  outre,  au  xiir' siècle,  des  bureaux  spéciaux 
qui  se  chargeaient  du  placement  des  nourrices  et  dont  les 
titulaires  portaient  le  nom  de  «  commandaresses  »  ou 
«  recommandaresses  ».  L'ordonnance  du  roi  Jean,  de  1351, 
contient  déjà  une  réglementation  de  cette  profession. 

Parmi  lesinstitutions  qui  facilitèrent,  sousl'ancien  régime, 
le  placement  des  ouvriers,  il  faut  citer,  en  premier  lieu, 
le  Compagnonnage.  Au  xvf  siècle,  à  l'époque  de  son  plein 
développement,  il  constituait  une  vaste  organisation  profes- 
sionnelle où  les  salariés,  séparés  de  plus  en  plus  de  la  classe 
patronale,  étaient  assurés  d'une  protection  des  plus  effi- 
caces. Le  compagnon,  obhgé  de  se  déplacer  fréquemment, 
trouvait  dans  chaque  ville,  au  siège  de  la  Société,  la  nour- 
riture et  le  gîle,  ainsi  que  des  camarades  qui  l'aidaient 
à  se  procurer  du  travail.  Les  nouveaux  arrivés  connais- 
saient, par  «  la  mère  »,  l'adresse  des  patrons  qui  avaient 
besoin  d'ouvriers  et  ils  étaient  conduits  chez  eux  p[ir  le 
rôleur,  sorte  de  préposé  ofticieux  au  placement. 

Mais,  dès  le  xvi'  siècle,  on  observe  un  nouveau  mode  Lcmbauciia^'c 
d'embauchage  qui  deviendra  très  général  au  xvii"  et  au  ''^'vj^^^'ji-jje"^ 
xviir  siècle.  C'est  le  placement  elfectué  par  rotlice  des 
clercs  ou  secrétaires  des  communautés  d'arts  et  métiers. 
Il  s'agissait  là,  au  fond,  d'une  mesure  de  défense  patronale. 
Pour  lutter  contre  la  puissance  croissante  du  compagnon- 
nage, les  maîtres  se  décidèrent  à  exiger  de  tout  ouvrier 
demandant  à  être  embauché  :  1  "  son  inscription  préalable 
chez  le  clerc  de  la   communauté  ;  2"  un  certificat  de  son 


xviii'  siècles 
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r^    Z     i       ancien  maître,  attestant  qu'il  était  libre  de  tout  ens^a^e- 

L  embauchage  i  ~i  &    & 

aux  xvii*  et    ment. 

Ces  dispositions,  qui  figurent  déjà  dans  les  statuts  des 
ouvriers  de  drap  d'or  et  d'argent  de  Lyon,  de  1554,  et  dans 
ceux  des  pâtissiers  de  Paris,  de  1566,  furent  insérées,  par  la 
suite,  dans  les  statuts  de  la  plupart  des  communautés  d'arts 
et  métiers.  Le  placement  par  des  intermédiaires  étran- 
gers à  la  corporation  fut  condamné,  sur  la  demande  des 
maîtres,  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  9  juillet  1677,  et  le 
seul  placement  légal,  au  xvn'  siècle,  s'effectuait  par  le  clerc  , 
des  communautés  auxquelles  les  compagnons  étaient,  par 
les  statuts  mêmes  de  la  majeure  partie  des  corps  de  métiers, 
tenus  de  se  faire  inscrire.  Cette  mesure,  qui  rendait  plus 
facile  la  surveillance  des  maîtres,  devint  obligatoire,  à  la 
suite  de  l'arrêt  du  Parlement  du  13  juillet  1748,  qui  décide 
notamment  : 

«  Que  tous  les  noms  et  surnoms  des  ouvriers  seront  por- 
tés sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  les  gardes 
iurés  en  charge; 

«  Qu'il  sera  fait  mention,  sur  ce  registre,  des  mutations    ? 
des  ouvriers  ; 

«  Que  les  ouvriers  venant  de  province  h  Paris  seront 
tenus  de  se  faire  enregistrer  par  leurs  noms  et  surnoms 
au  Bureau  de  la  dite  Communauté  et  de  montrer  aux  gardes 
le  certificat  de  satisfaction  du  dernier  maître  chez  lequel 
ils  auront  travaillé  ; 

«  Que  les  ouvriers  et  compagnons,  ainsi  que  les  autres, 
se  placeront  eux-mêmes,  sans  pouvoir  se  faire  placer  par 
aucun  autre  compagnon,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être...  » 

La  concurrence  faite  aux  bureaux  des  communautés  par 
les  logeurs,  marchands  de  vins  et  autres  particuliers,  fut 
interdite  par  l'Arrêt  du  18  janvier  1752,  en  ce  qui  concerne 
le  placement  des  garçons  chez  les  marchands  de  vins,  et 
par  l'ordonnance  de  police  du  10  juillet  1781,  pour  les 
garçons  perruquiers.  Cette  dernière  ordonnance  formulait 
l'interdiction  çp  çç§  termes  généraux  ;  f 
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«  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  —^^ — 

L'embauchage 

xOgeurs  et  logeuses  de  garçons  perruquiers,  soit  que  lesdits     aux  xvir  et 
garçons  se  trouvent  sans  place,  ou  qu'ils  soient  nouvelle-    ^^"^'  ^'^'"^'^ 
ment  arrivés  de  la  province,  et  à  toutes  personnes  générale 
ment  quelconques,  de  s'immiscer,  de  quelque  sorte  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  de    placer  aucun  garçon, 
notamment  en  qualité  d'aide,  chez  les  maîtres  perruquiers 
privilégiés  ou  autres,  et  aux  maîtres  perruquiers  ou  loca- 
taires de  privilèges,  de  se  pourvoir  de  garçons  ou  d'aides 
chez  les  logeurs,  logeuses  ou  ailleurs  qu'au  bureau  de  la 
communauté,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de 
200  livres  d'amende  et  de  plus  forte  en  cas  de  récidive  » . 

Un  arrêt  du  19  janvier  1765  décide  que  tout  garçon 
chapelier  placé  par  le  clerc  de  la  communauté  devra  pa^^er 
à  ce  dernier  un  droit  de  20  sols. 

Notons  que  l'enregistrement  ofiiciel  des  ouvriers,  devenu 
très  général  à  la  fin  du  xviii'  siècle,  fut  conservé  par  Turgot 
dans  sa  réforme  des  corporations  (art.  3  de  l'Edit).  Cette 
mesure  de  police  est  encore  sanctionnée  par  l'Édit 
d'août  1776,  qui  rétablit  les  corps  de  métiers,  et  celui 
d'avril  1777,  qui  contient  une  réglementation  provisoire 
de  ces  organismes. 

Ce  mode  de  placement  par  le  reéprésentant  des  maîtres, 
ne  s'appliquait  pas  à  toutes  les  corporations.  Dans  le 
«  Livre  commode  des  adresses  de  Paris  pour  1692  »,  nous 
voyons  que  les  cordonniers,  serruriers,  menuisiers,  tonne- 
liers, arquebusiers,  rôtisseurs  et  autres,  s'embauchaient 
par  eux-mêmes,  en  se  présentant  dans  les  boutiques.  Quant 
aux  maçons,  manœuvres,  limousins,  etc.,  ils  se  réunissaient 
à  la  Grève,  le  matin,  de  4  à  6  heures,  et  les  maîtres  venaient 
chercher  ceux  dont  ils  avaient  besoin. 

Quant  aux    professions    non    constituées  en   corps  de       Bureaux 
métiers  (domestiques,  employés,  professeurs  libres,  etc.),  "^rhéophTastt 
le   placement  se    réalisait    par    le    moyen    de    bureaux      Renaudot 
d'adresses  qui  semblent  avoir  été  créés  par  'Ihéophraste 
Renaudot,  médecin  ordinaire  de  Louis  Xiïl,  au  commence- 
ment du  xvir  siècle.  Ces  bureaux  n'étaient,  au  fond,  qu'une 
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généralisation  de  l'institution  très  ancienne  des  «  recom- 

Bureaux  ,  .     , 

d'adressis  de  mandcresses  »  qui  s  occupaient  uniquement,  comme  nous 
™naudo^t^^    l'avons  dit,  du  placement  des  nourrices. 

Théophraste  Renaudot  obtint,  le  14  octobre  1612,  un  édit 
par  lequel  le  roi  lui  concédait,  à  lui,  aux  siens  ou  à  ceux 
qui  auraient  droit  de  lui,  «  les  permission  et  privilège, 
exclusivement  à  tous  autres,  de  faire  tenir  bureaux  et 
registres  d'adresses  de  toutes  commodités  réciproques  de 
ses  sujets,  en  tous  les  lieux  de  son  royaume  et  terres  de 
son  obéissance,  qu'il  verra  bon  estre  ».  Renaudot  ne  put 
toutefois,  mettre  son  projet  à  exécution  qu'en  1628.  Le 
bureau  d  adresses  et  de  rencontre  qu'il  établit  ne  devait 
d'ailleurs  pas  se  borner  à  servir  d'intermédiaire  pour  le 
placement  de  certaines  catégories  de  salariés  et  il  embras- 
sait toutes  les  négociations  d'affaires,  quel  que  fût  leur  objet. 

Voici  l'annonce  de  l'ouverture  dudit  bureau  : 

De  par  le  Roy, 

«  On  fait  assavoir  à  toutes  personnes  qui  voudront  vendre, 
achepter,  louer,  permuter,  prester,  apprendre,  enseigner, 
aux  maîtres  qui  veulent  prendre  des  serviteurs  et  à  ceux 
qui  cherchent  condition  pour  servir  en  quelque  qualité  que 
ce  soit  ;  à  ceux  qui  auront  les  lieux  commoditez  et  indus- 
tries propres  pour  estre  employez  à  quelques-unes  des 
choses  mentionnées  en  ce  présent  livre,  ou  qui  auront 
d'autres  advis  à  donner  ou  recevoir  pour  toutes  sortes 
d'affaires,  négoces  et  commodités  quelconques,  qu'ils  y 
seront  reçus  indifféremment,  sans  qu'on  y  préfère  ou  favo- 
rise aucun  autre  que  celuy  qui  fera  la  condition  du  public 
meilleure,  et  quils  se  pourront  adresser  au  Bureau  estably 
par  sa  Majesté  pour  la  commodité  publique,  qui  est  ouvert, 
depuis  8  heures  du  matin  jusques  à  midy,  et  depuis  2  jus- 
qu'à 6  de  relevée,  auxquelles  heures  chacun  sera  reçu  à  y 
venir  ou  envoyer,  donner  et  rencontrer  l'adresse  qu'il 
désirera. 

«  Le  dit  bureau  d'adresses  se  tient  près  le  Palais,  rue  de 
la  Calandre,  et  au  Marché  Neuf,  à  l'enseigne  du  Coq  ». 
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Ce  bureau  eut  un   grand  succès  et   ses  clients  furent  — ; — :        ' 

^  Le  bureau 

bientôt  si  nombreux  que  l'autorité  eut  l'idée  de  l'utiliser  ci;aciresses 
comme  auxiliaire  de  la  police.  Une  ordonnance  prescrivit  "^^liàrre^de'u  ^ 
«  que  toutes  sortes  de  gens  qui  logent  et  retirent  les  manou-  Police 
vriers,  compagnons  de  mestiers,  et  autres  gens  de  condi- 
tion servile  seront  tenus,  s'ils  savent  écrire,  de  tenir 
registre  de  leurs  noms,  du  mestier  dont  ils  font  profession, 
du  lieu  de  leur  naissance  et  du  jour  et  de  l'heure  qu'ils 
entrent  dans  leurs  maisons  ;  sinon  les  mèneront  au  bureau 
d'adresses  pour  y  faire  la  mesme  déclaration,  et  porteront 
de  jour  en  jour  les  registres  ou  l'extrait  qu'ils  retireront 
dudit  bureau  d'adresses  aux  commissaires  de  leurs  quar- 
tiers :  à  peine  de  répondre  par  lesdits  hostes  en  leurs  noms 
de  mauvaises  actions  que  lesdits  compagnons  de  mestier, 
manœuvres  et  autres,  qui  logeront  chez  eux,  pourront 
commettre,  et  de  500  livres  d'amende.  Comme  aussi,  seront 
tenus  tous  ceux  qui  chercheront  maistre  de  se  faire  inscrire 
au  dit  bureau,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée  en  cette 
ville,  et  de  prendre  les  conditions  qui  leur  seront  indiquées 
audit  bureau,  à  peine  des  galères,  comme  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  :  et  pour  ce  qu'il  s'en  pourra  trouver  de  si 
pauvres  qu'ils  n'auront  moyen  de  payer  le  droit  qui  se 
prend  audit  bureau,  les  commis  dudit  bureau,  en  recevront 
les  déclarations  des  pauvres  et  leur  en  délivreront  des 
extraits  gratuitement,  sauf  à  répéter  leurs  droits  lorsqu'ils 
leur  en  auront  fait  trouver  condition.  » 

Le  bureau  d'adresses  subsista  jusqu'à  la  (in  du  xvu  siè- 
cle (Ij  et  une  tentative  de  rétablissement  de  cette  institu- 
tion fut  faite  en  1751.  Il  existait,  en  outre,  «  un  bureau 
général  d'adresses  personnelles  et  d'indications  »,  rue 
Saint-Honoré,  à  l'Hôtel  d'Aligre. 

Ajoutons  que  ces  bureaux  n'étaient  pas  les  seuls  endroits  Autres  organes 

X     1         j  .  .  -,  .,     T  déplacement 

ou  les  domestiques  pouvaient  se  procurer  du  travail.  Le 
«  livre  commode  des  adresses  de  Paris  pour  16^)2  »  (vol.  Il, 


(i)   Dictionnaire   Historique   de     la     Ville    de    Paris,    par    lIUK'IALi'I'   et 
MAGNY,  1779,  T.  I,  pages  701,  702. 
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" page  49)  indique  que  des  laquais,  cherchant  maîtres,  se 

Autres  organes      .   ®  ^  ^         n  n  j  ,  .    .,t      ^ 

déplacement  tiennent  tous  les  matins  sur  les  degrés  de  la  vieille  Cour 
et  près  de  la  porte  du  Palais.  De  plus,  les  revendeuses, 
blanchisseuses,  ravaudeuses,  etc.,  se  mêlaient  de  placer 
presque  toutes  les  servantes. 

Enfin,  de  nombreux  hôtels,  à  la  fin  du  xviii'  siècle,  s'oc- 
cupaient du  placement  des  domestiques. 

En  ce  qui  concerne  la  police  de  cette  dernière  catégorie 
de  salariés,  une  disposition  remontant  au  21  février  1565 
défendait  à  toute  personne  de  recevoir  aucun  domestique 
non  pourvu  d'un  certificat  de  ses  anciens  maîtres.  Cette 
prescription  fut  aggravée  par  l'ordonnance  de  police  du 
6  novembre  1778,  qui  portait  que  «  tous  serviteurs  et  domes- 
tiques, qui  seront  sans  condition,  ne  pourront  rester  dans 
Paris  et  les  faubourgs  d'icelle,  plus  d'un  mois  après  la  date 
du  certificat  des  maistres  ou  maistresses  qu'ils  auront  ser- 
vis, à  peine  d'être  arrêtés  et  punis  comme  vagabonds  ». 
Le  droit  La  Loi  dcs  2-17  mars  1791  ayant  aboli  les  corporations, 

imulre  de  p"a-  l'embauchagc  par  les  clercs  des  communautés  se  trouva 
cernent,  de  supprimé  du  même  coup.  Ce  système  de  placement,  plu- 
sieurs fois  séculaire,  qui  disparaissait  avec  toute  la  régle- 
mentation industrielle  de  l'ancien  régime,  ne  fut  d'abord 
remplacé  par  aucun  mode  d'embauchage  officiel.  Le  pla- 
cement fut  libre,  pendant  toute  la  période  qui  s'étend,  de  la 
suppression  du  régime  corporatif  à  la  Loi  du  22  Germi- 
nal an  XI,  et  il  est  vraisemblable  qu'il  s'effectua  par  les 
logeurs,  toutes  les  fois  que  l'ouvrier  ne  pouvait  trouver  du 
travail,  soit  en  se  rendant  chez  un  patron,  soit  en  station-  j 
nant  sur  une  place  publique . 

Avec  la  Loi  de  Germinal,  une  réglementation  très  sévère, 
à  l'empreinte  napoléonienne,  pèse  de  nouveau  sur  la  classe 
ouvrière.  Un  des  traits  caractéristiques  de  cette  légis- 
lation est  l'institution  du  livret  d'ouvrier,  mesure  de  police 
employée  par  l'ancien  régime,  depuis  1781.  L'obligation 
.  du  livret  était  prescrite  par  les  articles  12  et  13  de  la  Loi 
de  Germinal  : 

«  Art.  12.  ~  Nul  ne  pourra  recevoir  un  ouvrier,  s'il  n'est 
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porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  

.  1-11  •  -1  ^-^  ^'■o^'^ 

engagements,  délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort.  nouveau  en 

«  Art.  13.  —  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  '""cemenl^ck^ 
suivre  pour  leur  délivrance,  leur  tenue  et  leur  renouvelle-    i79'  ^^  179^ 
ment,  seront  déterminés  par  le  Gouvernement  de  la  manière 
prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique  ». 

Le  règlement  auquel  il  est  fait  allusion,  dans  ce  dernier 
article  fut  rendu,  le  9  Frimaire  an  XII  (1"'"  décembre  1803). 
L'application  de  ce  système  fit  ensuite  l'objet,  pour 
Paris,  d'une  ordonnance  du  Préfet  de  police,  en  date  du 
20  Pluviôse  an  XII  (10  février  1804),  prévoyant  la  création 
de  bureaux  de  placement  pour  les  classes  d'ouvriers  à 
l'égard  desquelles  ils  seraient  jugés  nécessaires. 

Ces  bureaux  furent  organisés  par  des  ordonnances  de 
police  spéciales  à  chaque  profession.  Pour  faire  compren- 
dre leur  fonctionnement,  nous  citerons,  comme  exemple, 
lordonnance  relative  au  placement  des  garçons  perru- 
quiers (Ij. 

«  Paris,  le  12  Germinal,  an  XII. 

«  Le  Conseiller  d'Etat,  Préfet  de  poHce, 
«  Vu  les  articles  2  et  10  de  l'Arrêté  des  consuls  du  12  Ther- 
midor an  XII,  l'arrêté  du  Gouvernement  du  9  Frimaire 
an  XII,  et  l'article  13  de  l'ordonnance  de  police  du  20  Plu- 
viôse dernier; 
«  Ordonne  ce  qui  suit  : 

P  II  sera  étabU  à  Paris  un  bureau  de  placement  pour  les 
garçons  perruquiers  et  coilieurs  de  femmes  ; 

2'  Le  citoyen  Capella  (Joseph-Antoine)  demeurant  rue 
de  Thionville,  n"  1840,  division  de  l'Unité,  est  nommé  pré- 
posé au  placement  desdits  garçons; 

3"^  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, il  est  défendu  à  toutes  autres  personnes  de  s'immis- 
cer dans  le  placement  des  garçons  perruquiers  et  coifieurs 


(1)  On  trouvera  les  autres  dans  la  collection  oUicielle    des  Ordonnances   de 
police,  Paris,  Paul  Dupont,  i865. 

%  16 


M. 


Le  droit 
nouveau   en 
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de  femmes,  à  peine  de  deux  cents  francs  d'amende  (Ordon- 
nance du  18  juillet  1781); 
matière  de  pia-      40  n  gg^  défendu  aux  perruQuiers  et  coiffeurs  de  femmes 

cernent  de  .  .-,,•, 

1791  à  1793  de  se  pourvoir  de  garçons  ou  aides,  s  ils  ne  sont  porteurs 
d'un  bulletin  de  placement,  à  peine  de  deux  cents  francs 
d'amende  (même  ordonnance); 

5"  Il  ne  sera  délivré  de  bulletin  de  placement  à  aucun 
garçon  ou  aide,  s'il  n'est  pourvu  d'un  livret; 

6°  Aucun  garçon  perruquier  ne  pourra  sortir  de  boutique, 
sans  en  avoir  prévenu  son  maître  cinq  jours  à  l'avance  ; 

7"  Aucun  garçon  sorti  de  boutique  ne  pourra  être  placé 
dans  une  autre,  s'il  n'existe  entre  ces  deux  boutiques  l'in- 
tervalle de  deux  divisions  ; 

8"  Les  aides  sont  exceptés  des  deux  dispositions  précé- 
dentes ; 

N'est  réputé  aide  que  celui  qui  travaille  moins  de  5  jours 
consécutifs  dans  la  même  boutique  ; 

9°  La  rétribution  p3ur  le  placement  de  chaque  garçon 
perruquier  ou  coitïeur  de  femmes,  est  fixée  à  1  fr.  50.  Les 
aides  paieront  seulement  le  quart  de  cette  rétribution  ; 

10°  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions 
ci-dessus  telle  mesure  de  police  administrative  qu'il  appar- 
tiendra, sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  par  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et 
règlements  qui  leur  sont  applicables  ; 

11"  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et 
alfichée. 

«  Les  commissions  de  police,  l'inspecteur  général  de  U 
police  du  IV'  arrondissement,  de  la  police  générale  de 
l'Empire,  les  officiers  de  paix,  l'inspecteur  général  deî 
bureaux  de  placement  et  les  autres  préposés  de  la  préfec 
ture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  tenir  la  main  à  son  exécution  ». 

Le  Conseiller  d'Etat,  Préfet  de  Police  : 
«  Dubois.  » 

C'est  non   seulement  à  Paris  que    furent    créés   de 


I.e  droit 
nouveau    en 
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bureaux  de  placement,  mais  aussi  en  province.  Une 
dépêche  du  Ministre  de  l'Intérieur  de  Vendémiaire,  an  XIV 
(septembre  1805),  prévient  les  préfets  :  «  que  si  des  consi-  "'cem'emYe'''' 
dérations  d'ordre  ou  d'intérêt  public,  ou  des  circonstances  '79'  à  1793 
particulières  les  déterminaient,  par  la  suite,  à  créer  des 
bureaux  de  cette  espèce,  ils  ne  devront  les  former  qu'après 
avoir  préalablement  obtenu  son  autorisation».  Mais,  après 
l'Ordonnance  du  20  août  1814  (placement  des  ouvriers  en 
filature  et  tissus  de  coton),  nous  ne  trouvons  plus  mention, 
jusqu'en  1848,  de  la  création  de  bureaux  de  placement. 

Certaines  professions,  auxquelles  ne  s'appliquait  pas  la  placement  des- 
réglementation qui  précède,  furent  l'objet  de  mesures  par-     boulangers, 

^  1        r-  7  j  r-  jg^  ouvriers 

tiCUlièreS  .  des  ports,  des 

Les  garçons  boulangers  de  Paris,  notamment,  que  la  Loi  marc^héTades 
des  2-17  mars  1791  avait  placés  sous  un  nouveau  régime  domestiques 
corporatif,  furent  soumis  à  des  règles  propres  par  l'Ordon 
nance  de-  police  du  23  Ventôse  an  XI  (  14  mars  1803).  Cette 
Ordonnance  leur  prescrivait  de  se  faire  inscrire  h  un 
bureau  établi  près  le  commissaire  de  police  de  la  division 
des  marchés  qui  leur  remettait  un  livret.  En  outre,  un 
bureau  de  placement  était  adjoint  au  bureau  d'inscription. 
Mais  ce  bureau  n'iivait  pas  le  monopole  du  placement  dans 
cette  profession,  ainsi  qu'il  ressort  d  une  ordonnance  du 
27  mai  1827  qui  autorise,  dans  son  article  0,  les  syndics  de 
boulangers  à  «  se  rendre  chez  les  placeurs  et  logeurs  de 
garçons  boulangers  pour  vérifier  si  les  garçons  qui  y 
demeurent  sont  porteurs  de  livrets  et  du  certificat  de  leur 
dernier  maître,  afin  de  donner  avis  à  l'autorité  des  contra- 
ventions qu'ils  remarqueraient  aux  règlements  spéciaux 
concernant  les  garçons  boulangers  ». 

Pour  d'autres  professions,  la  surveillance  était  encore 
plus  étroite  ;  c'est  ainsi  que  les  ouvriers  des  ports,  halles  et 
marchés,  ceux  de  l'entrepôt  général  des  vins,  les  commis- 
sionnaires stationnés  sur  la  voie  publique,  etc.,  devaient 
être  munis  d'une  autorisation  délivrée  par  le  Préfet  de 
police. 

Toutefois,  pour  une  grande  partie  des  salariés  et  notam- 
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Placement  des 
boulangers, 
des  ouvriers 

des  ports,  des 
halles  et 

marchés  et  des 
domestiques 


ment  pour  les  employés  et  domestiques,  il  n'existait 
aucun  service  officiel  d'embauchage.  Des  intermédiaires 
simplement  astreints  à  la  patente  et  à  une  déclaration 
préalable  à  la  Préfecture  de  police,  s'occupaient  de 
leur  placement  (1).  Ces  intermédiaires  n'étaient  soumis 
à  aucune  surveillance;  ils  paraissent  avoir  commis  de 
graves  abus  qui  motivèrent  une  Circulaire  du  Préfet  de 
police,  en  date  du  1"  juillet  1829,  rendue  pour  réprimer 
les  escroqueries.  Une  autre  Circulaire  du  5  mai  1841 
ordonne  la  suppression  des  pancartes  et  autres  enseignes 
posées  par  les  bureaux  de  placement,  attendu  que  «  ces 
enseignes  donnent  de  la  publicité  à  l'industrie  de  charla- 
tans qui  exploitent  la  crédulité  publique  et  contribuent 
ainsi  à  leur  faire  faire  des  dupes.  » 
[.es  placeurs  Daus  cct  historiquc  sommaire  du  placement,  la  ville  de 
de  Strasbourg  Strasbourg  mérite  une  mention  spéciale  (2).  Par  arrêté  du 
17  Germinal  an  iX,  le  maire  Hermann  décidait  qu'un  pla- 
ceur d'ouvriers  serait  établi,  à  Strasbourg,  pour  chaque 
art  ou  métier  ou  pour  plusieurs  métiers  réunis.  Les  pla- 
ceurs étaient  désignés  par  le  maire;  ils  avaient  à  remplir 
certaines  conditions  et  tenaient,  notamment,  deux  regis- 
tres destinés  à  recevoir  les  offres  et  les  demandes  de  tra- 
vail. Tout  garçon  de  métier  devait,  dans  les  24  heures 
de  son  arrivée  dans  la  ville,  se  faire  inscrire  sur  les 
registres  du  placeur  et  l'mformer  chaque  fors  qu'il  chan- 
geait de  boutique.  Les  frais  de  placement  étaient  à  la 
charge  du  patron  qui  payait  0  fr.  25,  lors  de  son  inscrip- 
tion sur  le  registre,  et  0  fr.  50,  lorsqu'un  ouvrier  lui  était 
procuré.  En  outre,  dans  le  cas  où  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage était  rédigé  par  écrit,  les  placeurs  contresignaient 
l'acte  et  en  gardaient  la  minute.  Ils  avaient  d'ailleurs, 
comme  les  anciens  syndics,  une  fonction  de  surveillance  et 
de  police  concernant  l'exercice  de  la  profession. 


(i)  Voir,  au  sujet  des  domestiques,  le  Décret  impérial  du  3  octobre  1810. 
(2)  Cf.  VOrganisation  de  la  statistique  du  travail  et  du  placement  des  ou-  •; 
vriers,  1848,  par  Amédée  HENNEQUIN.  | 
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Un  Arrêté  du  18  Thermidor  an  IX  répartit  en  26  caté- 


Les  placeurs 

g-ories  les  professions  exercées  à  Strasbourg  et  désigna  de  Strasbourg 
les  placeurs  de  ces  différentes  catégories.  Un  nouvel 
Arrêté  du  31  mai  1811  vint  compléter  ce  système,  en  pres- 
crivant la  tenue,  par  les  placeurs,  d'un  troisième  registre 
sur  lequel  on  inscrivait,  au-dessous  du  nom  de  chaque 
maître,  les  noms  des  garçons  ou  apprentis  qui  se  trou- 
vaient placés  chez  lui,  avec  l'indication  de  leurs  lieu  et 
date  de  naissance,  des  dates  d'entrée  et  de  sortie,  etc. 

Un  dernier  Arrêté  pris  par  le  maire  de  Strasbourg,  le 
24  février  1813,  remania  et  corsolida  l'institution  des  pla- 
ceurs municipaux.  Cet  arrêté,  trop  long  pour  trouver  place 
ici,  contient  «  le  plan  d'une  véritable  organisation  indus- 
trielle »  (1). 

Le  compagnonnage,  après  une  éclipse  pendant  la  Révo-     Lecompa- 

t    j.'  jr  /vj  \       1  „       •>    -I  gnonnage  pen 

lution,  réapparaît  au   commencement   du   xix'   siècle  et       dantia 
recommence  à  fonctionner  avec  tous  les  caractères  qu'il      première 

^  partie    du 

avait  aux  siècles  précédents.  Il  est  même  certaines  pro-     mx»  siècle 
fessions  qui  s'affilièrent  à  cette   organisation   seulement 
après  la  tourmente  :  tels  sont,  par  exemple,  les  maré- 
chaux en  1795,  les  plâtriers  en  17Q7,  etc.. 

De  même  que  ceux  de  l'ancien  régime,  les  compagnons 
de  la  première  moitié  du  xix' siècle  s'occupent  activement 
de  l'embauchage  parce  qu'ils  y  voient,  avec  raison,  un 
moyen  d'agir  très  efficacement  sur  le  taux  âc^  salaires.  Il 
était  interdit  à  tout  compaencn  de  chercher  directement 
du  travail.  Lorsqu'il  arrivait  dans  une  ville,  il  devait  immé- 
diatement se  rendre  chez  la  mère  oi:i  il  rencontrait  le 
rôleur  ou  rouleur.  Celui-ci,  qui  n'était  autre  que  le  compa- 
gnon chargé  du  placement,  accompagnait  le  nouvel  arri- 
vant chez  les  maîtres  qui  s'étaient  fait  connaître  comme 
ayant  besoin  d'ouvriers.  Le  rôleur  percevait  un  droit  de 
placement  qu'il  prélevait,  en  général,  sur  les  arrhes  remises 
aux  ouvriers  au  moment  de  l'embauchage. 

Par  ce  procédé,  le  compagnonnage  exerçait  une  surveil- 


(l)  Cf.  Enquête Ji;  CO/Jîce  du   Travail, 
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Le  compa- 
gnonnage pen- 
dant la 
première 
partie  du 
XIX*  siècle 


lance  étroite  sur  Fembauchage  et  empêchait  qu'un  ouvrier 
nouvellement  arrivé  acceptât  du  travail  à  un  tarif  infé- 
rieur à  celui  de  la  localité. 

Mais  le  compagnonnage,  avec  ses  pratiques  anciennes 
et  sa  hiérarchie  étroite,  était  trop  en  contradiction  avec  le 
mouvement  des  idées  et  lesprit  d'indépendance  qui 
gagnait  de  plus  en  plus  la  classe  ouvrière.  Il  ne  tarda  pas 
à  décliner  rapidement.  Les  abus  qu'on  invoquait  contre 
lui  étaient  graves  et  nombreux  :  «  Les  distinctions  pué- 
riles qui  séparaient  les  diverses  sectes  compagnonniques, 
leurs  rivalités  sanglantes,  la  barbarie  et  la  grossièreté  de 
certaines  initiations,  l'insolence  des  compagnons  qui  ne 
permettaient  même  pas  aux  aspirants  l'accès  de  la  salle 
dans  laquelle  ils  mangeaient  chez  les  mères,  les  humilia- 
tions qu'ils  leur  faisaient  subir,  les  abus  dont  ils  les  ren- 
daient victimes  en  s'attribuant,  par  préciput,  les  places 
vacantes  et  en  faisant,  au  besoin,  débaucher  les  aspirants 
employés  pour  se  substituer  à  eux  quand  ils  manquaient 
de  travail,  enfin,  l'obligation  d'abandonner  au  rôleur  les 
deux  tiers  de  l'avance  faite  par  le  patron,  en  cas  d'em- 
bauchage, avaient  provoqué  depuis  longtemps  dans  le 
compagnonnage  un  mécontentement  sourd  »  (1). 

Une  Société  indépendante,  «  L'Union  »,  fut  créée,  vers 
1832,  par  des  ouvriers  désireux  de  réagir  contre  les  usages 
surannés,  les  rivalités  et  les  privilèges  qui  existaient  au 
sein  du  compagnonnage.  En  ce  qui  concerne  l'embauchage 
notamment,  la  Société  estima  que  tous  ses  membres 
devaient  être  placés  sur  le  pied  de  la  plus  stricte  égalité. 
Le  droit  perçu  par  les  rôleurs  sur  les  nouveaux  embauchés 
fut  supprimé  et  le  placemxcnt  opéré  gratuitement  par  un 
syndic  de  semaine  chargé  de  centraliser  les  oftres  et  les 
demandes  de  travail.  Il  faut  dire,  toutefois,  que,  depuis 
l'apparition  de  la  nouvelle  fédération  ouvrière,  les  salariés, 
moins    étroitement    surveillés  et   encadrés,   avaient  pris 


(i)  Enquête  de  l'Office  du  Tf^avail,  page  109. 
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l'habitude  de  se  placer  directement  —  et  ce  fut  là  une  des   ~ 

'^  Lecompa- 

causes  les  plus  actives  de  la  décadence  du  compagnonnage,  gnonnago  pen- 
Les  groupements  ouvriers,  privés  du  monopole  de  l'embau-      première 
chage,  perdirent  une  grande  partie  de  leur  force  de  résis-      partie  du 
tance  et  il  leur  devint  impossible  d'enrayer  la  chute  des 
salaires. 

Une  série  de  mesures  importantes  furent  alors  prises  au  L'embauchage 
sujet  de  la  question  du  placement.  C'est  d'abord  le  Décret     ^.^  seconde 
des  2  4  mars  1848  —  qui  fixe  la  durée  de  la  journée  de  tra-    République 
vail  et  abolit  le  marchandage  —  bientôt  suivi  de  l'Arrêté  des 
21-24  mars  1848  -—  qui   punissait   toute   exploitation  de 
l'ouvrier,  par  voie  de  marchandage,  d'une  amende  de  ï^  à 
100  francs,  pour  la  première  fois,  de  100  à  200  francs,  en  cas 
de  récidive,  et,  s'il  y  avait  double  récidive,  d'un  emprison- 
nement   qui    pouvait   aller   de    1   à  6   mois,  l'n   Décret 
des    8  10    mars    1848    établit,    en     outre,    dans    cJiaque 
mairie    de     Paris,    un     bureau     gratuit    de    renseigne- 
ments. 

Ce  bureau  devait  dresser  les  tableaux  statistiques  des  Burt-au  gratuit 

rr  .1  11  -1      /-       -1.  ,        •■       .  ,  déplacement 

offres  et  demandes  de  travail,  faciliter  et  régulariser  les 
rapports  entre  les  personnes  qui  cherchent  à  s'employer  et 
celles  qui  demandent  des  travailleurs.  Deux  registres  y 
seraient  mis  continuellement  h  la  disposition  de  tous  les 
citoyens  :  sur  le  premier,  seraient  inscrites,  par  catégories 
de  professions,  toutes  les  demandes  d'emplois  ainsi  que  le 
nom  et  l'adresse  des  demandeurs  ;  sur  le  second  seraient 
portés  le  nom  et  l'adresse  de  tous  ceux  qui  vivaient  besoin 
d'employés,  avec  mention  du  salaire  offert  et  des  conditions 
exigées. 

.  A  côté  de  ces  bureaux  municipaux,  fonctionnaient  des  i-cs  bureaux 
bureaux  libres,  astreints  uniquement  à  l'obligation  de  la 
patente.  Sur  la  demande  des  ouvriers,  le  Préfet  de  police, 
CaUssidii-rh,  prit  un  certain  nombre  d'arrêtés  interdisant  le 
placement  par  ces  intermédiaires  dont  les  fonctionsdevaient, 
â  l'avenir,  être  remplies  par  une  commission  étabhe  d'un 
commun  accord  entre  les  intéressés.  Ces  commissions 
reçurent  ainsi  le  privilège  du  placement  des  garçons  mar- 


ibre; 
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" — T  chands  de  vins,  cuisiniers,  boulan2:ers,  restaurateurs,  limo- 

Les  bureaux  '  7  &        > 

libres        nadiers,  coiffeurs  et  cordonniers-bottiers  (1). 

Mais,  ainsi  ordonnée  par  voie  d'arrêtés,  la  suppression 
des  bureaux  de  placement  constituait  une  mesure  illégale. 
Un  jugement  du  Tribunal  de  simple  police,  rendu  le 
1"  février  1849,  n'eut  pas  de  peine  à  établir  qu'elle  était 
contraire  au  principe  de  la  liberté  industrielle  consacré, 
par  l'article  7  de  la  Loi  du  17  mars  1791  et  qu'elle  ne  ren- 
trait pas  non  plus  dans  les  attributions  de  police  des  corps 
municipaux,  attributions  qui  ont  été  fixées  par  la  Loi  des 
16-24  août  1790,  titre  ii,  par  la  Loi  du  12  juillet  1791  et 
l'Arrêté  des  consuls  du  12  messidor,  an  viii. 
ie^s"condidons  Le  jugement  précité  ne  fut  pas  frappé  d'appel  et  aucune 
de  placement  difficulté  ne  fut  plus  soulcvéc  au  sujct  du  fonctionnement 
^^lui^ngllT  ^^s  bureaux  libres  de  placement.  Cependant,  les  ouvriers 
boulangers,  qui  avaient  à  se  plaindre  des  anciens  placeurs, 
firent  entendre  de  vives  protestations.  Une  enquête  sur 
les  conditions  du  placement  dans  cette  profession,  fut  diri- 
gée par  M.  Musse,  commissaire  de  police  du  quartier  du 
Palais  de  Justice,  et  celui-ci  reconnut  que  les  plaintes  for- 
mulées étaient,  en  grande  partie,  fondées . 

«  Des  ouvriers  envoyés  en  boutique,  dit  M.  Musse,  ont  dû 
payer,  après  la  première  quinzaine,  25,  20,  15  et  10  francs. 
La  rétribution  de  10  francs  est  la  plus  commune,  il  est  vrai  ; 
c'était  la  seule  exigible,  disent  les  placeurs;  mais  il  est 
évident  que  les  ouvriers  qui  payaient  15  francs  et  au-dessus 
devaient  être  plus  facilement  et  plus  rapidement  placés  que 
ceux  qui,  par  leur  manque  de  ressources,  ne  pouvaient 
payer  que  la  rétribution  ordinaire.  Des  ouvriers  envoyés  en 
journée  ont  payé  aux  placeurs  un  salaire  qui  s'est  élevé  jus- 
qu'à 1  franc  par  jour  ». 

Enfin,  il  résultait  de  l'enquête  que  certains  placeurs, 
ayant  intérêt  à  ce  qu'il  y  eût  le  plus  de  mutations  possible 


(0  Ces  arrêtés  ne  furent  pas  sans  entraîner  quelques  abus  de  la  part  des 
ouvriers,  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  pénétrer  dans  les  boutiques  pour  vérifier 
51  les  patrons  donnaient  les  salaires  convenuç;. 
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dans  les  ateliers,  s'efforcèrent  d'aeir  sur  le    moral    des  ; 

,  ,  1         >    1  -1  Enquête  sur 

ouvriers  pour  les  empêcher  de  se  rendre  a  leur  travail.         les  conditions 

Cette  enquête  ne   fut  pas  suivie  de   mesures  adminis-    jes^o^vriers 
tratives.  Elle  eut,    cependant,   une  conséquence  intéres-     bouian-ers 
santé  :   quelques  agences  privées  de  placement  s'enten- 
dirent entre  elles  pour  adopter  diftcrentes  règles  générales 
communes  et  fixèrent  notamment  un  maximum  de  rétri- 
bution qu'elles  s'interdirent  de  dépasser. 

Nous  venons  de  voir  qu'aucune  mesure  de  police  ne  pou- 
vait restreindre  la  liberté  du  placement.  Les  municipalités 
se  heurtaient  à  la  Loi  des  2-17  mars  1791,  en  vertu  de  de  l'industrie 
laquelle  toute  personne  est  libre  d'exercer  telle  profession  ^  ""^  ^  i^^'i^en 
ou  métier  que  bon  lui  semble,  moyennant  l'acquittement 
de  la  patente.  La  question  ne  pouvait  donc  être  résolue 
que  par  voie  législative.  Deux  propositions  furent  faites, 
dans  ce  but,  en  juillet  1851,  devant  l'Assemblée  législative. 
Elles  émanaient,  l'une  de  MM.  Ducoux  et  Chvras,  l'autre 
de  M.  de  Saint-Priest.  Elles  furent  prises  en  considération  et 
renvoyées  à  une  commission,  dont  les  travaux  furent  inter- 
rompus par  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851. 

La  question  du  placement  fut  reprise,  sous  le  gouverne- 
ment de  Louis-Napoléon,  par  une  commission  nommée  dans 
les  premiers  jours  de  janvier  1852. 

L'idée  de  créer  des  bureaux  officiels  de  placement  fut 
écartée.  On  y  voyait  une  atteinte  à  la  liberté  du  traxail  et 
au  droit  de  propriété  des  titulaires  des  bureaux  libres.  On 
craignait  aussi  que  l'Administration,  chargée  du  placement, 
ne  fût  rendue  responsable  par  les  ouvriers  du  manque  de 
travail.  Enfin,  l'exemple  de  184S  ne  paraissait  pas  favorable 
à  l'institution  de  ce  monopole  d'ittat.  A  cette  époque,  en 
effet,  les  bureaux  officiels,  institués  dans  les  mairies, 
avaient  été  délaissés  pour  les  bureaux  payants.  Le  système 
de  la  gestion  directe  étant  repoussé,  la  commission  décidai 
de  soumettre  simplement  les  bureaux  de  placement  à  la 
surveillance  administrative.  Un  projet  de  Décret  fut  élaboré 
dans  ce  sens  et  adopté  dans  la  séance  du  i;>  mars  1S52,  Rn 
voici  le  tej^te  ; 


L'embaucha^'e 

sous  le  second 

l-jiipire 


250  L^ASSISTANCË  EN  FRANCE 

-~- —       <v  Art.  1"'.   —  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  tenir  un  bureau 

Décret  du  )  t^ 

23  mars  iS52  de  placement,  sous  quelques  titres  et  pour  quelques  profes- 
sions, places  ou  emplois  que  ce  soit,  sans  une  permission 
spéciale  délivrée  par  l'autorité  municipale  et  qui  ne  pourra 
être  accordée  qu'à  des  personnes  d'une  moralité  reconnue. 
Les  possesseurs  actuels  de  bureaux  de  placement  ont  un 
délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  de  ladite  per- 
mission. 

«  Art.  2.  --  La  demande  à  fin  de  permission  doit 
contenir  les  conditions  auxquelles  le  requérant  se  propose 
d'exercer  son  industrie.  Il  est  tenu  de  se  conformer  à  ces 
conditions  et  aux  dispositions  réglementaires  qui  seraient 
prises  en  vertu  de  l'art.  3. 

«  Art.  3.  —  L'autorité  municipale  surveille  les  bureaux 
de  placement  pour  y  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
loyauté  de  la  gestion .  Elle  prend  les  arrêtés  nécessaires  à 
cet  effet  et  règle  le  tarif  des  droits  qui  pourront  être  perçus 
par  le  gérant. 

«  Art.  4.  —  Toute  contravention  à  l'article  1"",  au  second 
paragraphe  de  l'article  2,  ou  aux  règlements  faits  en  vertu 
de  l'article  3,  sera  punie  d'une  amende  de  1  à  15  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement.  Le  maximum  des  deux 
peines  sera  toujours  appliqué  au  contrevenant,  lorsqu'il 
aura  été  prononcé  contre  lui^  dans  les  12  mois  précédents, 
une  première  condamnation  pour  contravention  au  présent 
décret  ou  aux  règlements  de  police  précités.  Ces  peines 
seront  indépendantes  des  restitutions  et  dommages-intérêts 
auxquels  pourraient  donner  lieu  les  faits  imputables  au 
gérant.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
contraventions  indiquées  ci-dessus. 

«  Art.  f).  —  L'autorité  municipale  peut  retirer  la  permis- 
sion :  1"  aux  individus  qui  auraient  encouru  ou  viendraient 
à  encourir  une  des  condamnations  prévues  par  l'art.  15, 
paragraphes  1,  3,  4,  5,  6,  14  et  15  et  par  l'article  16  du 
Décret  du  2  février  1852  ;  2"  aux  individus  qui  auraient 
été  ou  seraient  condamnés  pour  coalition  ;  3°  à  ceux  qui 


du    Préfet    de 

police  du 
5  octobre  i852 
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seraient  condamnés  à  Temprisonnement  pour  contravention 

.  Décret  du 

au  présent  Décret  ou  aux  Arrêtés  pris  en  vertu  de  l'ar-  25  mars  i83i 
ticle  3. 

«  Art.  6.  —  Les  pouvoirs  ci-dessus  conférés  à  l'autorité 
municipale  seront  exercés  par  le  Préfet  de  police  pour 
Paris  et  le  ressort  de  sa  préfecture,  et  par  le  Préfet  du 
Rhône  pour  Lyon  et  les  autres  communes  dans  lesquelles 
il  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  Loi 
du  24  juin  1851. 

«  Art.  7.  —  Les  retraits  de  permission  et  les  règlements 
émanés  de  l'autorité  municipale,  en  vertu  des  dispositions 
qui  précèdent,  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation 
du  Préfet  » . 

L'application  de  ce  Décret,  à  Paris,  fut  réglée  par  l'C  )rdon-    Ordonnance 
nance  du  Préfet  de  police  du  5  octobre  1852,  dont  voici  les 
grandes  lignes  : 

Toute  personne  désirant  tenir  un  bureau  de  placement 
doit  adresser  au  Préfet  de  police  une  demande  accom- 
pagnée dun  certificat  de  résidence  et  de  moralité.  Elle 
indique,  en  outre,  le  local  où  elle  se  propose  d'établir  son 
bureau  (art.  3). 

L'arrêté  d'autorisation  a  un  caractère  personnel  et 
toute  succursale  est  prohibée  (art.  4). 

Chaque  titulaire  est  tenu  d'avoir  des  registres  soumis 
au  contrôle  de  l'autorité. 

L'inscription  des  postulants  sur  un  registre  est  de  rigueur. 
Le  tarif  des  droits  de  placement  est  réglé  par  l'arrêté  d  au- 
torisation fart.  6  et  7). 

Le  placeur  est  tenu  de  délivrer  gratuitement,  à  chaque 
personne  inscrite,  et  au  moment  même  de  l'inscription, 
un  bulletin  portant  le  numéro  d'ordre  de  l'inscription, 
les  conditions  du  tarif  fixé  pour  le  bureau  et  la  quit- 
tance de  la  somme  rec,aie,  soit  à  titre  de  droit  d'ins- 
cription, soit  h  titre  d'avance  sur  le  droit  de  place- 
ment. 

Le  droit  de  placement  est  fixe,  il  n'est  du  au  placeur 
qu'autant  qu'il  a  procuré  un  emploi.  Il  ne  lui  est  délinitive- 
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■  Ordonnance    ^^^^   acQuis  qu'après  un  certain  délai  déterminé,  pour 

du  Préfet  de  chaquc  burcau,  par  l'arrêté  d'autorisation. 

3  ocu)bre*^,"852      Aucune  autre  somme  que  le  droit  de  placement  ne  peut 
être  perçue  par  le  placeur. 

La  rétribution  du  placeur  peut  lui  être  versée,  en  l'ab- 
sence de  conventions  contraires,  par  le  maître  ou  le  patron 
et  prélevée  sur  les  gages  ou  salaires  de  la  personne  placée. 
En  outre,  toutes  manœuvres  frauduleuses  sont  interdites 
aux  placeurs  dans  l'exercice  de  leur  profession  (art.  10  etl  1)  ; 
le  tarif  des  droits  ainsi  qu'un  exemplaire  de  l'Ordonnance 
du  Préfet  de  police  doivent  être  ostensiblement  affichés 
dans  l'intérieur  de  chaque  bureau. 

Une  nouvelle  Ordonnance  du  Préfet  dej^olice,  en  date 
du  16  juin  1857,  supprima  le  droit  d'inscription,  qui  pouvait 
être  perçu  en  vertu  de  l'article  7  de  l'Ordonnance  du 
5  octobre  1852. 

i.e  placement       Cette    réglementation  eut  d'excellents  résultats  et  fut 
latroisfème     appliquée  jusqu'cn  1904.  Cependant,  divers  textes  législa- 
Kcpubiique    ^if^^   d'aîllcurs   toujours  en   vigueur,   apportèrent,  en    la 
matière,  d'importantes  dispositions  nouvelles  (1). 

La  Loi  du  23  décembre  1874,  relative  à  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge,  réglemente  le  placem.ent  des 
nourrices.  Celle  du  21  mars  1884,  relative  aux  syndicats 
professionnels,  dispose,  dans  scn  article  6,  que  les  syndicats 
pourront  «  créer  et  administrer  librem.ent  des  offices  de 
renseignements  pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail  ». 
De  même,  d'après  l'article  L'  de  la  Loi  du  1"  avril  1898, 
les  Sociétés  de  Secours  mutuels  sont  autorisées  à  «créer  au 
profit  de  leurs  membres  des  offices  gratuits  de  placenent». 
Entre  temps,  la  Loi  du  2  juillet  1890  avait  supprimé  l'obli- 
o'ation  du  livret. 


(i)  Les  Pouvoirs  publics,  de  leur  côté,  tenaient  la  main  à  ce  que  les  pres- 
criptions contenues  dans  les  Ordonnances  de  police  lussent  strictement  observées 
par  les  bureaux  libres.  En  ce  qui  concerne  Paris,  notamment,  une  Circulaire  du 
Préfet  de  Police,  du  26  octobre  1881,  recommanda  aux  commissaires  d'exercer 
une  surveillance  active  et  un  contrôle  sérieux  sur  tous  les  bureaux  dont  la  tenue 
laissait  à  désirer  —  et  cettç  surveillance  est  devenue  encore  plus  ngoureusç 
ciepuis  1886. 


I 
I 
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Un  ors^anisme  nouveau  apparut  enfin  dans  l'histoire  éco- — 

.  1        T^  1  -111,1.  I-es  Bourses 

nomique  de  notre  pays  :  les  Bourses  de  travail, dont  1  objet,  du  travail 
aux  termes  mêmes  du  Décret  du  17  juillet  1900,  est  de  «  faci- 
liter les  transactions  relatives  à  la  main-d'œuvre,  au  moyen 
de  bureaux  de  placement  gratuits,  de  salles  d'embauchage 
publiques,  et  par  la  publication  de  tous  renseignements 
intéressant  l'offre  et  la  demande  de  travail  ». 

Il  était  nécessaire  de  coordonner  toutes  ces  dispositions  La  Loi 
légales.  Ce  fut  le  but  de  la  Loi  du  14  mars  1904.  Celle-ci  "'-^"'''''^'y^'^ 
résulte,  d'ailleurs,  d'un  mouvement  d'opinion  assez  ancien 
qui  s'est  manifesté  parfois  d'une  façon  violente.  Beaucoup 
de  gens  considéraient,  en  effet,  les  bureaux  payants  comme 
une  institution  des  plus  critiquables,  masquant  trop  souvent 
une  exploitation  organisée  des  travailleurs  qu'il  fallait,  à 
tout  prix,  faire  disparaître. 

La  Loi  de  1904,  moins  radicale,  a  pour  caractéristiques 
essentielles  : 

1"  La  possibilité,  pour  les  municipalités,  de  supprimer  les 
bureaux  payants  moyennant  une  juste  indemnité  (Ce 
système  de  suppression  facultative  a  été  admis  comme 
une  transaction  entre  les  deux  tendances  qui  se  manifes- 
taient) ; 

2"  Le  développement  du  placement  gratuit,  grâce  au 
concours  des  municipalités  et  des  associations  prolession- 
nelles  diverses  (Le  législateur  pense  que  le  placement  gra- 
tuit, convenablement  encouragé,  concurrencera  de  telle 
façon  le  placement  payant  que  celui-ci  disparaîtra  petit  à 
petit) . 

L'élaboration  de  cette  Loi  a  été  fort  longue  et  a  donné 
lieu,  au  sein  du  Parlement,  à  de  nombreuses  discussions. 

Un  premier  projet,  tendant  h  la  suppression  des  bureaux 
de  placement,  fut  déposé  devant  la  Chambre  des  députés, 
en  1882,  par  M.  Clovis  Huguiîs.  Une  nouvelle  proposition 
fut  faite,  en  1889,  par  MM.  Mesureur  et  Millerand,  d'après 
laquelle  le  placement  payant  ne  devait  plus  exister  pour 
les  catégories  de  travailleurs  dont  le  placement  gratuit 
était  assuré  parles  bureaux  municipaux  ou  par  les  bourses 
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— —— —  du  travail.  La  proposition  de  Loi,  déposée  à  la  Chambre  par 
dui4marsi904  M.  CouTANT,  le  8  novembre  1898,  devait  enfin  nous  con- 
duire au  texte  législatif  actuellement  en  vigueur.  Cette 
proposition,  qui  comportait  l'abrogation  du  Décret  du 
25  mars  1852  et  la  suppression  obligatoire  et  sans  indem- 
nités, dans  un  délai  de  2  mois,  de  tous  les  bureaux  payants, 
fut  renvoyée  à  la  Commission  du  travail.  Après  avoir  été 
profondément  modifiée,  en  raison  des  arguments  fournis  par 
les  défenseurs  de  la  liberté  du  placement  —par  M.  Paul 
Beauregard  notamment  —  elle  fut  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Georges  Berry. 

Au  Sénat,  cette  proposition  a  été  rapportée  par  M.  Expert- 
Besançon  (22  novembre  1901),  puis  par  M.  Prrvet  (10  décem- 
bre 1901;. 

Le  texte  adopté  par  le  Sénat,  le  30  janvier  1902,  étant 
revenu  à  la  Chambre,  subit  encore  quelques  modifications 
qui  nécessitèrent  son  retour  au  Sénat.  Il  fut,  finalement, 
adopté  sans  changements  par  la  Chambre  (9  mars  1904;. 

Examinons  sommairement  les  principaux  arguments  qui 
cnt  été  développés,  tant  par  les  défenseurs  que  par  les 
adversaires  de  cette  réforme. 

Et  d'abord,  comme  il  fallait  s  y  attendre,  le  maintien  des 
bureaux  payants  a  été  demandé  au  nom  de  la  liberté  de 
l'industrie.  Supprimer  cette  catégorie  d'intermédiaires, 
c'était  porter  atteinte  à  la  Loi  des  2-17  mars  1791,  qui  dis- 
pose, dans  son  article  7,  que  toute  personne  est  Hbre  de  faire 
tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu'elle  trouvera  bon.  On  répondait  à  cela  que  le  placeur 
exerce  une  industrie  d'un  genre  spécial  que  personne  ne 
juge  utile  d'encourager  et  qui  lui  procure  des  bénéfices  dont 
la  légitimité  reste  contestable. 

M.  Georges  Berry  déclarait:  «  Avant  la  question  des 
abus,  il  y  a  celle  du  placement  payant  lui-même  qui  est 
une  institution  immorale,  car  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
permettre  à  quelqu'un  de  vendre,  comme  marchandise,  le 
droit  à  la  vie,  le  droit  au  travail  ^.  Mais  M.  Perreau  répon 
dait  à  cet  argument  de  sentiment  :  <c  Lorsqu'un  homme,  pour 
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procurer  du  travail  à  son  semblable,  a  été  obligé  de  faire  des  "     jj^~ 
dépenses,  d'employer  son  temps  et  ses  capitaux,  la  rémuné-  du  i4mars  1904 
ration  que  cet  homme  perçoit  paraît  en  elle  même  très  légi- 
time ».  Et,  en  vérité,  cette  dernière  considération  semble 
bien  suffisante  pour  autoriser  le  placeur  à  demander  une 
rémunération  à  l'ouvrier  et  au  patron  qu'il  met  en  rapport- 

On  tira  grand  argument  aussi  des  abus  auxquels  les 
bureaux  payants  donnaient  lieu.  Mais  ces  abus  sont  géné- 
ralement difficiles  à  constater.  Les  poursuites  ont  été  peu 
nombreuses.  Peut-être  les  glissements  observés  résultaient- 
ils  seulement  d'un  manque  de  rigueur  dnns  lapplication  du 
Décret  de  1852  ?  Les  défenseurs  de  la  liberté  du  placement 
prétendaient  qu'en  tout  cas  il  serait  facile  de  remédier  à  cet 
état  de  choses  par  une  surveillance  plus  active,  tandis  que  la 
suppression  des  bureaux  payants  —  par  suite  du  dévelop- 
pement que  prendraient  les  agences  clandestines  —  ne 
-ferait  qu'aggraver  la  situation. 

On  formulait  encore,  contre  les  tenanciers  des  bureaux 
payants,  les  diverses  critiques  suivantes: 

r^  Ils  provoquent  le  chômage  en  attirant  dans  les  centres 
le  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers;  les  diflicultés 
pour  trouver  des  emplois  se  trouvent,  en  outre,  augmentées 
par  ce  fait  que  la  rémunération  exigée  pour  en  procurer 
un  s'élève  alors  en  conséquence  ; 

2"  Ils  s'arrangent  de  manière  à  amener  des  changements 
fréquents  dans  la  situation  de  certains  travailleurs,  de  façon 
à  percevoir  une  nouvelle  commission  à  chaque  mutation 
nouvelle  (^1)  ; 

3°  Ils  réservent,  le  plus  souvent,  les  bonnes  places  à  ceux- 
là  seuls  qui  consentent  à  donner  les  prix  les  plus  élevés, 

4"  Ils  exigent  un  droit  d'inscription  qui  n'est  pas  rem- 
boursé lorsqu'aucun  emploi  n'a  été  procuré  au  salarié  ; 

5"  Ils  perçoivent  des  taxes  fréquemment  excessives.  Ces 


(0  Dans  son  rapporta  lu  Chambre,  en  i.S.ji),  M.  (icorL;es  Hl';i<K^'  cite  le  cas  de 
placeurs  qui  s'entendaient  avec  des  gérants  de  catcs  alin  de  (aire  sortir  de  chez 
eux  leurs  employés  et  partager  la  commission  obtenue  du  nouvel  occupant. 
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'-j—j— ^  taxes  représentent,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  un  tant 
14  mars  1904  pour  ccut  sur  le  salaire  annuel,  et  cependant  l'ouvrier,  qui 
ne  reste  pas  toujours  une  année  entière  dans  l'emploi  qu'on 
lui  a  procuré,  doit  payer  une  nouvelle  commission,  s'il 
veut  trouver  une  nouvelle  place.  Par  surplus,  la  taxe 
étant  établie,  non  sur  un  salaire  perçu,  mais  sur  un 
salaire  à  percevoir,  n'est  accessible  qu'aux  travailleurs 
ayant  quelque  argent.  Les  moins  fortunés  —  et,  par  consé- 
quent, les  plus  intéressants  —  en  sont  exclus  et  tombent 
d'autant  plus  facilement  dans  le  vagabondage  et  la  mendi- 
cité; 

6"  Ils  ont  parfois  servi  de  pourvo^^eurs  à  des  maisons  de 
débauche  ; 

T  Enfin,  il  leur  est  arrivé  de  favoriser  l'espionnage  (1). 

Les  placeurs  ont  formulé  d'énergiques  protestations  con- 
tre les  griefs  que  nous  venons  d'énumérer  (Cf.  le  rapport 
de  M.  Anconi,  au  Sénat,  en  1903).  Les  avantages  que  pré- 
sentent les  bureaux  payants  ont  d'ailleurs  été  mis  en 
lumière  au  cours  de  la  discussion  de  la  Loi  de  1904. 

En  premier  lieu,  il  est  incontestable  que  les  placeurs 
rétribués,  personnellement  intéressés,  s'occupent  en  géné- 
ral activement  de  la  gestion  de  leur  office  de  renseigne- 
ments. Ils  font  parfois,  en  outre,  de  petites  avances  aux 
travailleurs  inoccupés,  ce  qui  permet  à  ces  derniers  d'atten- 
dre un  emploi  sans  tomber  complètement  dans  la  misère. 
Ils  contribuent  enfin  à  l'élévation  des  salaires  :  leur  intérêt 
personnel  les  pousse  à  demander,  pour  l'ouvrier,  un  gain  le 
plus  élevé  possible,  puisque  leur  rémunération  est  généra- 
lement proportionnelle  à  ce  gain. 

D'autre  part,  il  semble  acquis  que  les  patrons  se  montrent 
peu  disposés  à  utiliser  les  bureaux  gratuits.  Ceux-ci  se 
contentent,  en  effet,  le  plus  souvent,  d'enregistrer  purement 
et  simplement  les  offres  et  les  demandes  de  travail,  sans  se 
soucier  de  contrôler  les  indications  fournies  par  l'ouvrier 


(i)  Des  faits  ont  été  cités  à  ce  sujet  à  la  tribune  de  la  Chambre,  par  MM.  Lucien 
MILLEVOYE  et  COUTANT. 
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sur  son  âge,  ses  capacités,  les  précédents  emplois  qu'il  a  ^^  ^^.  ^^^  ' 
occupés,  etc.,  alors  que  les  placeurs,  au  contraire,  se  ren-  ,4  mars  1904 
seignent  effectivement  sur  la  valeur  de  leurs  clients  et  peu- 
vent se  conformer  ainsi  aux  désirs  exprimés  par  les 
employeurs.  Les  ouvriers  eux-mêmes  répugnent  h  s'adres- 
ser cl  ces  offices  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  :  ils  ont 
l'impression  que  cette  surveillance  s'étend  jusqu'à  eux  et 
que  le  bureau  gratuit  n'est  peut-être  qu'une  «  succursale 
de  la  Préfecture  de  police  ». 

Nous  avons  dit  que  la  Loi  de  1904  avait  consacré  un  sys 
tème  transactionnel  facilitant,  dans  la  plus  large  mesure,  le 
développement  des  bureaux  gratuits,  tout  en  ne  suppri- 
mant que  progressivement  les  agences  payantes.  Pour  légi- 
timer cette  combinaison,  on  s'est  appuyé  sur  les  arguments 
suivants  : 

P  Les  intéressés  auront  ainsi  le  choix  —  et,  en  pareille 
matière,  il  n'y  a  pas  à  redouter  de  se  trouver  en  présence 
d'un  trop  grand  nombre  d'établissements; 

2"  Quantité  de  professions  ne  possédant  que  des  bureaux 
payants,  il  eût  été  très  difficile  d'organiser,  du  jour  au  len- 
demain, un  nombre  de  bureaux  gratuits  suffisant  pour  assu- 
rer le  placement  de  tous  les  travailleurs  en  quête  d'em- 
plois (Ij; 

3"  L'existence  des  bureaux  payants  aura  pour  ellct  de 
stimuler  le  zèle  des  bureaux  gratuits,  ce  qui  sera  d'une 
grande  utilité  aussi  bien  pour  les  ofiices  municipaux  (gérés 
par  des  fonctionnaires  indirfércnLsj  que  pour  les  syndicats 
professionnels  (où  une  foule  de  questions  étrangères  au 
placement  sont  agitées). 

D'ailleurs,  la  gratuité  avait  de  scrieux  détracteurs:  selon 
M.  Bkauregard,  la  suppression  des  bureaux  payants  devait 
aboutir  à  la  «constitution  d'un  véritable  monopole  au  pro- 
fit des  syndicats  professionnels  (2)  »,  et  M.  J{xphrt-1)i;san(;ox 


(i)  C'était  le  cas  notamment  pour  les  nourrices,  les  domestiques,  les  précep- 
teurs, les  institutrices,  les  dames  de  compa-^nie,  etc. 

(2)  Chambre  des  Députés,  séance  du  i5  novembre ujix).  Journal  oj'jicicl  da  [ù. 
Déb.  parlementaires,  paye  2090. 
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exprimait  la  même  crainte*  au  Sénat,  en  1901  :  «  Pour  avoir 

Là  Loi  du  ,       .  ,  .,    r         ,  r    •  •        j, 

i4fnars  1904  droit  aU  placement,  il  faudra  faire  partie  d'un  syndicat,  et 
alors...  c'est  Tenrôlement  forcé,  c'est  la  liberté  enlevée  à 
Pindividu  ».  A  la  vérité,  ce  danger  paraît  très  exagéré, 
puisque  les  bureaux  gratuits  peuvent  être  créés  non 
seulement  par  des  syndicats,  mais  encore  par  des  muni- 
cipalités, des  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  même  des 
associations  libres. 

On  a  fait  aussi  remarquer  que  la  gratuité  est  une  illu- 
sion :  les  fonctionnaires  préposés  à  la  gestion  des  bureaux 
municipaux  devront  être  payés,  et  l'ouvrier  donnera, 
comme  tous  les  autres  contribuables,  sa  quote  part  de  ces 
traitements. 

Et  puis,  est-on  bien  sûr  qu'il  n'y  aura  à  la  mairie  ou  ail 
syndicat,  ni  tour  de  faveur,  ni  abus  d'aucune  sorte  ? 

Restait  enfin  la  question  des  indemnités,  et  ce  n'était  pas 
la  moins  délicate.  On  ne  pouvait  exproprier  les  détenteurs 
d'un  commerce  en  pleine  activité  sans  les  indemniser.  Or 
les  sommes  nécessaires  pour  le  rachat  des  [bureaux 
payants  s'élevaient  à  plusieurs  millions.  M.  Georges  Berry 
estimait  que  ce  rachat  coûterait  à  la  seule  ville  de  .Paris 
2  millions  500.000  francs  (1).  M.  Chambon,  dans  son  premier 
rapport  à  la  Chambre,  évaluait  à  6  millions  la  valeur  des 
bureaux  existant  en  France  et  M.  Antonin  Dubost  parlait 
de  10  ou  14  millions  (2). 

Bien  entendu,  les  promoteurs  du  placement  gratuit  se 
sont  efforcés  de  réfuter  toutes  ces  objections.  Ils  ont  essayé 
de  montrer,  notamment,  que  les  nouveaux  services,  dont  ils 
proposaient  la  création,  pourraient  assurer  tous  les  place- 
ments dans  le  cas  où  les  bureaux  autorisés  seraient  sup- 
primés. M.  Trouillot,  alors  Ministre  du  Commerce,  mit 
en  évidence  l'extension  remarquable  qu'avait  prise  le  pla- 
cement gratuit  à  partir  de  1896  : 

(i)  Chambre  des  Députés,  séance  du  9  mars  1904.  Journal  Officiel  du  10. 
Déb.  parlementaires,  page  637. 

\2\  Sénat,  séance  du  26  janvier  1904  :  Journal  Officiel  du  27.  Déb.  parlemen- 
taires, page  60. 
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«  Dans  la  France  entière,  déclarait-il  au  Sénat,  le 
21  janvier  1904,  je  constate,  qu'en  1899,  les  bureaux  de  14  mars  1^904 
placement  payants  autorisés  ont  fait  935.000  placements, 
et  les  bureaux  gratuits  311.000,  c'est-à-dire  le  quart.  Il  y  a 
de  cela  quatre  années.  Si  vous  avez  vu  monter  ainsi  le 
chiffre  en  trois  ans,  je  considère  que,  de  1899  à  1904,  le 
mouvement  d'ascension  ne  s'est  certainement  pas  arrêté, 
et  qu'au  lieu  du  quart,  nous  devons  certainement  arriver 
aujourd'hui  à  30  0,  0.  »  (1) 

Certains  allaient  même  plus  loin  et  considéraient  que  la 
suppression  de  toutes  ces  institutions  payantes  était  un 
véritable  devoir  social  : 

«  Ignorez-vous  ce  qui  arrivera  si  on  conserve  les  bureaux 
payants  ?  Les  syndicats,  les  sociétés  de  bienfaisance,  les 
bureaux  gratuits  feront  leur  devoir  honnêtement;  ils  s'ef- 
forceront de  servir  le  mieux  possible  patrons  et  ouvriers, 
tandis  que  les  bureaux  payants,  qui  auront  à  attirer  leur 
cHentèle  pour  augmenter  leurs  bénéhces,  placarderont, 
comme  cela  se  fait  déjà  devant  leur  porte,  de  grandes 
affiches  où  ils  promettront  des  places  à  tout  le  monde,  et 
tout  le  monde  se  précipitera  dans  ces  bureaux  payants  et 
abandonnera  les  bureaux  gratuits.  Le  travailleur  qui  a 
faim,  qui  a  une  famille  qui  lui  demande  du  pain,  appelé 
par  une  promesse  de  place,  courra  à  l'agence  et  y  dépo- 
sera le  peu  d'argent  qu'il  a.  Vous  ne  l'empêcherez  pas  d"}' 
aller:  il  espère.  Et  alors,  la  clientèle  du  bureau  payant  sera 
toujours  la  même,  quelle  que  suit  l'organisation  de  vos 
bureaux  gratuits.  »  (2) 

Si  nous  avons  tenu  à  résumer  les  dillerentes  opinions 
émises,  c'est  que  la  réforme,  bien  qu'élaborée  avec  soin, 
n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait.  Nous  aurons 


(1)  A  l'appui  de  sa  thcsu,  le  iiiinislre  citait  les  cliillres  suivants  : 

Placements  elFectués  par  les  PlaceinetUs  ell'ectués  par  les 

Bureaux  municipaux  Bourses  de  tiavail 

Année  1896.     .     .  '^y.cxx)  2().(xx) 

—      1899.     •     •  73.CKX)  io3.oo() 

(2)  M.  G.  BERRY,  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  i3  novembre   lyoo. 
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l'occasion  de  le  montrer  plus  loin.  La  question  reste  donc  à 
peu  près  entière  et  le  problème  de  la  meilleure  organisa- 
tion du  placement  est  loin  d'être  résolu. 

11  nous  paraît  cependant  utile  d'analyser  en  détail  cette 
Loi  du  14  mars  1904,  qui  a  été  incorporée  dans  celle  du 
28  décembre  1910,  portant  codification  des  lois  ouvrières— 
laquelle,  en  son  article  3,  abroge  notamment  le  Décret  du 
25  mars  1852  et  la  Loi  du  14  mars  1904,  à  l'exception  de 
l'article  13. 

Les  dispositions  concernant  le  placement  forment  le 
titre  IV  du  Livre  l"  du  Code  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale,  sous  la  rubrique  «  Du  placement  des  tra- 
vailleurs ».  Il  comprend  trois  chapitres  :  le  premier  con 
tient  les  dispositions  générales;  le  deuxième  est  relatif  au 
placement  gratuit  et  le  troisième  aux  bureaux  de  place- 
ment payants.  Ce  dernier  chapitre  est  divisé  en  deux  sec- 
tions qui  se  réfèrent  :  la  première  à  l'autorisation  des 
bureaux,  la  seconde  à  leur  suppression. 
Chapitre  premier  {Dispositions  générales). 
D'après  l'article  79,  l'autorité  municipale  surveille  les 
bureaux  de  placement  pour  y  assurer  le  maintien  de 
Tordre,  les  prescriptions  de  l'hygiène  et  la  loyauté  de  la 
gestion.  Elle  prend  les  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet. 

Ajoutons  que  ces  arrêtés  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet 
(Cassation,  11  janvier  1896.  Sirey  97.  1.  111). 

L'article  80  combine  les  dispositions  de  l'article  10  de 
la  Loi  du  14  mars  1904  et  de  l'article  6  du  Décret  du 
25  mars  1852.  Il  attribue  au  Préfet  de  police,  pour  Paris, 
et  au  Préfet  du  Rhône,  pour  Lyon,  les  pouvoirs  de  sur- 
veillance dévolus  à  l'autorité  municipale. 

Aux  termes  de  l'article  81,  aucun  hôtelier,  logeur,  res- 
taurateur ou  débitant  de  boissons  ne  peut  joindre  à  son 
établissement  la  tenue  d'un  bureau  de  placement. 

Cet  article  est  la  reproduction  de  l'article  8  de  la  Loi  de 
1904.  La  jurisprudence  a  eu  à  statuer  sur  le  point  de 
savoir  si  cet  article  devait  avoir  un  effet  rétroactif.  La 
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Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  26  novembre  1904  (S.  1905,  ~^;~;7f" 
2.73)  avait  admis  l'affirmative.  Mais  une  solution  contraire     Dispositions 
a  été  donnée  par  les  Cours  de  Poitiers  (arrêt  du  27  jan-      °^"  '"'^^' 
vier  1905,  Dalloz  1905,  2.  88.  et  de  l^ouen  d"  Décembre 
1904,  S.  1905,  2.  73).  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation 
intervenus  les  3  juin  et  28  juillet  1905  (S.  1906,  1.  78)  ont 
décidé  que  le  caractère  de  rétroactivité  devait  être  reconnu 
à  l'article  précité.  La  question  est  donc  maintenant  tran- 
chée définitivement.  Ajoutons  que  d'après  la  Cour  de  Cas- 
sation (1-  février  1907,  D.  1908,  1.  229)  des  faits  isolés  de 
placement  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  Loi . 

L'article  82,  codifiant  l'article  12,  §  2,  de  la  Loi  de  1904, 
exclut  les  bureaux  de  nourrices  des  dispositions  du  titre 
qui  nous  occupe.  Ces  institutions  restent  soumises  aux 
dispositions  de  la  Loi  du  23  décembre  1874,  relative  à  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge. 

Chapitre  II  iDii  placement  gratuit). 

Ce  chapitre  reproduit,  sans  modification,  les  articles  2  à     chapitre  ii 
6  de  la  Loi  de  1904.  ""  p'^""""'" 

L'article  83  dispense  de  toute  autorisation  les  bureaux 
gratuits  créés  par  les  municipalités,  par  les  syndicats  pro- 
fessionnels ouvriers,  patronaux  ou  mixtes,  les  bourses  du 
travail,  les  compagnonnages,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  toutes  autres  associations  légalement  constituées. 

Toutefois  ces  différents  bureaux,  à  l'exception  de  ceux 
créés  par  les  municipalités,  sont  [Lstreints  au  dépôt  d'une 
déclaration  préalable  effectuée  à  la  mairie  de  la  commune 
où  ils  sont  établis. 

La  déclaration  doit  être  renoux  elée  à  tout  changement 
de  local  du  bureau  (art.  84). 

Une  des  dispositions  les  plus  intéressantes  de  la  Loi  est 
celle  qui  est  relative  aux  bureaux  municipaux. 

Les  communes  de  plus  de  10.000  habitants  sont  n6////rrs 
de  créer  une  agence  municipale  de  placement.  Les  mai- 
ries sont,  en  effet,  un  lieu  naturel  de  renseignements  et 
elles  peuvent  aisément  centraliser  les  offres  et  les  demandes 
dç  travail  D'autre  part,  le  placement  est  uti  véritable  ser- 
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"TT"" — T*  vice  public  se  référant  à  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
Du  placement  la  Loi  est  parfaitement  fondée  à  imposer,  sur  ce  point,  cer- 
^^^^"^^       taines  obligations  à  tous  ceux  qui  ont  charge  des  intérêts 
communs  (1). 

Dans  toutes  les  communes,  même  dans  celles  qui  n'au^ 
raient  pas  de  bureaux  organisés,  un  registre  constatant  les 
offres  et  demandes  de  travail  et  d'emplois  doit  être  ouvert 
h  la  mairie  et  mis  gratuitement  à  la  disposition  du  public. 
A  ce  registre  est  joint  un  répertoire  où  seront  classées  les 
notices  individuelles  que  les  demandeurs  de  travail  peu 
vent  joindre  librement  à  leur  demande  (art.  85). 

La  gratuité  du  placement  est  complétée  par  l'exemption 
du  droit  de  timbre  pour  les  affiches,  imprimées  ou  non, 
concernant  exclusivement  les  offres  et  demandes  de  tra- 
vail et  d'emplois.  Seuls,  d'ailleurs,  les  bureaux  gratuits 
bénéficient,  pour  leurs  affiches,  de  cette  mesure  de  faveur 
(art.  86). 

Enfin,  il  est  fait  interdiction  à  tout  gérant  ou  employé 
de  bureau  de  placement  gratuit  de  percevoir  une  rétribua 
tion  quelconque  à  l'occasion  du  placement  d'un  ouvrier  ou 
employé  (art.  87)  (2). 

Chapitre  III  {Des  bureaux  de  placement  payants). 
Chapitre  III        Scction  I.  De  l'autorisation  des  bureaux.  —  Pour  ouvrir 
payrms       un  bureau  de  placement  payant,  il  faut  être  muni  d'une 


(i)  Les  bureaux  municipaux  de  placement,  dont  l'existence  a  été  signalée  au 
cours  du  deuxième  semestre  de  1912,  sont  au  nombre  de  ig8.  178  villes  répar- 
ties entre  65  départements  possèdent  un  bureau  municipal  et  Paris  en  possède 
20  :  un  par  arrondissement  {Bulletin  de  l'Office  du  Travail,  janvier  igiS, 
page  28). 

(2)  La  loi  des  fmances  du  i3  juillet  igii  (article  119)  institue  des  subventions 
aux  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit.  Au  budget  de  igiS  est  inscrit,  à 
cet  etfet,  un  crédit  de  118.000  francs  pour  subvention  aux  caisses  de  secours 
contre  le  chômage  involontaire  et  aux  bureaux  municipaux  de  placement  (Minis- 
tère du  Travail,  chapitre  17). 

Conformément  au  Décret  du  25  octobre  191 1,  modifié  par  le  Décret  du  24  mai 
1912,  un  Arrêté  du  ministre  du  Travail  du  29  juin  1918  a  fixé  le  taux  des  sub- 
ventions k  allouer  aux  bureaux  de  placement  gratuits  pour  le  second  semestre 
de  1912  à  i5  °/„  de  leurs  dépenses  pour  le'^  bureaux  qui  ont  effectué  de  25  à  5o 
placements  par  mois  en  moyenne,  à  20  "/o  pour  les  bureaux  qui  en  ont  efïectué 
de  5o  à  100,  à  25  ", ,  pour  les  bureaux  qui  en  ont  effectué  de  loi  à  200,  à  3o  */» 
pour  les  bureaux  qui  ont  effectué  plus  de  201  placements  par  mois  en  moyenne 
{Bulletin  du  Ministère  du   Trçivail,  août  1913). 
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permission    spéciale  délivrée  par    l'autorité  municipale.    ^^    -^^^  , 
Cette  disposition  se  trouvait  dans  le  Décret  du  25  mars  1852,      Bureaux 

.        ^^  .  payants 

art.  ^^  ^l. 

Ce  sont  les  tribunaux  qui  décident,  d'après  les  faits,  si 
un  individu  exerce  ou  non  la  profession  de  placeur  ;  ainsi, 
tout  individu  qui  s'entremet  entre  des  employeurs  et  des 
employés  en  vue  du  placement,  peut  être  considéré  comme 
directeur  d'un  bureau,  même  si  ses  opérations  ont  lieu 
par  l'intermédiaire  d'un  journal.  Mais  le  gérant  d'un  pério- 
dique insérant  des  offres  et  des  demandes  d'emploi  ne  peut 
être  assimilé  à  un  placeur  (1). 

Ajoutons  que  le  tribunal  a  la  faculté  d'ordonner,  en 
outre  des  peines  portées  à  l'article  102,  la  fermeture  du 
bureau  indûment  ouvert  (Cassation,  2  août  1888,  S.  88, 1 .  303. 
D.  89,  1,  127). 

La  jurisprudence  rend,  de  plus,  responsables  les  placeurs 
qui  fournissent  des  renseignements  inexacts  ou  insuftisam- 
ment  contrôlés  (2). 

La  demande  aux  fins  d'autorisation  doit  mentionner  les 
ponditions  auxquelles  le  postulant  se  propose  d'exercer 
son  industrie.  D'après  l'ordonnance  du  Préfet  de  police  du 
10  juin  1904,  il  doit  produire,  h  l'appui  de  sa  demande, 
toutes  les  pièces  et  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  établir  son  état  civil  et  sa  moralité.  L'acquéreur  ou 
l'héritier  d'un  bureau  déjà  existant  devra,  en  outre,  justifier 
de  ses  droits  de  propriété  sur  ledit  bureau. 

Un  plan  sommaire  du  local  doit  être  fourni,  atin  de  per- 
mettre Il  l'autorité  de  vérifier  si  certaines  conditions, 
exigées  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  du  bon  ordre,  sont 
bien  remplies. 

L'ordonnance  du  Préfet  de  police  porte  également  que 


(i)  Voir  sur  ces  points  :  Cassation,  K)  juin  iX.s;-!.  S.  Hù,  i,  i^X,  Paris,  iS  mars 
1907,  D.  1907,  5.  33.  S.  igoS,  2.  (V);  Cassation,  .S|uillcl  i.jo;,  S.'  i()(h).  1.  222. 
p.  1909,  I.  3qi.  l^aris,  29  janvier  1909,  S.  1909,  2.  109,  1).  i()0(),  2.  07- 

(2)  Trib.  delà  Seine,  19  février  1902  et  Paris,  -s'avril  1004.  (S.  i()o3,  2.  kk)-'. 
D.  1903.  2.3o2  et  1903.  2.102I.  Il  s'a<^issait,  en  l'espèce,  d'un'  directeur  de  bureau 
qui  avait  placé,  connue  domestique,  une  voleuse  de  profession. 


264  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 

*"     :     ~7  l'arrêté  d'autorisation  est  personnel.  Le  bureau  doit  être 

Chapitre  III 

Bureaux      tenu  par  son  titulaire  et  toute  succursale  est  prohibée, 
payants  C'cst  l'autorité  municipale  qui  règle  le  tarif  des  droits 

pouvant  être  perçus  par  le  gérant.  En  outre,  les  frais  de 
placement  doivent  être  entièrement  supportés  par  les 
employeurs,  sans  qu'aucune  rétribution  puisse  être  perçue 
des  employés. 

A  Paris,  l'ordonnance  précitée  stipule  que  les  droits  de 
placement  ne  seront  définitivement  acquis  au  placeur  que 
si  la  personne  placée  est  restée  8  jours  au  moins  dans 
l'emploi  procuré. 

En  ce  qui  concerne  les  placements  en  extra,  les  droits 
sont  calculés  par  journée  de  travail.  Dans  le  cas  où  la  per- 
sonne placée  en  extra  conserve  son  emploi  plus  de  15  jours, 
elle  sera  considérée  comme  placée  à  titre  définitif  et  il 
sera  dû  les  droits  correspondants  aux  placements  à 
demeure. 

Quant  au  retrait  de  l'autorisation,  la  Loi  de  1904  n'a 
rien  modifié  aux  dispositions  des  articles  5  et  7  du  Décret 
du  25  mars  1852.  Rappelons  que  les  retraits  de  permission 
ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Préfet. 

Section  IL  De  la  suppression  des  bureaux.  —  La  sup- 
pression d'un  bureau  payant  par  l'administration  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil 
municipal. 

Les  bureau  x  de  placement  peuvent  être  transmis  ou  cédés 

Toutefois,  le  concessionnaire  d'un  fonds  qui  ne  pourrait 
obtenir  l'autorisation  de  continuer  les  opérations  de  son 
cédant,  serait  fondé  à  demander  la  résiliation  de  la  vente 
(Paris,  28  avril  et  3  juin  1877,  D.  77,  2. 119). 

La  Loi  prescrit  que  les  bureaux  faisant  le  placement 
pour  une  même  profession  déterminée  devront  être  sup- 
primés tous  à  la  fois,  par  un  même  arrêté  municipal.  Cette 
disposition  a  pour  but  d'éviter  les  réclamations  qui 
n'auraient  pas  manqué  de  se  produire,  si  les  municipalités 
avaient  eu  la  possibilité  de  supprimer  une  partie  seulement 
des  bureaux  concernant  unç  profession. 
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payants 


es    sanctions 

aux 

infractions  à 

la  Loi 


La  suppression  d'un  bureau  payant  ne  peut  être  ettectuc'e   "^^~^^ 
que  moyennant  une  juste  indemnité  représentant  le  prix       Bureaux 
de  vente  de  l'office.  Cette   indemnité,  qui  incombe  à  la 
commune  seule,  doit  être  fixée,  à  défaut  d'entente  entre 
l'autorité  municipale  et  le  titulaire   de  l'agence,   par   le 
Conseil  de  Préfecture. 

Notons,  en  terminant  l'examen  de  cette  section,  que  ses 
dispositions,  ainsi  que  celles  des  articles  81  et  91  du  Code  de 
travail,  ne  sont  pas  applicables  aux  agences  lyriques  ni  aux 
agences  pour  cirques  et  music  halls. 

Les  infractions  aux  dispositions  légales  ou  réglementaires  l 
ci-dessus  rappelées  (telles,  par  exemple,  que  la  perception 
illicite  d'une  rémunération,  la  tenue  d'un  bureau  par  un 
logeur  ou  un  débitant,  tout  placement  clandestin,  toute 
contravention  aux  arrêts  municipaux  pris  pour  assurer 
l'ordre  et  l'hygiène  ainsi  que  la  loyauté  de  la  gestion)  sont 
punies  d'une  amende  de  16  à  ICX)  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  6  jours  à  un  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  Le  maximum  des  deux  peines  sera  toujours 
appliqué  au  délinquant,  lorsqu'il  aura  été  prononcé  contre 
lui,  dans  les  12  mois  précédents,  une  première  condamna 
tion  pour  infraction  aux  articles  81,  87,88,  8^),  J<  2,  01,  et 
aux  règlements  pris  en  vertu  de  l'article  00. 

Ces  peines  sont  d'ailleurs  indépendantes  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  laits 
incriminés. 

Résultats  obtenus 

Quels  ont  été  les  résultats  de  la   Loi  du  14  mars  1004  ? 

En  ce  qui  concerne  l'agglomération  parisienne,  une  i:nquOtede 
enquête,  entreprise  par  l'Ofliee  du  travail,  en  10()7-10()S,  a 
donné  sur  les  effets  de  la  Loi  et  sur  les  différents  modes 
de  placement,  un  certain  nombre  d'indications  précises, 
qui  furent  ptibliées  h  l'époque  et  que  nous  analyserons 
sommairement. 

Au  cours  de  notre  exposé,  nous  diviserons  en  deux  groupes 
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i"  Bouchers 


principaux  les  professions  examinées.  Le  premier  com- 
prendra celles  pour  lesquelles  il  n'existe  plus  de  bureaux 
de  placement  autorisés  :  bouchers,  boulangers,  coiffeurs, 
cordonniers,  garçons  d'hôtel,  garçons  limonadiers,  garçons 
marchands  de  vin,  pâtissiers,  nourrisseurs  et  teinturiers. 
Le  second  se  référera  à  tous  les  corps  de  métier  pour  les- 
quels des  bureaux  de  placement  autorisés  continuent  à 
fonctionner  :  épiciers,  marchands  de  beurre,  metribres  de 
l'enseignement,  domestiques,  meuniers,  etc. 

V'  Groupe 

1"  Bof/chers.  —  Les  8  bureaux  de  placement  qui  ont  été 
rachetés  par  la  ville  de  Paris  avaient  effectué,  de  1893  à 
1897,  une  moyenne  annuelle  de  20.098  placements  à 
demeure  et  4.656  en  extra.  La  rémunération  perçue  par 
le  placeur  variait  entre  5  et  20  francs. 

A  la  fin  de  1906,  le  placement  était  assuré  par  un 
certain  nombre  d'associations  (syndicats  patronaux  et 
ouvriers,  sociétés  de  secours  mutuels  et  associations 
diverses). 

Selon  M.  Piquenard  (1),  la  plus  grande  partie  de  la 
clientèle  des  bureaux  supprimés  a  été  recueillie,  dans  cette 
profession,  par  les  syndicats  patronaux  qui  ne  s'occupaient 
cependant  pas  de  placement  avant  la  Loi. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  Syndicat  patronal  de  la 
boucherie  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  a  placé, 
dans  les  dix  premiers  mois  de  1906,  14.326  ouvriers  à 
demeure  et  550  en  extra.  D'autres  sociétés  ont  également 
contribué  d'une  manière  active  au  placement.  Citons  :  la 
Chambre  syndicale  ouvrière  de  la  Boucherie  de  Paris 
et  du  département  de  la  Selne^ls.  Société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  la  Boucherie  de  Parls^  Les 
Vrais  Amls^  la  Société  amicale  des  étallers  de  Paris. 
Ces  trois  dernières  sociétés  ont  effectué,  en  1906,  environ 
vingt  mille  placements  à  demeure. 


(i)  Aide  Sociale,  n'  du  i5  avril  1910,  page  122* 


r   Pouchers 


ŒUVRES  RAPPROCHANT  LE  TRAVAILLEUR  DE  L'EMPLOYEUR  267 

Il  est  à  reiTjax'quer  que  les  placements  ainsi  opérés  ne 
sont  pas  effectivement  i^ratuits  :  ces  associations  per- 
çoivent, en  effet,  en  outre  d'un  droit  d'admission  (allant 
jusqu'à  5  francs),  u:i2  cotisation  mensuelle  variant  entre 
0  fr.  75  et  1  fr.  50. 

2"  Boulangers,  —  Les  9  bureaux  supprimés  en  exécution    2'  Rouian-ers 
de  la  Loi  de  1904,  avaient  procédé,  de  189;]  à  1897,  à  une 
moyenne  annuelle  de  11.765  placements  à  demeure  et  de 
21.537  en  extra.  Le  tarif  était  de  10  francs  dans  le  premier 
cas  et  de  0  fr.  50  dans  le  second . 

Les  associations  qui  s'occupaient  du  placement  dans 
cette  profession,  à  la  fin  de  1900,  étaient  au  nombre  de  18, 
dont  11  f3  syndicats  ouvriers  et  8  associations  libres)  ont 
été  fondées  postérieurement  à  la  Loi.  Ajoutons  que  d'au- 
cuns soupçonnent  certaines  de  ces  institutions  de  servir  de 
paravent  à  des  placeurs  clandestins. 

Il  est  assez  difficile  de  connaître  exactement  le  chiffre 
des  places  procurées  par  ces  divers  organismes.  Toute- 
fois, nous  pouvons  indiquer  le  Sijndlcat  patroiuil  de  la 
Boulangerie  de  Paris^  qui  a  effectué,  en  1906,  environ 
5.000  placements  à  demeure. 

Des  cotisations  assez  importantes  sont  demandées  aux 
ouvriers.  La  Parisienne  aiawale^  société  de  placement 
gratuit  des  ouvriers  boulan«"ers  de  la  Seine,  perçoit  un 
droit  d'admission  de  10  francs,  plus  une  cotisation  mensuelle 
de  2  francs. 

3'  Coiffeurs.  —  Les  3)  bureaux  supprimés  avaient,  en 
1893  et  1894,  placé  annuellement  une  moyenne  de 
7.049  personnes  à  demeure  et  27.512  en  extra.  La  rémuné- 
ration qu'ils  exi.2:eaient  était  de  3  (rancs  pour  les  ouvriers 
dont  le  salaire  mensuel  ne  dépassait  pas  3)0  francs,  de 
5  francs  au-dessus  de  :>0  fnuics  et  de  0  fr.  50  par  jour  pour 
les  placements  en  extra. 

Avant  la  Loi  de  1904,  une  seule  association  (syndicat 
ouvrier)  faisait  du  placement  gratuit.  A  la  ^\x\  de  19()(),  on 
comptait,  chez  les  coirfeLU-s,  7  associations  s'occupa nt  de 
placement,  dont  4  ont  été  fondées  postérieurement  à  la 
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268  L'ASSISTANCE  EN  FRANCE 

"^7~~: Loi.  Parmi  ces  organisations,  nous  trouvons  le  Syndicat 

amical  des  patrons  coiffeurs  qui,  en  1906,  a  procuré  du 
travail  à  24. 109  ouvriers,  dont  5.024  à  demeure  et  19.085  en 
extra.  La  «  Chambre  syndicale  ouvrière  des  coiffeurs 
de  Paris  obtient  également  un  chiffre  notable  de  place- 
ments :  7.721  en  1905,  dont  1.314  à  demeure  et  6.407  en 
extra. 

Là  encore  d'anciens  placeurs  expropriés,  ou  leur 
employés,  sont  à  la  tête  des  services  d'un  certain  nomibre 
d'associations  et  quelques-unes  d'entre  elles  paraissent 
simplement  couvrir  les  opérations  de  placeurs  clandes- 
tins. 

Les  cotisations  demandées  par  ces  divers  groupements 
ne  sont  pas  trop  élevées.  La  cotisation  mensuelle  est  en 
moyenne  de  1  franc.  La  Solidarité  des  ouvriers  coiffeurs 
ne  perçoit  aucune  cotisation.  Un  journal  corporatif,  «La 
solidarité  des  coiffeurs  »,  sert  à  couvrir  les  frais  du  syn- 
dicat . 
^•Cordonniers  4°  Corclonnlers.  —  Le  bureau  de  placement  supprimé 
avait  effectué,  en  1893  et  1894,  une  moyenne  annuelle  de 
1842  placements  moyennant  un  franc  pour  semainier 
gagnant  moins  de  20  francs  par  semaine,  2  et  3  francs  pour 
les  ouvriers  gagnant  20  à  25  francs  et  au-dessus. 

A  la  fin  de  1906,  on  comptait  3  associations  s'occupant  du 
placement  et  existant  d'ailleurs  avant  la  Loi. 

La  cotisation  mensuelle  est  de  1  franc  au  Syndicat 
ffénéral  des  ouvriers  cordonniers  du  département  de  la 
Seine^  ainsi  qu'à  la  Société  des  compagnons  et  aspirants 
cordonniers  et  bottiers  du  Devoir.  Dans  cette  dernière, 
le  droit  d'admission  est  de  5  francs,  de  16  à  40  ans  ;  de 
10  francs  de  40  à  50  ans. 

Une  permanence  a  été  établie  par  le  Syndicat  général 
des  ouvriers  cordonniers  du  département  de  la  Seine  dans 
son  bureau  de  la  Bourse  du  Travail. 
5-  Garçons        5''  Garçons  d'hntel.  —  De  1893  à  1897,  les  9   bureaux 
^  ^^^^^       autorisés  effectuaient  une  moyenne  annuelle  de  5.225  pla- 
cements. Le  tarif  était  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  placç- 


ŒUVRES  RAPPROCHANT  LE  TRAVAILLEUR  DE  L'EMPLOYEUR  269 

ments  en  extra  :  0  fr.  50;  pour  les  placements  à  demeure  :  —— ~ 

'  ^  5°  Garçons 

3  %  sur  le  salaire  annuel,  pour  le  personnel  à  gages  fixes       d'hôtei 
et  1/5  du  gain  mensuel  pour  le  personnel  ayant  gages  et 
profits. 

L'enquête  de  l'Office  du  travail  décomptait,  à  la  fin 
de  1906,  11  associations  faisant  du  placement  gratuit.  Sept 
de  ces  groupements  fonctionnaient  antérieurement  à  la  Loi. 

Dans  cette  profession  encore,  des  placeurs  clandestins 
paraissent  avoir  mis  la  main  sur  plusieurs  des  sociétés  de 
placement. 

Des  obligations  pécuniaires  assez  importantes  sont  à  la 
charge  des  associés.  Vlnteniiédudre  (syndicat  mixte) 
perçoit  un  droit  d'admission  de  10  francs  pour  les  patrons 
et  employés;  15  francs  pour  un  ménage.  La  cotisation 
mensuelle  est  de  1  fr.  50.  A  La  V'ui liante  (syndicat  d'em- 
ployés) l'admission  est  de  10,  12,  LS,  24,  32  et  42  francs,  de 
15  à  45  ans,  avec  une  cotisation  mensuelle  de  2  francs 
(1  franc  pour  le  syndicat  et  1  franc  pour  la  mutualité).  La 
Société  (le  Secours  nuituels  des  enij)lni/és  dlintel  de  l\(i'ls 
perçoit  un  droit  d'admission  variable  suivant  rage  d'entrée 
da  sociétaire  (de  15  francs  à  25  ans,  il  atteint  200  francs  à 
45  ans)  et  une  cotisation  mensuelle  de  2  francs  pour  les 
hommes  et  de  1  franc  pour  les  femmes.  A  Ij(  FraterneUe, 
le  droit  d'admission  est  de  5  francs  et  de  8  francs  pour 
un  ménage  ;  la  cotisation  mensuelle  est  de  1  fr.  50  et  de 
2  fr.  50  pour  un  ménage. 

6"    Cuisiniers^    garçons     llmo/irfdle/s^     restaiiiateiirs,  „•   Cuisiniers 
garçons  marchands  de  rln,  pâtissiers.  —  La  suppression 
a  porté  sur  28  bureaux  de  placement  qui  formaient  trois 
catégories  : 

a)  Garçons  limonadiers  (17  bureaux)  ; 

b)  Garçons  marchands  de  vin  (0  bureaux); 

c)  Garçons  pâtissiers  (2  bureaux). 
La  moyenne  annuelle  des  opérations  réalisées  par  2()  de 

ces  bureaux,  de  1893  à  1897,  est  la  suivante  :  15  bureaux  de 
garçons  limonadiers  plaçaient  37.280  personnes  à  demeure 
et  121 .851  en  extra  (Le  tarif  était  de  1,25  %  du  gain  annuel 


i^ons    liino- 
diers,  clc. 
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6*  Cuisiniers    ^^  ^^  ^^  ^  ^^^  ^^  premier  mois,  à  demeure,  et  de  0  fr.  50 

garçons  limo-  pat  jour  eii  extra). 

nadiers,  etc.  g  bureaux  de  garçons  marchands  de  vin  effectuaient 
11.716  placements  à  demeure  et  11.279  en  extra  (Tarif: 
1  fr.  50  %  du  gain  annuel  dans  le  premier  cas  et  0  fr.  50 
par  jour  dans  le  second). 

Enfin  les  2  bureaux  de  garçons  pâtissiers  viennent  avec 
3.466  placements  à  demeure  et  23.602  en  extra  (La  rémuné- 
ration correspondante  est  de  20  %  sur  le  premier  mois  à 
demeure  et  de  0  fr.  50  par  jour  en  extra). 

Dans  cet  ensemble  de  professions,  les  bureaux  munici- 
paux réalisaient,  antérieurement  à  la  Loi  de  1904,  un  nombre 
important  de  placements.  A  la  fin  de  l'année  1906;  le  pla- 
cement était  effectué  par  46  associations,  dont  16  existaient 
antérieurement  à  la  Loi.  Ces  groupements  se  répartissaient 
de  la  manière  suivante  : 

Cuisiniers  et  garçons  de  cuisine.    ...  5 

Garçons  limonadiers  restaurateurs  ...  12 

Garçons  marchands  de  vin 4 

Pâtissiers 1 

Cuisiniers  et  pâtissiers 5 

Cuisiniers  et  garçons  limonadiers  restau- 
rateurs  ' 6 

Garçons    limonadiers,    restaurateurs    et 

marchands  de    vin 9 

Cuisiniers,  pâtissiers,  garçons  limonadiers, 

restaurateurs  et  marchands  de  vin.     .  4 

2'  Groupe 

,.  t:mpioyés  1"  Employés  de  banque^  de  commerce  et  d'industrie,  —  On 
de  banque  comptc,  daus  ccttc  profcssiou,  dcux  burcaux  de  placement 
autorisés  qui  s'occupent  surtout  des  employés  aux  écritures. 
Le  plus  important  d'entre  eux  a  déclaré  que  75%  des  pla- 
cements effectués  par  lui  concernaient  le  commerce  de  gros 
et  25  %  la  banque,  l'industrie  et  le  petit  commerce.  Le  tarif 
est  de  3  %  du  salaire  annuel  et  de  5  %  pour  les  employés 
nourris  et  logés. 


I 
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De  nombreux  offices  de  placement  gratuit  ont  été  orna-   — ~ — ~~~ 

^  ^  ^  i"  Employés 

nisés  par  des  associations  professionnelles.  La  Loi  ne  de  banque 
paraît  avoir  rien  changé  pour  les  employés  de  cette  pro- 
fession, qui  se  placent  surtout  par  relations.  En  outre,  cer- 
taines maisons  de  gros  tiennent  des  tableaux  d'offres 
d'emplois  :  les  placiers  et  les  réassortisseurs,  qui  fréquentent 
ces  maisons,  servent  d'intermédiaires  entre  les  employeurs 
et  les  employés. 

2°  Employée  de  inarehands  de  comestibles.  —  A  la  fin  de    ^  Employés 
décembre  1907,  il  existait,  dans  cette  profession,  3  bureaux  '^  '"^de^"^ 
autorisés.  Deux  de  ces  bureaux  percevaient  une  rétribution     comestibles 
de  3  %   du  salaire  annuel  avec  droit  minimum  de  4  francs 
et   droit  maximum   de  0  francs  pour  les    placements   à 
demeure  et  de  0  fr.  50  pour  les  extra.  Le  troisième  bureau 
demandait  5  francs  pour  tous  droits.  Les  employés  de  cette 
profession  s'adressent  très  peu  aux  bureaux  municipaux. 
D'autre   part,  à  la   date    précitée,    5   associations,    dont 
3  antérieures  à  la  Loi   de    1904,   faisaient  du  placement 
gratuit. 

3°  Domestiques  en  tous  r/en/'cs. —  A  la  lin  de  1907,  il  :^'  Domes- 
existait,  dans  Paris  et  sa  banlieue,  203  bureaux  de  placement 
autorisés,  mais  27  avaient  interrompu  leur  fonctionnement, 
bien  que  les  arrêtés  d'autorisation  les  concernant  n'eus- 
sent pas  été  rapportés.  11  restait  donc  176  bureaux  fonc- 
tionnant effectivement  (156  à  Paris  et  20  en  banlieue). 

Leurs  tarifs  étaient  les  suivants  : 

'  a)  Placements  à  detnetnv 

3  %  du  salaire  annuel 104  bureaux 

'2%            -          - 1  - 

30  %  du  premier  mois 1  — 

1/3  du  premier  mois 49 

1/4             —          — 2 

Droit  fixe  de  2  francs 2 

—  —          2  fr.  50 2  — 

—  —         5  francs 3  — 

—  —        10  francs 3  -— 


tiques  en  tous 


3°  Domes- 
tiques en  tous 
genres 


4*  Garçons 
épiciers 
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Droit  fixe  de  7  à  12  francs    ...        1  bureau 
—      —         5  à  15  francs    ...        7  bureaux 

Abonnement  annuel  de  12  francs  pour 
1  domestique  et  de  20  francs  pour 
2,  avec  renouvellement  gratuit  dans 
le  cours  de  l'année 1  bureau 

b)  Placements  en  extra 

0  fr.  25  par  jour 21  bureaux 

0  fr.  50    —      — 1  bureau 

Les  autres  bureaux  n'ont  pas  de  tarif  pour  ce  dernier 
mode  de  placement. 

En  dehors  des  203  bureaux  que  nous  venons  d'indiquer, 
15  autres  sont  autorisés  à  placer  des  employés  et  des  mem- 
bres de  l'enseignement  en  même  temps  que  des  domestiques 
(l'Office  du  travail  les  classe,  en  conséquence,  dans  la  caté- 
gorie de  l'enseignement).  Plusieurs  jugements  leur  ont 
reconnu  le  droit  (qui  leur  était  contesté,  malgré  la  teneur 
des  arrêtés  d'autorisation)  d'effectuer  des  placements,  non 
seulement  pour  les  domestiques  ou  gens  de  maisons,  mais 
aussi  pour  toutes  catégories  d'employés  (1). 

Notons  que  les  salariés  de  cette  profession  s'adressent 
assez  volontiers  aux  bureaux  municipaux.  A  la  fin  de  l'an- 
née 1907,  on  comptait,  dans  cette  catégorie,  29  associations 
s'occupant  du  placement  gratuit,  dont  16  fonctionnaient 
antérieurement  à  la  Loi  de  1904. 

4'  Garçons  épiciers,  —  A  la  fin  de  1907,  les  3  bureaux  qui 
existaient  avant  la  réforme  continuaient  leurs  opérations. 
L'abonnement  annuel  était,  pour  l'un,  de  10  à  50  francs 
suivant  l'importance  des  maisons  ;  dans  un  autre,  de  5  francs 
pour  les  patrons  employant  moins  de  4  commis,  et  de 
10  francs  pour  ceux  en  employant  davantage.  Dans  le  3",  le 
tarif  était  uniformément  de  10  francs  pour  toutes  les  mai- 
sons. 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  17  mars  igoS  et  arrêt  de  la  Cour  d'Appel 
d'Orléans  du  ^)M\\\tii(p5Q^Q\T  Bulletin  de  l'Office  du  travail^  igoô,  avril,  pase326 
et  septembre,  page  802). 
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Depuis  1848,  le  placement  dans  les  bureaux  autorisés • 

1  ,    •    1-    ,  ri.  •>  4°  Garçons 

pour  la  spécialité  que  nous  étudions  est  entièrement  gra-       épiciers 
tuit,  en  ce  qui  concerne  les  employés .  La  Loi  de  1904  ne 
pouvait,  par  suite,  avoir  une  grande  influence  dans  cette 
profession. 

5"  Garçons  meuniers,  —  Nous  constatons  l'existence,  à     3  Garçons 
la  fin  de  l'année  1907,  d'un  bureau  autorisé,  au  tarif  de  3  %       '"*^u"i<-'rs 
du  salaire  annuel,  et  de  2  associations  s'occupant  du  place- 
ment gratuit. 

6"  Membres  de  renseignement.  —  En   1907,  22  bureaux    i?  Membres 
autorisés  fonctionnaient,  parmi  lesquels  9  étaient  absolu-  ^"^  'menT^"^" 
ment  réservés  aux  seuls  membres  de  renseignement,  les 
13  autres  plaçant  également  des  employés  et  domestiques. 
Les  bureaux  spéciaux  h  l'enseignement  prélevaient  les 
rétributions  suivantes  : 

5  %  du  salaire  annuel 6  bureaux 

1/2  mois 3      — 

20  francs  pour  les  placements  au  pair     1      — 
3  ou  4  %   du  salaire  annuel  pour  les 

gouvernantes 2      — 

Au  moment  de  l'enquête  faite  par  l'Office  du  travail,  on 
comptait  10  associations  faisant  du  placement  gratuit,  dont 
8  existaient  antérieurement  à  la  Loi. 

Une  enquête  a  été  entreprise,  depuis  lors,  par  1'  «  Asso-    i:,iquèie  de 
dation  internationale  de  la  lutte  contre  le  chômage  ^>  sur    '.^tcM-nuimnic 
l'état  actuel  des  offices  de  placement.  Elle  donne,  relative-         Je  la 
ment  à  la  France,  les  renseignements  suivants  pour  Tan-    ''Vhônia^!e 

née  1911,1;: 

Des  questionnaires  ont  été  adressés  par  l'entremise  du  i 
Ministère   du  travail   aux  divers   organes  de  placement, 
754œuvres(149patronales,30()ouvrières,7()mixtes,  162  com- 
munales et  67  autres)  ont  répondu  ;  hSo  seulement  ont  donné 
des  indications  détaillées  sur  leurs  opérations. 

7  bureaux  limitent  leur  action  à  une  commune,  33  à  une 


(i)  Extraits  du  Bulletin  du  Ministère  du  Travail,  novembre  i(ji3,  paye  1090  et 
suivantes. 


Hure 
atuit.^ 
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région  ;  663  n'observent  aucune  restriction  au  point  de  v  ue 
gratuits       territorial. 

424  bureaux  s'intéressent  à  une  seule  profession  ;  47  pla- 
cent dans  plusieurs  professions  bien  définies,  283  s'occupent 
du  placement  d'une  manière  générale. 

379  bureaux  reçoivent  des  subventions  en  argent  ou  en 
nature,  155  reçoivent  des  subsides,  s'élevant  au  total  de 
224.093  francs,  savoir  : 

111,  de  la  commune 193.852  Fr. 

31,  du  département 24.362 

10,  de  l'Etat 1.649 

3,  d'autres  services 4.230 

Le  total  des  emplois  fournis  en  1911  s'est  élevé  à  812.867 
se  décomposant  ainsi  : 

Industrie 725.601 

Agriculture 9.046 

Services  domestiques 78 .  220 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  ville  de  Paris,  les 
placements  effectués  se  répartissent  comme  suit: 

1°  Hommes 

Bureaux  patronaux 196.567 

—  ouvriers 132.064 

—  mixtes 97.903 

—  municipaux 21.109 

—  autres 6.338 

453.981 
2"  Femmes 

Bureaux  patronaux 79 .  903 

—  ouvriers 6.795 

—  mixtes 4.689 

—  municipaux 35.226 

—  autres 4.510 

131.123 
Total  :  585.104 
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Ainsi,  la  plus  grosse  partie  de  l'effort  des  bureaux  (plus  ~ 
des  2  3  des  placements)  se  concentre  à  Paris. 

La  comparaison  des  placements  effectués  dans  les  diver- 
ses professions  révèle,  d'autre  part,  que  les  bureaux  gratuits 
ne  jouent  un  rôle  de  quelque  importance  que  dans  l'alimen- 
tation, les  services  domestiques  et  la  coiffure. 

Le  total  des  placements  de  1911  (812.867)  est  en  augmen- 
tation de  228.202  sur  1910  et  de  :U0.417  sur  1909;  mais 
les  renseignements  recueillis  portent  sur  un  plus  grand 
nombre  de  bureaux  en  1911  qu'en  1910  et  en  1910  qu'en  1909 
(686  bureaux  en  1911, 516  en  1910,  438  en  1909)  et  il  semble, 
en  fin  de  compte,  que  l'état  du  placement  gratuit  reste  sta- 
tionnaire  avec  prédominance  du  placement  patronal. 

Il  existait,  en  1911,886  placeurs  dont  150  à  Paris,  27  dans  n 
le  reste  du  département  de  la  Seine  et  709  dans  les  autres 
départements. 

Le  nombre  des  placements  efiectués  en  1911  se  décom- 
pose comme  suit: 

Agriculture 25  682 

Alimentation 60.762 

Industries  hôtelières.     .     .     .        8.644 

Commerce 6.236 

Coiiieurs 3.367 

Domestiques 239.884 

Divers 12.554 


-  Bureaux 
jratuits 


Soit  au  total    357.129 
dont  156 .  48()  pour  la  Seine. 

Le  nombre  des  bureaux  payants  va  en  augmentant  chaque 
année,  mais  leur  activité  reste  cantonnée  dans  le  placement 
des  domestiques  et  notamment  des  domestiques  femmes . 
I  Néanmoins  il  n'y  a  pas  recul,  et  les  municipalités  ne  sem- 
blent point  s'être  souciées  beaucoup,  comme  les  y  invitait 
le  législateur  de  1^X)4,  de  racheter  les  bureaux  privés  pour 
développer  le  placement  gratuit  (1). 


(i)  Le  Bulletin  du  Minislcrc  du  travail  de  février   KJ14  publie   les    résultais 

recueillis  sur  le  placement  gratuit,  en  igi3,  par  les  syndicats  ouvriers  et  mixtes. 

Il   fait  remarquer,  tout  d'abord,  que  très  peu  de  syndicats  ont  répondu  aux 


—  Bureaux 
payants 


I 
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Si  Ton  examine  les  quelques  indications  statistiques  que 

Conséquences  j       j  .     .  j  i  / 

de  la  nous  venons  de  donner,  on  constate  que  dans  les  proies- 
Loi  de  1904  sions  où  les  bureaux  autorisés  continuent  à  fonctionner,  la 
Loi  de  1904  a  provoqué,  pour  un  assez  grand  nombre  de 
ces  établissements,  un  abaissement  des  tarifs.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'il  faut  voir  là  un  des  effets  de  la  concur- 
rence des  bureaux  gratuits  qu'escomptait  le  législa- 
teur. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  municipaux, 
on  observe  que  seuls  les  employés  de  commerce  et  d'indus- 
trie et  les  domestiques  en  tous  genres  y  ont  recours  fré- 
quemment. 11  semble  donc  —  malgré  l'imprécision  des  sta- 
tistiques sur  ce  point  —  que  la  Loi  de  1904  a  entraîné  une 
augmentation  de  la  clientèle  de  ces  derniers  bureaux  (1). 

D'une  manière  générale,  la  Loi  a  été  très  diversement 
appréciée  par  les  intéressés. 

L'Office  du  travail  a  recueilli  l'opinion  de  115  associations 
s'occupant  du  placement.  Parmi  ces  groupements,  «  41  consi- 
dèrent que  la  Loi  a  produit  de  mauvais  effets  ;  33  qu'elle  a 
été  inutile  ou  qu'elle  n'est  pas  appliquée  ;  29  estiment,  avec 
des  restrictions,  qu'elle  a  produit  de  bons  effets;  12  n'ont 
formulé  que  des  appréciations  imprécises  ». 
Critiques  Lcs  critiqucs  formulées  contre  la  réforme  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

a)  Le  placement  clandestin  a  augmenté  sous  le  couvert 
d'associations  fictives; 

b)  La  Loi  a  provoqué  un  abaissement  des  salaires,  car 
l'employeur  s'efforce  de  récupérer  les  sommes  versées  par 
lui  aux  agences  de  placement; 

c)  Les  offices  de  placement,  de  plus  en  plus  nombreux. 


qucstionsposéesel  que  le  nombre  dessyndicats  qui  fournissent  les  renseignements 
demandés  va  en  diminuant.  iVlalgré  cela,  le  nombre  des  placements  signalés  comme 
effectués  en  igiS  est  en  augmentation  sur  l'année  précédente  (78.252  en  1909, 
86.909  en  1910,  95.976  en  191 1,  85.048  en  1912,  95,535  en  1913). 

C'est  dans  l'alimentation  que  le  placement  syndical  continue  à  donner 
le  plus  de  résultats,  mais  bon  nombre  de  ces  placements  ne  concernent  que  des 
extra. 

(i)  Selon  M.  PICQUENARD,  les  20  bureaux  municipaux  de  Paris  accusaient, 
en  1909,  45.000  placements. 
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cherchent  à  attirer  le  personnel  de  la  province  et  augmen- 
tent ainsi  le  chômage  ; 

cl)  Les  véritables  associations  ouvrières  ont  à  lutter  pour 
développer  leur  service  de  placement,  contre  les  associa- 
tions patronales  ou  contre  des  groupements  fictifs  ; 

e)  Dans  certaines  professions,  les  ouvriers  se  sont  trou- 
vés placés  sous  la  dépendance  exclusive  des  syndicats 
patronaux. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  paraît  indispen- 
sable d'exercer  une  sérieuse  surveillance  sur  les  associa- 
tions fictives,  sur  les  débitants  de  vins  et  liqueurs  et  sur 
les  concierges,  qui  font  du  placement  clandestin.  Il  y 
aurait  lieu,  également,  d'interdire  à  tout  placeur  d'avoir 
ses  bureaux  dans  des  locaux  dépendant  d'établissements 
tenus  par  les  restaurateurs  ou  cafetiers.  D'autre  part,  il 
serait  utile  d'accueillir  favorablement  les  demandes  réi- 
térées des  groupements  ouvriers,  qui  sollicitent  de  plus 
larges  subventions  pour  leurs  institutions  professionnelles 
de  placement. 

L'enquête  de  l'Office  du  travail  propose  aussi  de  n'auto- 
riser les  associations  légalement  constituées  à  eftectuer 
les  opérations  de  placement,  que  lorsqu'elles  présentent 
certaines  garanties  —  une  année  d'existence  elTectiNe,  par 
exemple,  ou  bien  un  nombre  d'adhérents  assez  élevé.  Une 
simple  modification  des  articles  2  et  8  de  la  Loi  de  ^H)4 
permettrait  de  satisfaire  à  ces  desiderata  d). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  acquis  que,  dans  toute  la  iM-anee, 
les  bureaux  payants  tiennent   de   beaucoup  la  première 


(ij  II  est  sans  doute  aussi  très  désirable,  en  ce  qui  concerne  spcLialcincni  les  bu- 
reaux municipauxde  placement,  que  les  communes  les  constitucnl  scIcmi  le  type  dit 
«paritaire  »,  c'est-à-dire  en  plac^ant  ces  bureaux  sous  le  contrôle  d'une  commission 
composée  en  nombre  é^al  de  patrons  et  d'ouvriei's,  sous  la  présidence  d'une  per- 
sonne n'appartenant,  ni  comme  employeur,  ni  comme  salarié,  à  l'une  des  protes- 
sions  qui  fait  appel  aux  services   du  bureau. 

C'est  le  régime  qui  fonctionne  en  Aliemaf^ne  et  celui  que  préconise  vi\cmcni 
le  gouvernement  français  (voir  Circulaire  ministérielle  du  2((  iK)vembre  ii)i3 — 
Bulletin  du  Ministère  du  travaille  décembre  loil^  pa^^e  ni).  11  en  fait  même 
unecondition  de  ses  subventions  (Décret  du  '.^5  octobre  i()i  i,  modilié  par  le  Décret 
çlu  2^  mai  1912,  article  2). 


Critiques 


Améliorations 
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Conclusion 


Conclusion 
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place  —  et  les  résultats  obtenus  par  la  ville  de  Paris  ne 
sauraient  encourager  les  municipalités  à  user  de  la  faculté 
de  rachat  qui  leur  a  été  concédée.  D'ailleurs  la  suppres- 
sion des  bureaux  payants  n'a  pas  nécessairement  pour 
conséquence  un  développement  proportionnel  du  place- 
ment gratuit  :  beaucoup  d'agences  supprimées  se  reconsti- 
tuent, en  effet,  sous  forme  d'associations  fictives  et  prélèvent 
sur  les  travailleurs  une  contribution  aussi  élevée  qu'aupa- 
ravant. 

En  résumé,  nous  pensons  que  c'est  seulement  après  un, 
certain  temps  et  beaucoup  d'efforts  que  le  placement  gra-' 
tuit  pourra  concurrencer  efficacement  les  bureaux  payants. 
Mais,  en  tout  état  de  cause,  nous  doutons  que  les  méthodes 
actuellement  adoptées  en  France  soient  jamais  capables 
de  rendre  des  services  comparables  à  ceux  attendus  des 
«  Clearing  House  »  institués  en  Angleterre  par  le  «  Labour 
exchange  act  »  de  1910.  Ce  système  —  que  nous  avons 
précédemment  analysé  (1)  —  nous  paraît  être  l'expression 
de  ce  qui  a  été  tenté  de  plus  judicieux  en  matière  de  pla- 
cement. 


(i)  Cf.  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etraîiger,  Angleterre, 
page  246  et  suivantes. 


CHAPITRE  XVI 


OEaVt^es  qui  Pcxpppoehent  le 
tPaVailleat^  da  tt^avail 


I.   — -   Position  de  la  question 

Les  diverses  institutions  publiques  ou  privées  que  nous 
venons  d'examiner  ont  pour  but  d'établir  des  relations  de 
personnes  entre  un  employeur  et  un  employé  déterminés . 
Elles  se  proposent  de  rapprocher  des  indiAidus  qui,  s'ils 
ne  se  connaissent  pas,  peuvent  cependant  prendre  aisé- 
ment contact.  Leur  cham.p  d'action,  dans  la  «grande  majo- 
rité des  cas,  est  borné  fi  la  localité  oi^i  elles  sont  installées. 
Ces  œuvres  ne  sauraient  donc  être  utilisées  en  cas  de 
chômage  frappant  une  industrie  entière  dans  toute  une 
région,  même  si  cette  industrie  ou  une  industrie  similaire 
manquent  de  bras  sur  d'autres  points  du  territoire. 

Il  faut  alors  rapprocher,  non  plus  tel  traxailleur  de  tel 
employeur,  mais  toute  une  catégorie  de  tra\  ailleurs  de 
toute  une  industrie  en  pleine  activité.  Costaux  institutions 
destinées  à  rapprocher  le  travailleur  du  tra\ail  ou,  en 
d'autres  termes,  à  transporter  le  traxailleur  au  point  précis 
où  on  a  besoin  de  ses  forces,  ([u'incombe  ce  rôle  (1). 


Leur     bal 


(i)  Bien  entendu,  lorsque  les  travailleurs  auront  ainsi  i'nii,i;i-é,  les  lu.siitution 
déplacement  dont  nous  venons  de  parler  re[M-eiuli-()iil  leui-  i«Me  poui-  les  ré|iarii 
sur  place  entre  les  divers  employeurs. 
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Leur  nécessité       L'utilité  de  ces  œuvres  devient  chaque  jour  plus  consi- 
dans         rable,  parce  que  les  chômages  locaux  sont  fréquents,  et 

l'état   actuel      ^         .  ^  ,  •       .• 

aussi  parce  que,  grâce  aux  moyens  de  communication 
sans  cesse  plus  perfectionnés  dont  nous  disposons,  il  devient 
chaque  jour  plus  facile  de  rapprocher  le  travailleur  du 
travail. 
Fréquence  La  fréquence  des  chômages  locaux  tient  à  des  raisons 
^^  locaiT^^^  diverses.  Dans  l'industrie  du  vêtement,  par  exemple,  telle 
marchandise,  dont  la  fabrication  fait  aujourd'hui  la 
richesse  d'une  ville,  sera  complètement  dédaignée  demain, 
par  suite  des  caprices  de  la  mode.  Dans  l'industrie  du  bâti- 
ment, les  grands  travaux  d'édilité,  l'édification  d'une 
exposition  etc.,  nécessitent  passagèrement  des  afflux  consi- 
dérables de  main  d' œuvre  sur  certains  points  et  sont  suivis 
de  dépressions  brutales  dans  l'offre  du  travail. 

Enfin,  d'une  manière  générale,  la  migration  des  indus- 
tries est  de  jour  en  jour  rendue  plus  facile  par  la  mobilité 
sans  cesse  croissante  des  capitaux.  «  Il  y  a  donc  des 
milieux  congestionnés  et  des  milieux,  au  contraire,  anémiés 
au  point  de  vue  du  travail  »  (1). 

Pour  un  bon  équilibre  du  corps  social,  il  faut,  par  consé- 
quent, assurer  «  la  circulation  du  travail  »,  tout  comme  il 
est  indispensable,  pour  la  santé  des  individus,  d'assurer  la 
circulation  normale  du  sang  dans  leur  corps.  Dans  le 
monde  économique,  d'ailleurs,  cette  circulation  s'observe 
à  peu  près  régulière  pour  les  marchandises  et  les 
capitaux. 

Eh  bien,  dans  l'état  actuel,  le  déplacement  rationnel  de 
la  main  d'œuvre  est  très  imparfaitement  organisé  !  Il  en 
résulte  que  certaines  industries  ne  peuvent  prendre  tout 
leur  essor,  faute  de  bras,  pendant  que  d'autres  se  ruinent  à 
produire  des  marchandises  dont  elles  n'ont  plus  l'écoule- 
ment. Certains  ouvriers  sont  sans  travail  pendant  que 
d'autres  —  qui,  plus  tard,  seront  eux-mêmes  atteints  par  le 


(i)  Cf.  REEVES,  Ministre  de  la  Nouvelle-Zélande, 
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chômage  —  s'épuisent  en  un  labeur  excessif.  Il  résulte  de  -~ " 

^  trequence 

ce  déséquilibre  que  nombre  d'adultes  valides  prêts  à  l'eltort  des  chômages 
ne  peuvent  arriver  à  gagner  leur  subsistance  —  et  c'est        ^^^^^"^ 
alors  la  misère  avec  tous  ses  dangers. 

Il  est  cependant  aisé  d'obvier  à  ce  fâcheux  état  de  choses.       Diverses 
en  facilitant  le  transport  des  offres  de  travail  au  point  précis      j^^^uvrir 
où  se  produisent  les  demandes. 

Les  moyens  de  communications  (poste,  téléphone  et 
télégraphe)  permettent  de  se  renseigner  rapidement  sur 
l'état  du  marché  de  travail  en  chaque  point  du  territoire. 
Le  transport  des  travailleurs  peut  être  assuré  à  un  prix 
relativement  minime.  Enfin,  par  suite  de  l'application  de 
plus  en  plus  complète  du  principe  de  la  division  du  travail, 
un  ouvrier  ayant  quelque  habileté  professionnelle  sera, 
dans  beaucoup  de  cas,  après  un  apprentissage  de  quelques 
jours  à  peine,  en  état  d'effectuer  un  travail  dans  une 
industrie  différente  de  celle  qui  l'occupe  habituellement. 

Ce  déplacement  méthodique  de  la  main  d'œuvre  est 
donc  rationnellement  réalisable.  Il  comporte,  toutefois,  un 
double  problème,  celui  de  l'émigration  —  c'est-fi-dire  le 
transport  des  travailleurs  dans  des  localités  nouvelles  —  et 
celui  du  rapatriement  —  c'est-à-dire  du  retour  des  travail- 
leurs au  lieu  de  leur  résidence  ancienne. 

En  principe,  l'émigration  est  dangereuse  lorsqu'elle 
n'apporte  pas  une  amélioration  sensible  à  la  condition  éco- 
nomique du  travailleur.  Moralement,  l'émigré  devient  un 
«  déraciné  »,  c'est-à-dire  un  être  privé  de  ce  ressort  appré- 
ciable qu'était  pour  lui  la  connaissance  des  ressources  de 
son  pays  ;  économiquement,  il  se  trouve  réduit  à  son  salaire 
et  ne  peut  plus  compter  sur  l'assistance  de  ses  parents  ou 
de  ses  amis.  Il  en  résulte  que  la  moindre  fausse  manoiaivre, 
après  avoir  causé  une  première  perte  de  temps  et  d'argent 
aux  intéressés  —  pour  les  transporter  dans  la  localité  où 
ils  n'ont  pas  trouvé  l'emploi  espéré  —  en  nécessiterait 
une  seconde,  pour  les  ramener  à  leur  point  de  départ. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  envisager  l'utilité  d'œuvres 
de  rapatriement,  dont  le  rêlç  ne  saurait,  bien  entendu,  au 
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Diverses 
catégories 
d'œuvres 


point  de  vue  de  la  prospérité  générale  du  pays,  être  com- 
paré à  celui  des  œuvres  d'émigration. 

Dans  certains  cas,  d'ailleurs,  les  migrations  en  masse  sont 
purement  temporaires.  «  C'est  le  cas  de  ces  verriers  de 
Carmaux  qui  vont  faire  la  moisson  pendant  la  saison  chaude, 
en  abandonnant  les  fours  de  verrerie  devenus  intenables. 
C'est  le  cas  des  mégissiers  de  Graulhet  qui  vont  faire  la 
vendange  dans  l'Hérault,  quand  le  travail  de  l'usine  s'arrête 
régulièrement.  C'est  le  cas  bien  connu  des  maçons  pari- 
siens revenant  dans  leurs  montagnes  de  la  Creuse  par  les 
grands  froids,  celui  du  cocher  classique  de  Paris  allant 
faire  les  foins  dans  son  pays  du  Limousin  »  (1). 

Nous  allons  rapidement  examiner  les  efforts  faits  en 
France  pour  assurer,  au  double  point  de  vue  que  nous 
venons  de  signaler,  la  circulation  de  la  main  d'œuvre. 


IL  —  Migrations  et  rapatriements  internationaux 


Emigration 
l'étranger 


Le  faible  accroissement  de  notre  population  suffit  pour 
faire  comprendre  que  les  pouvoirs  publics  ne  s'eftorcent 
pas  de  faciliter  l'émigration  des  Français  à  l'étranger. 
Le  crédit  inscrit  au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur 
(chapitre  77)  sous  la  rubrique  «  Dépenses  du  service 
de  l'émigration  .>  n'était  que  de  7.900  francs  pour  1913  (2). 

Aussi,  l'émigration  française  n'a-t-elle  jamais  été  bien 
importante.  Les  quelques  chiffres  qui  vont  suivre  donnent  à 
ce  sujet  de  suffisantes  précisions. 

Le  mouvement  delà  population  française,  au  double  point 
de  vue  de  l'émigration  (signe—)  et  de  l'immigration  (signeX) 
se  traduit  ainsi  : 


(i)  Daniel  BELLET,  Le  chômage  et  son  remède,  page  271. 

(2)  L'utilisation  du  crédit  (i53.6oo  francs  en  igiS)  inscrit  au  budget  du  Minis- 
tère du  Commerce  sous  la  rubrique  «  Subventions  aux  chambres  de  commerce 
françaises  à  l'étranger  et  aux  musées  commerciaux,  missions  commerciales  » 
doit  avoir  pour  effet,  indirectement,  de  faciliter  l'émigration  en  permettant  d'amé- 
liorer la  situation  des  Français  à  l'étranger. 
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Totaux  par  périodes 
(Nombres  absolus  par  milliers) 
1841  à  1850    X  105  1881  à  1890    x  161 

1851  à  1860    X    28  1891  à  1900    x  379 

1861  à  1870    X    89  1901  fi  190()    —   35 

1871  à  1880    X  107 
La    proportion    d'émigrants     ou    d'immigrants    pour 
iO.OOO  habitants  comptés  au  début  de  chaque  période  est 
la  suivante  : 

1841  à  1850    X    31  1881  à  1890    x    43 

1851  à  1860    X      8  1891  à  1900    x    99 

1861  à  1870    X    25  1901  à  1906    —     9 

1871  à  1880    X    29 

La  France  est  donc,  depuis  longtemps,  un  pays  où  Ton 
immigre  beaucoup  et  d'où  l'on  émigré  peu. 

La  faiblesse  de  l'émigration  française  apparaît  de  façon 
plus  frappante  encore,  si  nous  nous  référons  à  la  proportion 
suivante  des  émigrants  et  des  immigrants  dans  chacun  des 
principaux  pays  d'Europe  (pour  10.000  habitants  et  pen- 
dant la  période  1891  à  1900). 


Émigration  à 
l'étranger 


Angleterre 

—        19 

Suisse                   X 

234 

Ecosse 

—      129 

Empire  allemand^ 

74 

Irlande 

—  i.oa5 

Pays-Bas              — 

164 

Danemark 

-      \?A 

Belgique                — 

14 

Norwège 

—      283 

France                   x 

99 

Suède 

—      377 

Espagne                — 

39 

Finlande 

-       180 

l\)rtugal                — 

274 

Autriche 

—       166 

Italie 

490 

Hongrie 

—        95 

Serbie                    — 

6,1 

Durant  cette  période,  la  France  et  la  Suisse  sont  donc 
les  seuls  pays,  où  l'on  a  immigré.  Il  est  cependant  assez 
curieux  de  constater  qu'un  courant  assez  sensible  d'émi- 
gration s'est  dessiné  dans  notre  pays,  au  cours  des  der- 
nières années  — alors  que  l'accroissement  de  la  population 
devient  de  plus  en  plus  faible... 
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--~ Quant  à  l'émie^ration  dans  nos  colonies,  elle  n'est  malheu- 

Émigration  ^  .r  •    x  i  •  ur  i 

aux  colonies  reuscment  favorisée  par  les  pouvoirs  publics  que  sous  la 
forme  d'octroi  de  concessions.  Il  serait  pourtant  très  utile 
que  le  gouvernement  intervînt  de  bien  d'autre  façons,  ne 
fût-ce  qu'en  organisant,  comme  l'a  fait  la  «  Church  Army  », 
en  Angleterre  (1),  des  fermes  d'entraînement  destinées  à 
préparer  les  futurs  colons  à  des  travaux  dont  la  plupart 
n'ont  aucune  idée . 

Certaines  œuvres  privées  facilitent  cependant  l'exode 
des  Français  vers  les  colonies.  C'est  ainsi  que  la 
Société  de  protection  des  Alsaciens- Lorrains  a  orga- 
nisé, en  Algérie,  une  véritable  colonie  comprenant 
trois  villages  :  Haussonviller^  Bouhhalfa  et  Camp  du 
Maréchal. 

Rapatriement  Les  pouvoirs  publics  interviennent  plus  activement  en 
matière  de  rapatriement  des  Français  à  l'étranger  ;  des 
'  accords  internationaux  les  y  obligent  d'ailleurs.  Alors  que, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  le  crédit  inscrit  au  seul 
budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  pour  les  dépenses  du 
service  de  l'émigration  s'élevait  à  7.900  francs  pour  1913, 
des  crédits  relativement  considérables  figurent  aux  budgets 
de  divers  ministères  pour  le  rapatriement  de  nos  natio- 
naux. Pour  1913,  par  exemple  : 

Ministère  de  l'Intérieur,  chapitre  78.  —  Frais  de  rapa- 
triement  Fr.     110.000 

Ministère  de  la  Marine,  chapitre  45.  —  Frais  de  rapa- 
triement des  marins  du  commerce.  —  Indemnités  pour 
manque  à  gagner Fr.     146.500 

Par  contre,  chacune  des  agences  diplomatiques  ou  con- 
sulaires accréditées  en  France  possède  un  service  de 
rapatriement  de  ses  nationaux,  ce  qui  a  pour  effet  de  débar- 
rasser notre  pays  d'une  partie  des  si  nombreux  miséreux 
étrangers  qu'on  y  rencontre . 


(i)  Cf.  A.  WEBER,  L'Assistance  aux  miséreux  à  l'étranger,  'pa^e256, 
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III.  __  Migrations  et  rapatriements  à  l'intérieur 
de  la  France 

Quatre  méthodes  essentielles  peuvent  être  adoptées  pour   

.,,,.,  r-  r-  Migrations  à 

rapprocher  le  travailleur  du  travail .  l'intérieur 

La  première  consiste  à  appeler,  sans  plan  préconçu,  les     Appel  aux 
travailleurs  dans  les  endroits,  où  le  besoin  de  main  d'œuvre     ^^^^^^^'^"'"^ 
se  fait  sentir.  Cette  manière  d'agir  est  évidemment  très 
simple,  mais  elle  est  loin  d'être  recommandable,  car  si  elle 
satisfait  aux  nécessités  de  l'heure  présente,  elle  ne  se  pré- 
occupe aucunement  de   l'avenir.   Certes,  elle  permet  de 
fournir  à  une  industrie  les  bras  dont  elle  manque  et  d  occu 
per  ainsi  un  certain  nombre  de  chômeurs  ;   mais  elle  ne 
s'inquiète  point,  lorsque  les  circonstances  locales  ont  changé 
de  diriger  les  mêmes  individus  vers  de  nouveaux  milieux 
qui,  à  leur  tour,  manquent  d'hommes.  Comme,  en  un  mot, 
elle  n'assure  point  la  circulation  du  travail  de  façon  conti- 
nue, elle  a  souvent  pour  résultat,  après  avoir  facilité  quel- 
ques dégorgements  partiels,  de  causer  des  engorgements 
très  dangereux. 

C'est  de  cette  façon  qu'agissent,  la  plupart  du  temps.  Rôle 
—  qu'ils  soient  groupés  ou  non  en  association  — les  individus 
originaires  d'une  même  région  et  réunis  dans  un  endroit 
éloigné  du  pays  natal.  Désireux  d'éblouir  les  parents  ou 
amis  restés  au  village,  ils  font  miroiter  h  leurs  yeux  la 
situation  qu'ils  se  sont  acquise  et  les  incitent  ainsi  à  les 
imiter;  souvent  aussi,  par  solidarité  réelle,  ils  leur  facilitent 
le  voyage,  se  chargent  de  leur  trouver  une  place,  et  font 
ainsi,  trop  fréquemment,  quelques  déckissés  de  plus. 

Les  sociétés  d'originaires,  dont  nous  avons  déjri  eu  l'occa- 
sion de  parler  (1  j,  agissent  de  façon  moins  dangereuse  parce 
qu'elles  n'appellent  leurs  compatriotes  qu'en  connaissance 
de  cause,  et  aussi  parce  que,  l'a  plupart  du  temps,  elles 
assurent  leur  rapatriement  en  cas  d'échec. 

(i)  Cf.  Assistance  aux  Miséreux  en  France,   tome  I,  pages  3St>387 
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Une  deuxième  méthode  consiste  à  donner  au  travailleur 
des  billets  de  voyage  gratuits  (ou  à  prix  réduit)   pour  lui 
permettre  de  se  rendre  à  l'endroit  où  il  justifie  avoir  trouvé 
un  emploi  assuré.  Les  œuvres  de  ce  genre  ne  sont  que 
d'une  utilité  restreinte,  puisqu'elles  ne  s'occupent  pas  de 
procurer  aux  intéressés  l'emploi  qui  assurera  leur  subsis- 
tance. Elles  ont,  par  contre,  un  avantage  sur  les  œuvres 
dont  nous  venons  de  parler  (qui,  trop  souvent,  attirent  le 
travailleur  pour  en  faire  immédiatement  un   chômeur), 
puisqu'elles  ne  facilitent  son  déplacement  que  dans  le  cas- 
où  il  a  la  certitude  de  trouver  une  occupation.  Mais,  comme» 
elles  s'en  désintéressent  ensuite  complètement,  il  leur  ar 
rivera  encore,  bien  souvent,  d'aggraver  sa  misère  s'il  ne 
conserve  point  son  emploi. 

C'est  pourtant  de  cette  façon  surtout  qu'interviennent  les 
pouvoirs  publics  pour  rapprocher  le  travailleur  du  travail  et 
nous  avons  déjà  indiqué  le  rôle  que  jouent,  à  cet  effet,  soit  j 
la  police,  soit  les  services  d'assistance  proprement  dits  (1).    ' 

Les  bons  de  transport  gratuits  ou  à  demi-tarif  délivrés  aux 
indigents  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont,  dans 
certains  cas,  un  rôle  analogue  (2). 

Une  troisième  méthode  consiste  à  permettre  au  tra- 
vailleur, ou  par  des  allocations  en  nature,  ou  par  des 
secours  de  route  (3),  d'aller  lui-même  rechercher  un 
emploi  dans  d'autres  localités.  On  ne  lui  indique  point  de 
façon  précise  l'endroit  où  il  trouvera  une  occupation,  mais 
on  le  met  en  mesure  d'aller  à  sa  recherche. 

On  peut  rattacher  aux  œuvres  de  cette  catégorie: 

l"*  Le  compagnonnage  dans  les  corps  de  métiers  où  il 
existe  encore  ; 


(i)  Cf.  Assistatice  aux  Miséreux  en  France  (tome  I)  :  Pour  k transport  gratuit 
page  169  et  pour   les  secours  de  route,  page  i25. 

(2)  Voir  «  Facilités  diverses»,  chapitre  XI. 

(3)  Nous  ne  faisons  point  rentrer  dans  cette  catégorie  les  secours  de  route 
accordés  par  les  pouvoirs  publics;  ces  secours  étant  alloués  seulement  aux  mal- 
heureux qui  justifient  déjà  d'un  emploi  assuré  dans  la  localité  vers  laquelle  ils 
se  dirigent,  font  partie,  à  ce  titre,  de  la  catégorie  précédente. 
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Secours    do 
route 

Le  compa- 
iinonnaize 


2"  Le  viaticum  accordé  en  cours  de  route  aux  travailleurs 
syndiqués. 

Le  compagnon,  grâce  aux  appuis  et  aux  renseignements 
qu'il  est  certain  de  se  procurer,  dans  chaque  localité  où 
se  trouve  une  «  Mère  »,  a  la  quasi-certitude  de  pouvoir 
subvenir  à  ses  besoins  et  de  trouver  assez  facilement  du 
travail. 

Au  moyen  de  cette  institution,  le  chemineau  n'est  isolé 
moralement  dans  aucune  des  localités  oii  il  passe  et,  s'il 
existe  une  place  vacante,  elle  lui  est  indiquée  par  la 
«Mère  »,  qui  joue  un  peu  à  son  égard  le  rôle  d'un  placeur. 

L'institution  du  viaticum  agit  sensiblement  dans  le  même    Le  viaiicum 
sens. 

Le  viaticum  a  essentiellement  pour  but  «  de  faciliter  les 
déplacements  nécessités  par  les  recherches  de  travail  (1)  ». 
C'est  «  une  allocation  permettant  à  l'ouvrier  qui  recherche 
du  travail,  à  la  fois  de  séjourner  dans  une  ville  le  temps 
nécessaire  pour  visiter  les  ateliers  de  sa  profession  et  ^s'il 
n'}^  a  trouvé  aucun  emploi;  de  gagner  une  ville  voisine  (2)  ». 

Il  existe  actuellement  deux  sortes  de  viaticum  :  1"  un  viati- 
cum particulier  donné  par  certains  syndicats  (travailleurs  des 
métaux,  travailleurs  du  livre,  etc.)  à  leurs  adhérents  ;  2"  un 
viaticum  général  (qualifié  d'universel  par  ses  organisateurs), 
institué,  à  une  époque  relativement  récente,  par  la  Confé- 
dération générale  du  travail  (C.  G.  T.)  pour  tous  les  tra- 
vailleurs appartenant  à  une  des  associations  qui  lui  sont 
affiliées  (3;. 

Notons  d'ailleurs  que  lorsqu'un  travailleur  fait  partie 
d'un  syndicat  qui  a  créé  des  secours  de  route  et  se  trouve 
en  même  temps  affilié  à  la  C.  G.  T.,  il  touche  deux  via- 
ticum. 


(i)Article  i°'  des  statuts  du  viaticum  institué  par  la  (^ontcdératiDU  générale 
du  travaiL 

(2)  Fernand  PELLOUTIER,  Histoire  Jfs  Bourses  du  travail,  pai^ec)!. 

(3)  C'est  en  1898  que  fut  soumis  à  l'étude  des  l^ourses  du  travail  le  projet 
d'institution  d'un  viaticum  universel  pour  tous  les  travailleurs  aCtiliés  à  la  C.(  j.  T., 
analogue  à  celui  qu'allouaient  déjà  auparavant  l'Union  des  travailleurs  du  tour 
de  France  et  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre.  Le  projet  lut  adopté  quel- 
ques années  plus    tard. 
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Les  principes  essentiels  des  divers  viaticum  organisés 
par  la  classe  ouvrière  sont  les  suivants  : 

P  Le  viaticum  n'est  pas  une  aumône  fraternelle,  c'est 
une  véritable  assurance.  Y  ont  droit  les  ouvriers  seulement 
qui  appartiennent  à  la  Fédération  des  bourses  du  travail  et 
ils  y  ont  droit  en  vertu  de  la  cotisation  payée  par  tous  (1)  ». 

2°  Le  montant  des  viaticum  délivrés  aux  passagers  par 
les  organes  locaux  leur  est  remboursé  par  l'organe  central 
(fédération  des  syndicats  d'une  profession  ou  C.  G.  T.,  sui- 
vant la  nature  du  viaticum)  ; 

3"  Pour  avoir  droit  au  secours  de  route,  le  chômeur  doit 
être  syndiqué  depuis  un  certain  temps  (2);  avoir  acquitté 
régulièrement  ses  cotisations  et,  en  principe,  «  n'avoir 
quitté  la  localité  où  il  résidait  que  par  manque  de  travail 
ou  pour  avoir  accompli  un  des  actes  de  solidarité  ouvrière 
prévus  par  le  règlement  particulier  de  chaque  syndi- 
cat (3)  »  ; 

4"  Le  montant  du  secours  affecte  la  forme  d'une  indem- 
nité kilométrique  ou  d'une  allocation  journaUère. 

Dans  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre,  chaque  voya- 
geur reçoit  un  secours  de  2  francs  pour  toute  distance 
de  40  kilomètres  et  au-dessous  et  un  supplément  de 
0  fr.  50  par  fraction  de  20  kilomètres  jusqu'à  concurrence 
de  200  kilomètres,  calculés  depuis  la  section  ou  la  sous- 
section  la  plus  voisine  d'où  vient  le  fédéré. 

L'Union  des  travailleurs  des  métaux  alloue  des  indem- 
nités journalières  de  1  franc,  2  francs  et  3  francs,  suivant 
l'importance  des  localités. 

Le  viaticum  n'est  accordé,  d'ailleurs,  que  dans  certaines 
limites  fixées  soit  d'après  le  nombre  des  viaticum  accor- 
dés (4),  soit  d'après  le  chiffre  total  des  viaticum  déjà  déli- 


(i)  Charles  GIDE,  Economie  sociale. 

(2)  Six  mois  pour  le  viaticum  universel  de  la  C.G.T.  et  pour  le  viaticum  de 
la  Fédération  des  travailleurs  du  livre. 

(3)  Fernand  PELLOUTIER,  Histoire  des  Bourses  du  travail,  page  gS. 

(4)  La  C.  G.  T.  n'en  accorde  pas  plus  de  dix  par  an  et  par  voyageur.  La  Fédé 
ration  du  livre  n'accorde  pas  le  viaticum  plus  de  deux  fois  dans  la  même  journée 
ni  plus  d'une  fois  par  an  dans  une  même  section  (art.  29  et  3i  des  statuts) 
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vrés   (1),  i^ainsi    que  nous   l'avons  fait    remarquer    d'ail-  ■ 
leurs. 

5"  En  arrivant  dans  une  ville,  le  voyageur,  muni  par  le 
secrétaire  du  syndicat  de  sa  profession  des  adresses  des 
ateliers,  doit  les  visiter  tous  et  faire  constater  son  passage, 
soit  par  l'entremise  d'un  des  syndiqués  de  l'atelier,  soit  par 
d'autres  moyens. 

Le  secours  n'est  accordé  que  si  le  voyageur  ne  retourne 
jamais  sur  ses  pas.  Tout  voyageur  convaincu  d'avoir 
accepté  du  travail  à  un  prix  inférieur  au  tarif  syndical  ou 
dans  un  atelier  mis  à  l'index,  perdrait  droit  au  tarif  syn- 
dical (2). 

Comme  on  le  voit,  le  viaticum  a  un  double  objet.  C  est 
essentiellement  une  œuvre  d'assurance  contre  le  chômage, 
et,  accessoirement,  un  moyen  de  combat  de  la  classe 
ouvrière  contre  la  classe  patronale  :  il  aura  pour  résultat, 
en  effet,  de  hâter  l'application  des  tarifs  syndicaux  et 
d'entraver  le  recrutement,  parmi  les  travailleurs  de  pas^- 
sage,  des  ateliers  mis  à  l'index.  L'espoir  de  bénéhcier  du 
viaticum  doit  entraîner,  d'autre  part,  de  nombreuses  adhé- 
sions au  syndicat. 

Au  premier  point  de  vue,  le  seul  qui  nous  intéresse  ici, 
le  viaticum  présente  les  avantages  suivants  : 

L  II  facilite  le  déplacement  des  travailleurs  en  vue  de 
la  recherche  du  travail,  puisqu'il  assure  leur  subsistance 
à  ceux  qui  se  mettront  en  route . 

2"  Dans  une  certaine  mesure,  il  guide  le  travailleur  \  ers 
les  lieux  où  il  trouvera  le  plus  aisément  à  s'occuper.  Cha 
que  Bourse,  en  effet,  par  la  publication  hebdomadaire  des 
conditions  du  travail  dans  son  ressort,  est  en  mesure  d'indi- 
quer au  voyageur  dans  quelle  direction  il  pourra  ou  non 
trouver  un  emploi.  (Notons  toutefois  que  cette  direction  ne 


Le  viaticum 


(OAux  termes  de  l'article  :-!4dt's  statuts  de  la  l'cJciaiujii  des  travailleurs  du  Livre, 
le  «  fédéré  »  ne  peut  recevoir  plus  de  loo  trancs  de  viaticum.  Passé  cette  somme 
il  devra  s'écouler  un  an  avant  qu'il  ait  droit  de  nouveau  aux  indemnités  de  route, 
sauf  dans  le  cas  de  grève. 

(2)  Kernand  FELLOl 'TILK,  Histoire  des  Bourses  du  Travail,  page  y3. 
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lui  est  point  imposée,  comme  elle  Test  ea  Allemagne  aux 
chômeurs  hébergés  dans  les  stations  de  secours  en 
nature). 

A  ce  point  de  vue,  la  portée  du  viaticum  dépasse  celle 
des  œuvres  qui  se  contentent  de  procurer  des  ressources 
aux  travailleurs  de  passage.  Ainsi  entendue,  cette  institu- 
tion constitue  une  première  étape  vers  les  œuvres  condui- 
siint  directement  le  travailleur  sur  le  lieu  où  il  trouvera  du 
travail  —  quatrième  méthode  que  nous  allons  bientôt  exa- 
miner. 

3"  Le  viaticum  évite  d'encourager  la  paresse  des  trimar- 
deurs  professionnels,  tant  en  raison  de  la  limitation  du 
nombre  des  secours  accordés  que  du  contrôle  des  recher- 
ches effectivement  faites  par  le  travailleur  pour  trouver  un 
emploi  (1). 

En  plus  du  viaticum  organisé  par  la  C.  G.  T.  pour  tous 
les  travailleurs  syndiqués,  il  existait,  au  1*^'  janvier  1913, 
23  œuvres  de  secours  de  route  organisées  par  les  syndicats 
patronaux,  627  par  les  syndicats  ouvriers  et  7  par  les  syn- 
dicats mixtes  (2).  Enfin,  142  unions  de  syndicats  ouvriers 
avaient  institué  des  secours  de  route. 

D'après  les  renseignements  fournis  au  Congrès  que  la 
C.  G.  T.  a  tenu  au  Havre,  du  16  au  23  septembre  1912,  elle 
a  distribué,  au  cours  du  premier  trimestre  de  1912,  1.467 
secours  de  viaticum  représentant  une  somme  totale  de 
2.985  francs  et,  au  cours  du  second  trimestre,  1.391  secours 
de  viaticum,  soit  2.861  fr.  50  (3). 

Depuis  l'année  1900,  la  Fédération  des  travailleurs  du 


I 


(i)  Certains  syndicats  imposent  même,  de  cette  façon,  une  sorte  de  discipline 
à  leurs  membres.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  24  des  statuts  de  la  Fédé- 
ration du. Livre,  chaque  fois  qu'un  fédéré,  manifestement  ou  d'une  façon  prémé- 
ditée, se  sera  mis  dans  son  tort  pour  abandon  volontaire  de  travail  ou  inconduite 
notoire,  la  mention  :  «  Parti,  faute  de  travail  »  qui  donne  droit  au  viaticum, 
devra  absolument  lui  être  refusée. 

Dans  ce  cas,  le  fédéré  ne  pourra  toucher  le  viaticum  que  deux  mois  après  la 
date  de  son  renvoi  ou  de  son  départ  volontaire. 

En  cas  de  récidive,  la  radiation  sera  prononcée. 

(2)  Bulletin  du  Ministère  du  Travail,  décembre  igiS. 

(3)  Compte-rendu  du  Congrès  du  Havre,  page  126. 


ŒUVRES  QUI  RAPPROCHENT  LE  TRAVAILLEUR  DU  TRAVAIL  291 

Livre  a  réparti,  sous  la  forme  de  secours  de  viaticum,  les 
sommes  suivantes  : 


Le  viaticum 


1900 

8.791  fr. 

1901 

8.889  fr. 

1902 

11.963  fr. 

1903 

11.223  fr. 

1904 

10  735  fr. 

1905 

9.879  fr. 

1906 

9.162  fr. 

1907 

9.498  fr. 

1908 

10.065  fr. 

1909 

11.685  fr. 

1910 

11.893  fr. 

1911 

10.253  fr. 

1912 

9.303  fr. 

1913 

8.591  fr. 

Dans  le  domaine  de  la  bienfaisance  proprement  dite,  peu  La 

d'efforts  ont  été  accomplis  dans  cet  ordre  d'idées.  Nous  ne    '^^^prîvïe""^ 
trouvons,  en  France,  rien  d'analogue  aux  stations  organi- 
sées en  iVllemagne  par  le  pasteur  Bodelschwixgh  (1).  Rap- 
pelons brièvement,  pour  indiquer  ce  qui  pourrait  être  fait 
en  France,  les  principes  essentiels  de  cette  institution  : 

1'^  Un  itinéraire  fixé  est  imposé  au  voyageur  et,  par  ce 
moyen  déjà,  il  peut  être  dirigé  vers  les  localités  où  il  a  le 
plus  de  chances  de  trouver  du  travail  ; 

2"  Des  indications  lui  sont  fournies,  lors  de  son  arrivée  à 
chaque  station,  sur  les  différents  emplois  qu'il  peut  solliciter 
dans  le  pays; 

3"  L'individu  ne  manque  de  rien  en  cours  de  route,  mais 
il  n'est  jamais  secouru  qu'en  nature  (aliments  et  abri)  et  il 
doit  fournir  en  échange  un  certain  travail,  ce  qui  a  pour 
effet  d'écarter  les  parasites; 

4"  Le  chômeur  est  contraint  à  faire  preuve  de  bonne 
volonté  dans  l'acceptation  des  places  qui  lui  sont  olfertes 
—  car,  s'il  n'a  trouvé  aucune  occupation  avant  la  fin  de 
son  parcours,  on  le  considère  désormais  comme  un  réfrac- 
taire  et  on  l'enferme  diuis  une  maison  de  travail. 

Ce  système  a  donc  de  grands  avantages,  mais  comme 
toutes  les  œuvres  de  secours  de  route,  il  a  le  grand  incon- 
vénient de  laisser  une  trop  grande  part  au  hasard  dans  les 


(i)  Cf.  A.  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  /'/-.'Iran^cr,  pat;e   90  ci  .sui 
vantes. 
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' recherches  du  chômeur  qui,  abandonné  à  ses  investigations 

La  bienfai-  ,,  .  ^        .  ^  , 

sance  privée    personnelles,    est   contraint    a    des    tâtonnements    mul- 
tiples. 

Bien  que  l'œuvre  du  pasteur  Bodelschwingh  (tout  comme 
l'institution  du  Compagnonnage  et  celle  du  viaticum) 
évite  des  pertes  de  temps  au  voyageur  en  lui  indiquant, 
dans  chaque  localité  nouvelle,  les  places  où  il  peut  se 
présenter;  bien  qu'elle  oriente,  dans  une  certaine  mesure, 
ses  recherches  (ce  que  ne  font  pas  les  deux  autres  institu- 
tions) en  lui  imposant  un  itinéraire  fixé,  elle  n'en  oblige 
pas  moins  le  chômeur  à  de  nombreuses  démarches  inutiles 
pendant  lesquelles  il  ne  travaille  point  —  ou  peu  et  de 
façon  très  faiblement  productive. 

Pendant  ce  temps,  le  chômeur  est  à  la  charge  de  la  société 
et  —  ce  qui  est  peut  être  plus  grave  —  il  risque  de  se 
décourager  et  de  prendre  les  habitudes  de  plus  en  plus 
oisives  du  trimardeur  professionnel. 
Offices  Si  l'on   veut   éviter   tous    ces    inconvénients,    il    faut 

centraux  conduire  directement  le  chômeur,  par  les  voies  les  ; 
plus  rapides,  vers  l'endroit  précis  où  on  a  besoin  de  ses  || 
forces  inoccupées.  Il  faut,  pour  cela,  de  grandes  institutions 
régionales  ou  même  nationales,  suivant  de  très  près,  dans 
tout  le  pays,  l'état  du  marché  du  travail.  Elles  seules  pour- 
ront, de  façon  méthodique  et  rationnelle,  diriger  les  chô- 
meurs sur  un  point  précis,  les  rappeler  au  moment  oppor- 
tun pour  les  diriger  sur  un  autre  point  et,  en  un  mot,  ne 
jamais  les  abandonner  à  eux-mêmes. 

D'ailleurs, pour  être  complètes,  ces  institutions  ne  devront 
point  se  contenter  d'indiquer  au  chômeur  l'endroit  exact; 
où  il  aura  toutes  chances  d'être  embauché;  elles  devront 
lui  fournir  les  moyens  de  s'y  transporter  et  l'adresser  aux 
bureaux  de  placement  locaux  qui  —  ayant  déjà  renseigné 
l'institution  centrale  sur  l'état  du  marché  du  travail  dans 
la  région  --  seront  en  mesure  de  lui  procurer,  sans  tarder, 
une  occupation.  Ces  bureaux  de  placement  seront  ainsi, 
tout  à  la  fois,  des  organes  de  renseignements  permettant 
de  rapprocher  judicieusement  le  travailleur  du  travail  et 


Offices 
centraux 


houses 
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des  organes  de  placement  rapprochant  ensuite  le  travail- 
leur de  l'employeur. 

C'est  la  conception  qui  a  présidé  h  l'élaboration,  en 
Angleterre,  par  M.  Winston  Churchtl,  du  Labour 
Exchanges  Acty  de  1909. 

Cette  organisation  très  complète  et  très  simple  des  Cler/-  Les  ciea 
rlng-honses  est  fort  remarquable  et  mérite  de  retenir  au 
plus  haut  point  l'attention  du  législateur.  Nous  renvo3^ons 
le  lecteur  à  l'exposé  détaillé  que  nous  en  avons  fait  (1). 
Rappelons  seulement  que  cette  organisation  comporte  un 
Office  central,  ou  «  Clearing-house  »  national  qui  est  ins- 
titué à  Londres;  onze  «  Clearing-houses  »  régionaux  ou 
divisionnaires  y  sont  rattachés.  Chacun  de  ces  derniers 
est,  à  son  tour,  l'organe  central  d'un  nombre  variable  de 
«  Labour  Exchanges  »  ou  Bourses  de  travail  locales  dissé- 
minées à  travers  la  région.  Ces  diverses  Bourses  sont 
reliées  entre  elles  par  le  téléphone,  de  telle  sorte  qu'à  tout 
moment  l'Office  central  de  Londres  peut  connaître  exacte- 
ment le  nombre  des  places  vacantes  et  des  demandes 
d'emploi  dans  toute  l'Angleterre.  Les  Bourses  locales  sont, 
en  outre,  tenues  d'envoyer  péricdiqu errent  au  Clearing- 
house  central,  par  l'intermédiaire  de  leur  Clearing-house 
divisionnaire,  un  rapport  détaillé  sur  leur  situation. 

On  conçoit  tous  les  avantages  d'un  pareil  systèm.e  :  en 
décentralisant,  en  «  délocalisant  »  pour  ainsi  dire  le  place- 
ment, il  permet  à  l'ouvrier  de  trouver,  dans  une  autre 
région,  de  meilleures  conditions  de  travail.  De  même,  tout 
emplo3^eur  désirant  recruter  une  catégorie  spéciale 
d'ouvriers  qu'il  ne  pourrait  se  procurer  sur  place,  saura 
promptement,  parl'Exchange  local,  en  quel  lieu  de  l'Angle- 
terre il  a  chance  de  les  rencontrer. 

Qu'a-t-on  fait,  jusqu'ici,  en  France,  dans  cet  ordre 
d'idées? 

L'action  des  pouvoirs  publics  est  Ti  peu  près  nulle,  au 
point  de  vue  pratique.  Leur  rôle  se  borne,  en  général,  à 


nnt 


Insutfisance 

les  etlbrts  tails 

en    France 


(i)  A,  WEBpfl,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'FAran^er,  paf^'e  240  et  suivantes. 
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Insuffisance  '  ^^^^^^^  tardivement  des  renseignements  statistiques  dont 
des  efforts  faits  les  seules  institutions  de  placement  régional  peuvent  tirer 
quelques  indications  pour  l'avenir . 

Il  n'existe  même  point  de  fédérations  de  bureaux  de  pla- 
cement gratuit,  comme  en  Allemagne  (1).  On  n'observe 
guère,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  quelques  œuvres  pri- 
vées (2),  et  le  seul  effort  appréciable  —  quoique  bien  peu 
efficace  encore  —  a  été  tenté  par  les  Bourses  du  travail. 
Journaux         Certains  journaux  corporatifs  indiquent  bien,  en  termes 
corporatifs     g^ccincts,  l'état  du  marché  du  travail,  pour  la  profession  qui 
les  intéresse,   dans  les  plus  importantes  localités.  Nous 
reproduisons   ci-dessous,    à   titre   d'indication,   quelques 
lignes  de  la  «  Revue  du  Travail  »  publiée  dans  le  journal 
r  Union  des  Métaux  de  mars  1914. 
«  ANGERS.  —  Sans  abondance. 

«  ANGOULÊME.  —  Assez  bonne.  Ne  pas  s'y  diriger 
<i  sans  être  syndiqué. 
«  ARMENTIÈRES.  —  Plutôt  médiocre. 
«  AIX  (Mécaniciens).  —  Assez  bonne  activité. 
«  AIX  (Mouleurs).  —  Travail  abondant  pour  la  saison. 
«  ANZIN.  —  Assez  bonne  marche, 
«  AL  Aïs.  —  Chômage  aux  forges.  Assez  mauvaise  dans 
«  une  partie  des  fonderies  »  (3). 
Office  national      Mais  CCS  renseignements  sont  trop  brefs  pour  être  d'une 
stTstique'et   réelle  utilité.  La  Confédération  générale  du  travail  (C.  G.  T.) 
de  placement  ^  (j^s  lors  tenté  d'étabHr  un  véritable  «  Office  national 
ouvrier  de  statistique  et  de  placement  ». 

Le  15  septembre  1897,  au  VL  Congrès  tenu  à  Toulouse, 
la  Bourse  du  travail  de  Nevers  proposa  qu'il  fût  «  dressé 
un  état  mensuel  des  fluctuations  du  travail  dans  chaque 


(i)  Cf.  A.  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etranger,  page  104. 

(2)  Le  «  Secrétariat  féminin  »,  55,  rue  Saint-Jacques,  qui  joue  le  rôle  d'une 
œuvre  intermédiaire  nationale  et  internationale  entre  les  Sociétés  de  pUcement; 
le  «  Retour  à  la  Terre  »,  34,  rue  du  Poteau,  qui  place  en  province  des  enfants,  soit 
chez  des  cultivateurs,  soit  dans  des  usines  ou  verreries,  etc.. 

(3)  Ces  indications  ne  sont  pas  toujours  très  sûres  d'ailleurs,  car  les  ouvriers 
à  qui  les  renseignements  sont  demandés  dépeignent  souvent  [la  situation  sous 
un  jour  plus  sombre  que  la  réalité,  dans  le  but  d'éloigner  la  concurrence. 
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Bourse,  et  que  cet  état  fût  envoyé  au  Comité  fédéral  qui,    'Z 

à  son  tour,  le  ferait  connaître  à  toutes  les  Bourses .  »  ouvrier  de 

Un  délégué  de  la  Bourse  du  travail  de  Saint-Etienne  ^e^piacemem 
avait,  au  cours  de  la  même  séance,  exprimé  un  vœu  ana- 
logue :  «  N'y  aurait  il  donc  pas  un  moyen,  demandait-il,  de 
rendre  les  Bourses  solidaires  les  unes  des  autres,  et  de 
faire,  par  l'intermédiaire  du  Comité  fédéral,  que  l'excédent 
de  travailleurs  d'une  localité  pût  être  réparti  immédiate- 
ment dans  les  localités  où  manqueraient  les  bras?  » 

L'ordre  du  jour  présenté  par  la  Bourse  de  Nevers  fut 
voté,  mais  le  Comité  fédéral  ne  put  étudier  qu'au  cours  de 
l'année  suivante  les  moyens  de  passer  aux  réalisations. 

Faute  de  ressources  suffisantes  pour  assurer  le  fonction- 
nement d'une  pareille  institution,  le  Comité  fédéral  se 
décida,  le  17  novembre  1899,  à  demander  au  gouvernement 
une  subvention  annuelle  de  10.000  francs. 

«  Cette  demande  était  faite,  quand  un  événement  imprévu 
vint  à  la  fois  élargir  le  programme  primitif  du  Comité  et 
déterminer,  plus  tôt  qu'il  ne  l'avait  pensé,  la  création  de 
l'Office  de  statistique  et  de  placement. 

Préoccupé  de  procurer  du  travail  aux  e|uelqucs  milliers 
d'ouvriers  réduits  au  chômage  par  la  clôture  des  travaux 
de  l'Exposition,  le  gouvernement  s'était  enquis  des  chan- 
tiers publics  ouverts  ou  à  ouvrir  pendant  l'année  l^XK),  sur 
les  divers  points  du  territoire,  et  des  conditions  de  temps 
et  de  salaires  auxquelles  ces  chantiers  recruteraient  leur 
personnel.  Mais  comment  mettre  les  chômeurs  en  relations 
avec  ces  chantiers?  Il  fallait  pour  cela  un  intermédiaire. 
Le  Ministère  des  travaux  publics  offrit  ce  rôle  à  la  hY'dé- 
ration  des  Bourses  qui,  voyant  là  une  amorce  à  rOflice 
proprement  dit,  accepta  l'oflre,  non  sans  avoir  préalablement 
résolu  de  n'envoyer  d'ouvriers  que  là  où,  eflecti\  ement,  la 
main  d'œuvre  locale  serait  insuffisante,  et  à  condition  que 
les  salaires  et  la  durée  des  journées  de  travail  ÙLssent  les 
mêmes  que  ceux  acceptés  par  les  syndicats  régionaux  »  1 1). 

(i)  Fernand  PELLOUTIER,  Op.  cit.,  pa.i^es  loi  et  102. 
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Office  national      ^^  ^^^^  ^^  j^îi^  1^^'  ^^  Comité  rédigea  les  statuts  de 
ouvrier  de     «  l'Office  national  ouvrier  de  statistique  et  de  placement  ». 

statistique  et     .._.._        ,  -,    .     ^   ,     -r^     -,  .  , 

de  placement  Le  5  juillet,  le  gouvernement  accordait  a  la  Fédération  des 
Bourses  une  subvention  de  5.000  francs  pour  le  deuxième 
semestre  de  1900,  et  le  9  août,  diverses  Bourses  du. Travail 
recevaient  le  premier  des  tableaux  d'ensemble  des  emplois 
vacants  (tableaux  dressés  par  le  Comité  fédéral,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  chaque  Bourse).  Ces  tableaux 
parurent  régulièrement  pendant  quelques  années. 

Quelles  étaient  les  grandes  lignes  de  l'institution  nou- 
velle? 

Aux  termes  de  l'article  V  des  statuts,  il  était  constitué 
sous  la  surveillance  du  Comité  fédéral  des  Bourses  du  tra- 
vail, un  bureau  distinct  de  celui  de  la  Fédération  et  exclu- 
sivement chargé  de  dresser,  chaque  semaine,  la  statistique 
des  errplois  vacants  dans  le  ressort  des  Bourses  du  travail. 
(Par  emploi  vacant,  il  faut  entendre  —  les  statuts  le  spéci- 
fient expressément  —  ceux  qui  n'ont  pu,  pour  un  motif 
quelconque,  être  occupés  par  aucun  des  ouvriers  en  chô- 
mage de  la  localité,  ou  pour  l'occupation  desquels  il  n'y  a, 
dans  la  localité,  aucun  ouvrier  disponible). 

Potir  permettre  l'établissement  du  tableau  général  des 
emplois  disponibles,  chaque  Bourse  devait  remplir,  chaque 
semaine,  une  feuille  indiquant  le  nombre  des  places 
vacantes  connues  dans  chacune  des  professions  fédérées, 
en  y  ajoutant,  autant  que  possible,  le  taux  du  salaire.  Cette 
feuille,  établie  le  mercredi,  devait  être  expédiée  le  m^me 
jour  et  parvenir  à  Paris  dans  la  journée  du  jeudi. 

A  l'aide  de  ces  documents,  le  bureau  central  devait, 
dans  le  délai  maximum  de  48  heures,  établir  le  tableau 
général,  l'imprimer  et  l'expédier  aux  Bourses  du  travail 
et  aux  Unions  locales,  départementales  ou  régionales  de 
syndicats,  ainsi  qu'aux  syndicats  ouvriers  isolés  qui 
auraient  souscrit  un  abonnement  annuel  de  3  francs. 

Malheureusement,  le  Comité  fédéral,  dont  l'œuvre 
accomplie  avait  été  sanctionnée  en  septembre  1900  par  le 
G  ongrès  de  Paris,  se  heurta  bientôt  à  d,e  nornbreuses  diffi^ 
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cultes  d'ordre  pratique  —  tenant  à  la  nécessité  de  rassem-  office  national 

bler  et  de  publier  les  renseignements   recueillis  sur  l'état     ouvrier  de 

du  marché  par  les  Bourses  du  travail,  et  cela  en  un  temps    dc'^phicement 

très  court,  faute  de  quoi  ces  renseignements  deviendraient 

inutiles  aux  chômeurs,  les  places  signalées  comme  vacantes 

étant  déjà  occupées;  difficultés  d'ordre  moral  —  tenant  h 

la  quasi-impossibilité  de  vaincre  la  défiance  des  patrons 

que  l'Office  avait  invités  pourtant  à  lui  signaler  le  «  nombre 

d'ouvriers  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  en   indiquant 

la  profession  et  les  conditions  de  travail,  ainsi  que  la  durée 

approximative  des  travaux  »  ;  difficultés  d'ordre  financier 

—  provenant  de  ce  que  les  subventions  escomptées  de  la 

part  des  municipalités  ne  furent  pas  obtenues,  et  surtout 

de  ce  que  celle  accordée  en  1900  par  le  gouvernement 

(10.000  francs)  fut  supprimée  en  1905  (1). 

L'Institution,  après  un  début  brillant  et  quelques  années 
de  vie  plus  ou  moins  régulière,  dut  alors  disparaître  :  le 
vigoureux  effort  fait  par  le  Comité  fédéral  pour  créer  le 
marché  du  travail  avait  échoué... 

Critiques  et   remèdes 

La  première  conclusion  qui  se  dégage  du  bref  exposé    Mi 
que  nous  venons  de  faire,  c'est  que  rien  ou  presque  rien 
n'a  été  accompli  jusqu'ici,  en  France,  pour  rapprocher  le 
travailleur  du  travail. 

Des  quatre  méthodes  que  nous  avons  signalées,  la  der- 
nière est  la  seule  qui  apporte  vraiment  une  solution  au 
problème  —  et  c'est  malheureusement  celle  qui  a  été  la 
moins  employée  et  oi^i  les  efforts  tentés  ont  le  moins 
réussi. 

Est-ce  h  dire  que  toute  tentative  faite  dans  cet  ordre  latentntivede 
d'idées  est  vouée  par  aAance  à  l'insuccès  ?  Nous  sommes,  ranoV^cnciak' 
tout  au  contraire,  persuadé  que  l'échec  de  r(cu\re  entre-      '^"  ^'•"'"' 

Raisons  de  son 
•— — — ■ — - — __ .  échec 


i^rations  a 
linléneur     de 
la     1m-;;i;cc 


(i)  La  Confédération  Générale  du  Travail  était  décidée  d'ailleurs  à  ne  plus  la 
toucher  pour  n'avoir  poin.t  à  rendre  <ie  cojnptcs  à  l'iùat, 
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~ : prise  par  la  Confédération  générale  du    travail  résulte 

Raisons  de  son    ^  ^  '^ 

échec  d'une  double  erreur  qu'il  est  facile  d'éviter  :  l'intro- 
duction des  questions  politiques  dans  une  institution 
qui  devait  rester  purement  économique  ;  le  désir  de  vou- 
loir trop  embrasser .  ^ 

Le  Comité  fédéral  des  Bourses  du  travail  n'a  pas  su 
résister  h  la  tentation  de  faire  de  !'«  Office  national  ouvrier 
de  statistique  et  de  placement  »  une  machine  de  guerre 
contre  la  classe  patronale.  L'article  5  des  statuts  pose, 
en  principe,  qu'il  ne  sera  donné  satisfaction  à  aucune 
demande  d'ouvriers  faite  directement  par  les  patrons  avant 
d'en  avoir  référé  aux  Bourses  du  travail  ou  aux  Syndicats 
locaux.  Les  patrons  devaient  ainsi  être  forcés,  pour  avoir 
le  pei'sonnel  qui  leur  était  nécessaire,  de  passer  par  les 
fourches  caudines  des  Syndicats.  Comment  s'étonner,  dès 
lors,  qu'ils  aient  fait  la  sourde  oreille  aux  demandes 
de  renseignements  que  leur  adressait  le  Comité 
fédéral  ? 

M.  Fernand  Pelloutier  proclame  que  l'Office  apportera 
«  une  chance  de  succès  aux  grèves,  en  permettant  de  faire 
le  vide  autour  des  champs  de  bataille  »,  et  une  note  de  son 
ouvrage  ajoute  :  «  C'est  ainsi  que  l'Office  a  pu,  en  juin  1900, 
favoriser  les  grévistes  du  Havre  en  ajournant  l'admission 
des  demandes  qui  lui  furent  faites  par  cette  ville  »  (1). 

L'  «  Office  national  ouvrier  de  statistique  et  de  placement» 
en  s'affirmant  ouvertement  comme  une  machine  de  guerre 
contre  la  classe  bourgeoise,  ne  pouvait  évidemment  pas 
réussir  dans  une  tentative  de  rapprochement  entre  le  tra- 
vailleur et  le  travail,  puisque,  dans  la  forme  actuelle  de 
la  société,  ce  rapprochement  ne  peut  s'accomplir  que  grâce 
à  la  double  bonne  volonté  réciproque  des  deux  intéressés  ! 

Un  Office  purement  économique,  strictement  neutre  au 
point  de  vue  politique,  est  dès  lors  seul  capable  de  donner 
des  résultats  satisfaisants. 

La  seconde  erreur  qu'ont,  selon  nous,  commis  les  promo- 

(i)  Histoire  des  Bourses  du  Travail,  paj^e  109, 
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teurs  de  l'Office,  c'est  de  vouloir  en  faire  un  bureau  national ;; — 

'  Raisons  de  son 

de  placement  individuel  1).  Cette  conception,  si  elle  ne  échec 
semble  pas  inadmissible  en  principe,  était  tout  au  moins 
prématurée.  Qu'on  élargisse,  si  l'on  veut,  la  sphère  d'action 
des  bureaux  de  placement,  de  telle  sorte  que,  de  purement 
communaux  qu'ils  sont  actuellement,  ils  s'étendent  à  tout 
un  canton,  à  tout  un  arrondissement,  voire  même  à  tout 
un  département,  rien  de  mieux  —  mais  nous  n'en  sommes 
point  encore  à  pouvoir  placer  à  Marseille  un  ouvrier  de 
Dunkerque,  par  un  simple  jeu  d'écriture.  L'employeur  et 
l'employé,  qui  sont  arbitrairement  réunis  par  un  procédé 
de  ce  genre,  se  sépareront  bien  souvent  après  quelques 
jours  d'expérience.  Il  faudra  alors  rapatrier  ou  secourir 
l'ouvrier  ainsi  déraciné  —  et  le  principe  même  de  l'œuvre 
souffrira  de  cet  échec. 

En  résumé,  l'œuvre  nationale  destinée  à  rapprocher  le         RcMc 
travailleur  du  travail,  outre  qu'elle  aurait  à  observer  la      nàdoTiaiV"^ 
plus  stricte   neutralité    entre    employeurs   et    emplovés,      destinée  à 

rapprocher    le 

devrait  se  contenter  :  travailleur  du 

1"  d'indiquer  fréquemment  et  rapidement  l'état  du 
marché  du  travail  dans  toutes  les  localités  du  pays; 

2"  de  diriger  les  travailleurs  vers  les  seuls  endroits  où 
les  offres  de  travail  sont  sensiblement  supérieures  aux 
demandes  ; 

3"  d'y  envoyer  non  pas  tels  ou  tels  individus,  mais  tout 
un  groupe  impersonnel  de  tra\'ailleurs  (en  nombre  plutôt 
un  peu  inférieur  à  celui  des  emplois  à  pourxoir)  ; 

4"  de  faire  examiner,  par  les  organes  locaux,  les  livrets  et 
certihcats  des  ouvriers  qui  veulent  se  rendre  dans  ces 
endroits,  afin  de  les  en  détourner  s'ils  ne  paraissent  pas 
aptes  à  s'y  faire  embaucher; 


travai 


(i)  C'est  ainsi  que  dans  la  (arculairc  nMialc  adressée  aux  liourses  du  Tra- 
vail, le  Comité  fédéral  prenait  pour  exemple  une  Bourse  avant  à  si.^naler 
comme   vacantes  : 

Une  place  de  biscuitier  à  4  francs. 

Trois  de  tailleurs  de  pierre,  dont  une  à  3  francs  et  deux  à  3  \'\\  5<). 

Une  de  tôlier  à  5  francs. 
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^^j^ ô**  de  tenir  continuellement  un  compte  exact  de  ceux  qui, 

d'une  œuvre  de  points  divcfs  du  territoire,  se  rendent  dans  le  même 

cTesdn'ée'li  cndroit,  de  façon  à  arrêter  les  départs  quand  le  déficit  de 

rapprocher  le  la  main  d'œuvrc  est  près  d'être  comblé  en  cet  endroit  ; 

travailleur   du  , 

travail  6°  d'assurcr  le  transport  rapide  et  peu  coûteux  des  tra- 

vailleurs à  l'endroit  où  ils  peuvent  trouver  du  travail  ; 

7°  de  charger  les  œuvres  de  placement  locales  (ou  tout 
au  moins  régionales)  du  soin  de  répartir  pratiquement  ces 
travailleurs  en  tenant  compte  le  plus  possible  des  aptitudes 
de  chacun  d'eux  et  des  besoins  des  patrons. 

{ 

Rapatriement  Lcs  Œuvrcs  dc  rapatriement  ne  présentent,  au  point  de 
vue  social,  qu'un  intérêt  bien  inférieur  à  celles  qui  se  préoc- 
cupent de  faire  émigrer  les  travailleurs  vers  les  lieux  où 
leur  activité  peut  trouver  un  emploi.  Elles  sont,  en  effet, 
destinées,  beaucoup  moins  à  améliorer  l'état  de  choses 
existant  qu'à  réparer  les  erreurs  commises.  Et  cependant, 
à  l'heure  actuelle,  ce  sont  peut-être,  surtout  en  matière 
d'assistance  proprement  dite,  les  œuvres  les  plus 
importantes. 

«  Les  grandes  villes  sont  des  mangeuses  d'hommes  ;  les 
immigrants  viennent  s'y  fondre,  comme  le  minerai  dans  le 
fourneau,  et  s'il  sort  de  cette  fournaise  humaine  des  lingots 
de  métal  pur,  combien  ne  rejette-t-elle  pas  de  cendres,  de 
scories  et  de  déchets  ?  (1  )  » . 

Tous  ces  déchets  ne  peuvent  être  sauvés  qu'à  la -condi- 
tion d'être  éloignés  du  milieu  dans  lequel  ils  se  sont  impru- 
demment aventurés,  tous  ces  déracinés  devront,^  ans  retard, 
être  remis  en  contact  avec  le  sol  natal,  car  là  seulement 
ils  retrouveront,  avec  leurs  habitudes,  l'énergie  perdue, 
là  seulement  ils  seront  soutenus  moralement  et  matérielle- 
ment par  leurs  parents  et  leurs  amis. 

Toutefois,  comme  le  fait  très  justement  remarquer 
M.  CoRMOuLs-HouLES,  Ic  rapatriement  ne  doit  point  être 


(i)  Fernand  DUBIEF,  La  question  du  vagabondage,  page   i85  (paroles   pro- 
noncés par  M,  CHEYSSON), 
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pratiqué  au  hasard.  «  Il  ne  doit  pas  être  employé  comme 
moyen  de  se  débarrasser,  mais  comme  moyen  de  re- 
classement. C'est  une  excellente  chose  que  de  chercher 
à  remettre  l'assisté  dans  son  milieu.  Mais  pour  arra- 
cher du  pavé  des  grandes  villes  une  foule  d'individus, 
il  ne  faut  pas  agir  au  hasard,  sans  démarches  préalables  et 
sans  s'être  assuré  à  l'avance,  en  correspondant  avec  les 
familles,  les  anciens  patrons  ou  les  autorités  locales,  que 
le  rapatrié  trouvera  à  son  arrivée,  sinon  à  gagner  sa  vie, 
du  moins  aide  et  protection  »  (1). 

En  outre,  une  enquête  sérieuse  est,  en  cas  de  rapatrie- 
ment, plus  encore  que  jamais,  absolument  nécessaire  pour 
éviter  les  tromperies  de  la  part  de  ceux  qui  ne  voient 
dans  cette  assistance  qu'un  moyen  gratuit  d'aller  d'un 
lieu  dans  un  autre. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  rapatriement  des  miséreux 
est  la  principale  forme  d'intervention  en  cette  matière,  des 
pouvoirs  pubhcs  représentés  soit  par  les  services  de  po- 
lice, soit  par  les  services  d'assistance  proprement  dits.  Les 
Sociétés  qui  réunissent  les  individus  originaires  d'un  même 
pays  pratiquent  aussi  le  rapatriement,  réparant  ainsi  le  mal 
qu'elles  font  parfois  en  attirant  inconsidérément  les  gens  des 
campagnes  vers  les  villes,  grâce  aux  facilités  de  migration 
et  de  placement  qu'elles  leur  oifrent.  Enhnil  est  un  certain 
nombre  d'institutions  importantes  de  la  bienfaisance 
privée  qui  ont  organisé  des  services  de  rapatriement  (2j, 


(i)  CORMOULS-IIOULLS,  L'Assistance  par  le    Travail,  pa^-e  33S.  .; 

(2)  Nous  citerons  notamment  :  roiiicc  Central  des  (l-^uvres  de  bienfaisance, 
175,  boulevard  Saint-Germain  qui,  depuis  sa  tonJation,  a  rapatrié  iS.5()3  per- 
sonnes dont  g'j/en  1912-1913;  telles  sont  aussi  diverses  (Euvres  d'assistance  par  le 
travail  :  celle  de  Toulouse  (S;  individus  rapatriée  ea  1911-1912),  celle  de  Mar- 
seille (160  individus  rapatriés  en  1912),  l'Union  d'Assistance  par  le  travail, 
75,  boulevard  Montparnasse,  à  Paris  (3?  rapatnemjnts  elfectujs  en  1912): 
telles  encore  certaines  œuvres  de  relèvement,  comme  la  Société  (Générale  pour 
le  patronage  des  libérés,  174,  rue  de  l'Université,  à  Paris. 


Rapatriement 
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CHAPITRE  XVII 


Œuvres  de  pfésep^/sition 
et  de  trelèvemefit 


assistance 
curative 


Les  deux  formes  de  Fassistance   préventive  : 
Préserva  tîan  et  relèvement 

; Il  vaut  mieux  prévenir  la  misère  que  lui  venir  en  aide  et 

préventiTe  et  l'assistance  idéale  serait  purement  préventive. 

A  vrai  dire^  il  semble^  de  prime  abord,  que  cette  exprès 
sion  :  assistance  préventive,  renferme  une  antinomie.  Le 
but  d'une  pareille  assistance  est,  en  effet,  de  prévenir  la 
nécessité  imminente  de  donner  des  secours  à  l'indigent  — 
ou,  si  l'on  préfère,  de  donner  des  secours  destinés  à  rendre 
des  secours  inutiles.  Or,  dès  qu'il  y  a  secours,  il  y  a  assis- 
tance effective  —  l'assistance  ne  saurait  donc  jamais  être 
préventive  au  sens  exact  du  mot. 

En  réalité,  la  contradiction  n'est  qu'apparente,  car  l'assis- 
tance préventive  diffère  essentiellement  en  deux  points  de 
Fassistance  curative  :  d'une  part,  elle  ne  subvient  pas  direc- 
tement aux  besoins  de  llndigent,  mais  lui  procure  seule- 
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ment  les  moyens  d'y  subvenir  personnellement  —  ce  qui  -— —      7- 

Assista  ncc 

diminue  considérablement  la  grandeur  de  l'effort  à  donner  ;  préventive   et 
d'autre  part,  elle  ne  comporte  pas  de  dons  purement  gra-      \^uratlve^ 
tuits  —  si  bien  que  le  pauvre,  tout  en  étant  très  efficacement 
aidé,  a  l'illusion  de  ne  rien  devoir  qu'à  sa  propre  énergie. 

Beaucoup  moins  coûteuse  que  l'assistance  curative,  elle 
peut  donc,  même  avec  des  ressources  plus  faibles,  venir 
en  aide  à  un  plus  grand  nombre  d'individus.  N'apparais- 
sant point  à  l'indigent  comme  un  secours  véritable,  elle 
sauvegarde  sa  dignité  et,  tout  en  lui  apportant  un  réconfort 
nécessaire,  elle  ne  le  déshabitue  pas  de  l'effort  puisqu'elle 
ne  l'accoutume  pas  à  compter  sur  autrui. 

Cette   action    s'exercera  tantôt    sur   des  individus  qui       Ees  deux 

,1,1,  1,  .^  .,-11  modes  d'action 

Ignorent  encore  les  déchéances  de  la  misère  matérielle  ou    préventive  : 
morale  —  elle  s'appellera  alors  préservation;  tantôt  sur  des    l'réservation, 

'  relevenient 

êtres  qui  sont  déjà  tombés  (assistés,  délinquants,   prosti- 
tuées, etc.)  —  il  s'agira,  dans  ce  cas,  de  relèvement. 

Ce  second  mode  de  prévention  sera  plus  difficile  que  le 
premier  parce  qu'il  se  heurte  à  plus  d'obstacles  :  d'abord, 
chez  l'individu  même  à  secourir  qui  a  pris  déjà  l'habitude 
du  parasitisme  ou  du  vice;  ensuite,  dans  le  milieu  écono- 
mique où  cet  individu  est  appelé  à  passer  son  existence, 
parce  que  la  collectivité  tendra  à  le  rejeter  de  son  sein  et  à 
lui  refuser  les  moyens  de  gagner  sa  vie . 
!  Il  en  résulte  que,  si  toutes  les  mesures  de  préservation 
sont  applicables  au  relèvement,  cette  dernière  forme  d'as- 
sistance préventive  nécessitera  en  outre  l'application  de 
mesures  spéciales.  Nous  allons,  en  conséquence,  étudier  en 
premier  lieu  les  moyens  de  préservation  pure  et  nous  exa 
minerons  ensuite  les  mesures  complémentaires  qui  se 
réfèrent  au  seul  relèvement . 

I.  —  Préservation 

Les  mesures  de  préservation  sont  appUquées  par  des  i.es  diverses 
institutions  que  l'on  peut  diviser  en  trois  catégories  bien  prcserTatum 
distinctes  : 
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" : A .  —  Les  œuvres  de  prévoyance  collective,  basées  sur  ; 

œuvres  de  l'épargne  individuelle  et  la  solidarité;  les  dispositions  de 
préservation  j^  prévoyaucc  socialc,  imposées  à  tous  les  citoyens  par  des 
lois,  décrets  ou  règlements.  Toutes  les  institutions  de  ce 
genre  ont  pour  but  non  pas  de  supprimer  les  principales 
causes  de  la  misère  (maladie,  accidents,  chômage,  décès, 
vieillesse)  mais  d'en  réduire  considérablement  les  fâcheux 
effets  pécuniaires. 

B.  —  Les  œuvres  qui  agissent  sur  la  mentalité  générale 
de  l'individu,  soit  pour  augmenter  sa  valeur  productive 
(enseignement  général  ou  technique),  soit  pour  entretenir 
ou  développer  ses  qualités  morales  (patronages,  cercles, 
etc.).  •  I 

C.  —  Les  œuvres  qui  amendent  l'individu  en  améHo- 
rant  le  milieu  dans  lequel  il  vit  (habitations  à  bon  marché, 
jardins  ouvriers,  etc.). 


A.  --  Œuvres  de  Prévoyance  collective  et  Mesures 
DE  Prévoyance  sociale 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d  étudier  d'autre  part,  très 
longuement,  l'Epargne,  la  Prévoyance  collective  et  la  Pré- 
voyance sociale  (1).  Nous  croyons  superflu  de  nous  étendre 
à  nouveau  sur  ces  importantes  questions  qui  ne  sauraient 
être  utilement  traitées  en  quelques  pages.  D'ailleurs,  nous 
examinerons  attentivement  dans  le  chapitre  X  du  troisième 
volume  de  cet  ouvrage  {Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère) 
la  valeur  intrinsèque  des  institutions  de  prévoyance  au 
point  de  vue  du  problème  de  la  misère.  Nous  nous  conten- 
terons donc  ici  d'indications  sommaires  et  nous  renvoyons 
le  lecteur,  pour  plus  de  détails,  aux  sources  précitées. 
La  prévention  L'épargne  a  une  double  valeur  préventive  :  1°  elle  aug- 
ré  Tr^c'ne      ^^^^^  l^s  réscrvcs  économiques  de  l'individu  et  le  met  en 


(i)  Anatole  WEBER,  Introduction  à  l'Etude  de  la  Prévoyance,  un  vol.  in-8  de 
6oo  pages;  A  travers  la  Mutualité,  un  vol.  in-8  de  3oo  pages,  L'Enseignement  de 
la  Prévoyance,  un  vol.  in-8  de  120  pages.  Rivière  éditeur. 
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mesure  de  résister  plus  longtemps  aux  conséquences  pécu-  ^^   révention 
niaires  de  l'adversité  (accident,  maladie,  chômage);  2"  elle    par  l'épargne 
accroît  la  valeur  productive  et  la  valeur  morale  de  l'indi- 
vidu qui  a  commencé  à  épargner. 

«  L'épargne,  dit  M.  Charles  Gide,  est  un  mode  d'assu- 
rance ;  seulement  elle  ne  vise  aucun  risque  particulier  et 
les  embrasse  tous  à  la  fois;  elle  est  la  réserve  pour  les 
mauvais  jours  quels  qu'ils  soient.  C'est  l'assurance  indif- 
férentiée  (1)  ». 

Des  établissements  spéciaux  ont  été  organisés  en  France 
dans  le  but  d'encourager  l'épargne  individuelle  en  facili- 
tant le  placement  des  économies  des  travailleurs,  en  leur 
permettant  un  retrait  facile  et  rapide  des  versements  faits 
et  en  leur  garantissant  un  intérêt  fixe  à  l'abri  de  toute  lluc- 
tuation:ce  sont  les  Caisses  d'épargne. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  notre  premier  volume 
(chapitre  I)  cette  forme  de  l'épargne,  en  tant  qu'oeuvre 
préventive  contre  la  misère,  ne  s'est  point  développée  dans 
la  classe  pauvre  autant  qu'on  aurait  pu  l'espérer.  La  France 
n'occupe  en  Europe  que  le  quatrième  rang  par  l'impor- 
tance des  dépôts,  et  le  sixième  par  le  rapport  entre  le  nom- 
bre des  déposants  et  celui  de  la  population.  En  outre,  il  n'y 
a  guère  qu'un  ouvrier  de  l'industrie  sur  sept  déposants  et 
un  sur  quatre,  si  l'on  fait  état  des  ouvriers  agricoles.  La 
fortune  des  Caisses  d'épargne  est  constituée  principale- 
ment, non  pas  de  petites  sommes,  mais  de  dépôts  assez  consi  - 
dérables,  effectués  vraisemblablement  par  des  individus 
aisés,  c'est-à  dire  garantis  contre  la  misère. 

«En  réalité,  la  majeure  partie  des  clients  des  Caisses 
d'épargne  sont  les  petits  bourgeois,  les  petits  commerc,*ants, 
les  paysans,  les  domestiques  aussi.  Ik^aueoup  d'ailleurs  de 
ces  déposants  aisés  possèdent  i^lusieurs  li\rets  qu'ils  met- 
tent fictivement  sur  la  tête  des  membres  de  leurs  familles 
et  peuvent  arriver  ainsi  à  déposer  0  000  ou  S.OOO  francs.  La 
Caisse  d'épargne   leur  sert  de  banque   et   leur  donne  de 


(l)  Charles  GIDE,  Institutiotis  du  Progrès  Social,  1912. 
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- —    ^^.  ^  2,50  à  3  %  de  leur  argent,  tandis  que  pour  les  dépôts  à  vue 

parrépargne   les  bauques  ne  donnent  que  1  ou  1  1/2  X.  Assurément,  dans 

ce  rôle  qu'on  fait  ainsi  jouer  aux  Caisses  d'épargne,  il  n'y 

a  rien  de  répréhensible,  mais  il  n'y  a  rien  non  plus  qui  soit 

de  nature  à  améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières  (1)  ». 

L'épargne         Peut-être  faut-il  en  conclure  avec  M.  Charles  Gide  que 

collective 

pour  l'ouvrier,  «  la  Caisse  d'épargne  proprement  dite  per- 
dra de  plus  en  plus  de  son  importance  parce  qu'elle  sera 
remplacée  par  d'autres  modes  de  prévoyance  plus  perfec- 
tionnés et  plus  solidaristes  :  sociétés  de  secours  mutuels 
avec  leurs  diverses  branches,  sociétés  coopératives  de 
consommation  et  syndicats.  Toutes  ces  institutions  font 
concurrence  à  la  Caisse  d'épargne.  Les  cotisations  exigées 
par  ces  divers  services  suffisent  pour  absorber  et  au-delà 
l'excédent  disponible,  s'il  existe,  du  budget  de  l'ouvrier. 
C'est  déjà  sous  cette  forme  que  l'ouvrier  anglais  et  même 
l'ouvrier  belge  préfèrent  épargner  (2)  ». 
Valeur  morale  Du  rcstc,  la  valcur  écouomiquc  de  l'épargne  et  la  gran- 
de  Vépar^clne  ^^^^  ^^  ^^^  développement  nous  intéressent  moins,  ici,  que 
son  influence  bienfaisante  sur  la  valeur  de  l'individu. 

Il  est  acquis  que  l'épargne  engendre  l'épargne.  C'est 
des  premières  économies  que  naît  l'économie .  Le  plus  sou- 
vent, celui  qui  s'est  constitué  un  petit  capital  entend  non 
seulement  le  conserver,  mais  encore  l'accroître.  Il  restreint 
ses  dépenses  et  cultive  ses  facultés  productrices.  L'épargne 
est  donc,  tout  à  la  fois,  un  facteur  de  tempérance  et  d'éner- 
gie laborieuse.  C'est  aussi  un  facteur  de  pondération  :  elle 
incite  l'ouvrier  à  la  stabilité  et  le  chef  de  famille  à  la  pré 
voyance.  Ces  avantages  sont  tout  particulièrement  appré- 
ciables lorsqu'il  s'agit  de  l'épargne  immobilière.  Nous  avon^ 
dit  ce  qu'il  fallait  penser,  à  ce  sujet,  des  mesures  prises  poui 
facihter  aux  pauvres  l'accession  à  la  petite  propriété  fon- 
cière qui,  en  permettant  à  ses  membres  de  se  groupe] 


(i)  Charles  GIDE,  Institutions  du  Progrès  Social. 
(2)  Ibid. 
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collectiv 


autour  d'un  foyer  stable  où  s'accumulent  les  souvenirs,       - 

•^  Valeur 

resserre  singulièrement  les  liens  de  la  famille  (  1).  de  l'épargne 

Lorsque  plusieurs  personnes  s  entendent  pour  utiliser  La  prévoyance 
rationnellement  leurs  économies  respectives  en  vue  de  fins 
^ettement  définies,  elles  constituent  une  institution  de  pré- 
voyance collective.  Ces  institutions  se  divisent  en  deux 
groupes  :  les  entreprises  d'assurance  et  les  œuvres  de 
mutualité.  Elles  tendent  soit  à  protéger  les  individus  contre 
les  vicissitudes  de  lexistence,  soit  à  sauvegarder  leurs 
biens  de  calamités  éventuelles  ou  inévitables. 

Nous  n'entreprendrons  pas  ici  de  montrer  comment  un 
certain  nombre  de  personnes  peuvent  s'associer  dans  le 
but  de  faire  face  collectivement  aux  pertes  résultant,  pour 
quelques-unes  d'entre  elles,  de  certaines  éventualités  bien 
déterminées.  La  constitution  de  ces  associations, la  fixation 
des  cotisations  proportionnelles  aux  risques  envisagés,  etc., 
n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail.  Contentons -nous 
de  rappeler  que,  pour  former  les  réserves  indispensables  à 
la  garantie  des  engagements  pris  par  l'institution  vis-à-vis 
de  ses  adhérents,  il  suffira  de  demander  à  chacun  d'eux 
une  participation  modeste. 

«  S'agit-il  de  l'assurance  contre  la  vieillesse?  Sur  cent 
ouvriers,  il  y  en  a  environ  la  moitié  qui  arriveront  à  la 
vieillesse.  Si  ceux-là  profitent  de  tous  les  versements  faits 
par  les  prédécédés,  il  est  clair  que  l'effet  utile  de  leurs  ver- 
sements sera  double  (2)  ». 

S'agit-il  de  l'assurance  contre  l'invalidité  ?  .Sur  cent 
ouvriers,  il  en  laut  compter  environ  1  10  qui,  par  suite  de 
quelque  maladie  incurable  ou  dequelque  mutilation,  seront 
condamnés  à  passer  une  partie  de  leur  \  ic  dans  l'inaction. 
Si  ces  malheureux  peuvent  profiter  de  tous  les  versements 
de  ceux  dont  la  vie  se  sera  écoulée  sans  encombres,  il  est 
clair  que  Teffet  utile  de  leurs  versements  sera  plus  que 
décuplé  à  leur  profit. 


(i)  Chapitre  X,  «  L'Abri  ». 

(2)  Charles  GIDE,  hisLiUitions  du  l'ro^rcs  Social. 
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; Le  système  consiste  donc  à  répartir  sur  tous  les  mem- 

^onJalve  bres  d'un  groupe  les  charges  que  quelques  uns  de  ses  mem- 
bres auraient  été  seuls  à  supporter,  si  l'association  n'était 
venue  contre-balancerle  hasard.  Chacun  prend  volontaire- 
ment à  l'avance  une  part  de  maux  dont  il  n'aura  peut-être 
jamais  à  souffrir;  il  s'impose  spontanément  un  léger  sacri- 
fice pour  se  préserver  d'un  plus  grand  —  comme  l'individu 
qui  se  vaccine  s'inocule  de  son  plein  gré  une  maladie 
bénigne  pour  se  préserver  d'une  crise  violente. 

Il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  de  prévenir  les  maux  eux- 
mêmes  (on  ne  saurait  empêcher  ni  la  maladie,  ni  l'accident, 
ni  la  mort)  mais  seulement  les  conséquences  pécuniaires 
de  ces  maux  sur  le  budget  de  chacun  des  individus  atteints. 

La  prévoyance      Cette  prévcutiou  collcctivc  s'cxcrccra,  suivant  les  cas, 

'^fàc^uhJth^e^  entre  les  membres  d'un  petit  groupe,  de  toute  une  corpo- 
ration ou  même  de  tout  un  Etat.  Elle  prendra  la  forme  tan- 
tôt de  l'assurance  à  primes  fixes,  tantôt  de  la  mutualité. 
Ce  qui  la  caractérise  —  et  la  différencie  de  la  prévoyance 
sociale  —  c'est  qu'elle  est  dans  tous  les  cas  facultative. 

Les  différentes  Ecs  dcux  graudcs  causcs  dc  misèrc  pour  l'individu  sont 
^^"^?L.^^  l'accroissement  de  ses  charges  et  la  réduction  de  ses  res- 
sources, s 
La  prévoyance  collective  n'a  rien  fait  pour  la  première  fl 
d'entre  elles.  Aucune  institution  n'a  été  créée  dans  le  but 
d'atténuer  éventuellement  le  déficit  pouvant  résulter  pour 
lui  d'un  accroissement  du  nombre  des  personnes  vivant  à 
sa  charge .  Lorsqu'un  chef  de  famille  se  trouve,  pour  cette 
raison,  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  besoins  normaux,  il 
n'a  d'autre  ressource  que  de  s'adresser  à  l'assistance  cura- 
tive. 

Que  se  passe-t-il  quand  la  misère  est  consécutive  à  une 
réduction  de  ressources  soit  par  abaissement  du  salaire 
soit  par  réduction  du  temps  de  travail  ? 

Dans  le  premier  cas,  il  est  presque  impossible  d'agir 
sans  risquer  d'entraver  la  production  en  donnant  une  prime 
à  la  mauvaise  volonté  et  à  l'instabilité.  La  prévoyance 
collective  peut,  au  contraire,  intervenir  utilement  lorsqu'il 


misère 


misère 
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s'agit  d'interruption  de  travail  par  suite  d'un  événement  Les  différentes 
indépendant  de  la  volonté  du  salarié  (chômage  provenant     causes  de 
d'une  crise  industrielle,  accident,  maladie,  infirmité,  vieil- 
lesse, etc.). 

Quelles  sont,  de  ces  possibilités  d'action  préventive, 
celles  que  nous  trouvons  en  France  réalisées  d'une  façon 
effective  et  pratique  ? 

Nous  avons  montré  ci  dessus  que  le  chômage  est  une  des 
principales  causes  de  misère  (1).  Malheureusement,  il  est 
très  difficile  de  lutter  efficacement  contre  cette  plaie  sociale. 
D'une  part,  il  n'existe  pas  de  critérium  sérieux  permettant 
de  distinguer  avec  certitude  le  chômeur  volontaire  du  chô- 
meur involontaire  —  qui  seul  doit  ctre  secouru.  D'autre 
part,  les  primes  nécessaires  pour  faire  face  rationnellement 
aux  risques  encourus  seraient  trop  élevées  pour  que  la 
plupart  des  intéressés  pussent  en  supporter  la  charge.  La 
prévoyance  collective  ne  peut  donc  s'exercer,  en  la  ma- 
tière, qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  dans  des  cir- 
constances relativement  rares,  et  l'indemnité  de  chô- 
mage n'est  alors  accordée  que  pour  une  durée  assez 
limitée . 

En  France,  aucune  Compagnie  d'assurances  h  primes 
fixes  ne  s'adonne  à  l'assurance  contre  le  chômage.  Les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  malgré  l'autorisation  qui  leur 
en  a  été  accordée  par  la  Loi  du  1"  avril  18^)3,  ne  la  prati- 
quent guère  davantage.  Seules,  un  certain  nombre  d'asso- 
ciations professionnelles  (dont  la  plus  importante  est  la 
«  Fédération  du  livre  >)  allouent  à  leurs  membres  des 
indemnités  de  chômage  (2). 

Quant  aux  patrons,  on  ne  saurait  leur  demander,  en  assu- 
rant le  chômage,  de  fournir  à  leurs  ouvriers  des  armes 
contre  eux  en  cas  dégrève.  Toutefois,  quelques  fabriques. 


(i)  Cf.  Assistance  aux  Miscj-cux  en  France,  volume  I,  chapitre  I. 
^(2)  Douze  Irancs  par  semaine  pendant  six  semaines  |  ar  an  au  niaxinuini  et  sous  la 
triple  condition  que  l'ouvrier  n'ait  pas  quitté  le  travail  volontairement,  ne  se  soit 
pas  fait  renvoyer   pour  inconduite  et  accepte  toute  place  que  la  Fédération   lui 
offre,  même  en  dehors  de   la  localité. 
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Le  chômage 


comme  celle  de  Baccarat,  ont  créé  des  Caisses  de  chômag* 
—  mais  seulement  pour  les  cas  de  morte-saison  (1). 
Maladie  H  est  plus  aisé  d'assurcr  au  travailleur  malade  soit  l'inté^ 

gralité,  soit  une  portion  de  son  salaire,  car  il  est  générale^ 
ment  possible  de  distinguer  la  maladie  simulée  de  la  mala- 
die réelle  et,  par  conséquent,  d'éliminer  les  parasites. 

L'assurance-maladie  facultative,  pratiquée  depuis  long-j 
temps  dans  notre  pays  sous  la  forme  mutualiste,  y  est  très] 
répandue.  Nous  ne  saurions  donner  ici  en  quelques  lignes 
une  impression,  suffisante  du  rôle  et  de  l'importance  d< 
sociétés  de  secours  mutuels  françaises.  Nous  renvoyoni 
donc  le  lecteur  aux  études  documentées  que  nous  avons 
publiées  à  leur  sujet  (2). 

Nous  avons  déjà  vu,  d'autre  part  (3),  qu'à  défaut  de  l'inij 
tiative  des  ouvriers,  celle  des  patrons  s'exerce  souvent  ei 
matière  de  secours  contre  la  maladie.  Le  Creusot,  les 


(i)  L'œuvre  patronale  allemande  est  considérable  à  cet  égard  (Fabrique  d^ 
machines  IL  Lanz,  à  Mannheim;  maison  2eiss,  d'Iéna;  .Fabricjue  beHlnoise  d'ol 
jets  en  métal.  Cette  dernière  maison  réserve  ses  secours,  depuis  1905,  à  tous  les 
employés  qui,  ayant  donné  leur  parole  d'honneur  qu'ils  ne  font  partie  d'aucUli 
syndicat  payant  des  indemnités  de  grève,  sont  inscrits  depuis  un  an  sur  la  liste 
d'assurances  de  la  maison.  En  cas  de  chômage,  on  cherche  d'abord  à  procurer 
aux  ouvriers  un  autre  emploi;  si  l'on  n*y  parvient  pas,  après  7  jours  de  carence, 
on  paie  aux  chômeurs,  pendant  56  jours  au  plus,  des  indemnités  quotidiennes 
variant  de  i  m.  5o  à  2  m.  5o  pour  les  hommes  et  de  80  pL  à  1  m.  5o  pour  les 
femmes)  (CL  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Misét^eux  à  rEtfangef, 
page  112  et  suivantes). 

(2)  Cf.  Anatole  WEBER,  A  travers  la  Mutualité,  un  vol.  de  3oo  pages  (1898)  : 
Les  Errements  des  sociétés  de  secours  mutuels,  une  brochure  deôo  pages  (iQiS); 
Rivière,  éditeur. 

D'après  les  renseignements  publiés  au  Ministère  du  Travail  du  mois  de  juin 
igiB,  sur  les  sociétés  qui  ont  pour  but  principal,  l'assurance  en  cas  de  maladie  : 
r  Les  sociétés  approuvées  qui  avaient  fourni  des  renseignements  statistiques 
étaient  au  nombre  de  6.356  en  1910;  elles  groupaient  736,341  membres.  Leurs 
recettes  avaient  été  de  1 1.775. 5 18  francs  et  leurs  dépenses  de  9.344.634  francs,  dont 
7.120.047  francs  pour  secours  de  maladie; 

2"  Les  2.806  sociétés  libres  ayant  fourni  des  renseignements  statistiques, 
groupaient  en  1910,  207.202  membres.  Les  dépenses  de  maladie  avaient  atteint 
2.960.414  francs. 

Pour  l'année  1910  également,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  ayant  pour  but  à  la 
fois  l'assurance-maladie  et  l'assurance-retraite,  les  chiffres  suivants  sont  à  citer  : 
1°  Les  8.295  sociétés  approuvées,  qui  avaient  fourni  des  renseignements  sta- 
tistiques comptaient  1.369.245  membres,  l'ensemble  des  dépenses  affectées  à  la 
maladie  était  de  16.302.399  francs, 

2°  Les  287  sociétés  libres  de  la  même  catégorie  groupaient  511672  membres. 
Elles  avaient  dépensé  731.223  francs  pour  leur  service  de  maladie. 
(3)  Tome  I,  chapitre  Vil,  page  366,  Œuvres  d'assistance  patronale. 
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vril  iX(|S 


manufactures  de  Saint-Gobain,  la  Vieille-Montagne,  la 
raffinerie  Say,  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
assurent  gratuitement  les  soins  médicaux  h  leurs  ouvriers 
et  employés.  D'autres  maisons  ont  organisé  pour  leurs 
ouvriers  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  sont  plus  ou 
moins  sous  leur  contrôle.  C'est  ainsi  que  la  Société  de 
secours  mutuels  de  la  maison  Leclairc  (aujourd'hui 
Redouly)  qui  est  alimentée  par  l'attribution  d'une  partie 
importante  des  bénéfices  commerciaux,  assure  à  chacun 
de  ses  membres,  en  cas  de  maladie,  une  indemnité  de 
3  fr.  50  par  jour. 

La  Loi  du  9  avril  1898  ayant  imposé,  en  France,  des  Accident 
mesures  préventives  contre  les  conséquences  pécuniaires 
des  accidents,  nous  devrions  donc  réserver  l'examen  de  cette 
question  pour  le  moment  où  nous  traiterons  des  disposi- 
tions de  la  prévoyance  sociale.  Nous  estimons  cependant 
qu'il  est  préférable  d'aborder  ici  cette  étude  —  car  il 
s'agit  bien,  en  l'occurrence,  de  satisfaire  aux  prescriptions 
de  textes  législatifs  impératifs,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  services  nécessaires  sont  assumés  par  des  institutions 
de  prévoyance  collective. 

«  Logiquement,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  faire  de  l'acci- 
dent une  catégorie  spéciale.  Il  ne  se  distingue  pas  des 
autres  risques  par  ses  effets,  puisque  les  blessures,  les 
mutilations  ou  la  mort  qui  en  sont  les  suites  ne  diffèrent 
pas  essentiellement  des  maladies,  des  infirmités  et  de  la 
mort  naturelle.  Même  au  point  de  vue  des  causes,  on  ne 
saurait  voir  une  marque  distinctixe  dans  ce  fait  que  la 
cause  est  ici  professionnelle,  ciir  beaucoup  de  maladies 
aussi  et  de  vieillesses  prématurées  ont  des  causes  profes- 
sionnelles »  (1). 

Mais  l'accident  a  une  cause  externe  et  non  interne 
comme  la  maladie,  il  se  produit  brusquement  et  non  après 
une  évolution  lente.  Il  est,  dès  lors,  inliniment  plus  fiicile 
de  déterminer,  bien  que  ce  soit  souvent  matière  à  procès,  la 


U)  Cf.  Charles  GIDE,  loc.cit. 
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Accidents.     ^^^^  ^^  métier  lui-même  et  la  part  des  prédispositions 
Loi  du        naturelles  de  l'individu  dans  le  trouble  causé  à  son  orga-  j 

gavriliSoS      _•  r^   .  «^      j       n  •         i  r       ■ 

nisme.  list-ce  par  suite  de  1  exercice  de  sa  profession  ou 
simplement  à  raison  de  sa  conformation  qu'un  ouvrier  a 
été  frappé  d'incapacité  physique  de  travail  permanente  ou 
temporaire?  La  question,  quoique  assez  complexe,  peut 
être  résolue  dans  le  cas  de  l'accident;  elle  serait  bien  sou- 
vent insoluble  dans  le  cas  de  la  maladie.  Voilà  pour- 
quoi, légalement,  la  question  de  responsabilité,  sinon  de 
l'entrepreneur  du  moins  de  l'entreprise,  est  envisagée 
déjà  pour  l'accident  et  ne  Test  pas  encore  pour  la 
maladie. 

Or  c'est  sur  cette  question  de  responsabilité  que  repo- 
sent toutes  les  mesures  préventives  actuelles.  Ces  mesures 
sont,  comme  nous  le  disions  ci-dessus,  imposées,  en  France, 
depuis  la  Loi  du  9  avril  1898  revisée  et  complétée  par  celles 
des  30  juin  1899  et  12  avril  1906  (1). 

D'une  part,  les  ouvriers  ne  sont  pas  obligés  de  s'assurer 
en  prévision  du  risque  accident;  d'autre  part,  l'Etat  n'as- 
sume pas  la  charge  des  indemnités  à  leur  allouer;  tout  le 
risque  est  supporté  par  les  patrons  considérés  individuel- 
lement .  Chacun  d'eux  est  responsable  pécuniairement  des 
accidents  survenus  à  ses  ouvriers;  mais,  en  fait,  l'impor- 
tance des  indemnités  étant  de  nature,  en  cas  de  sinistres 
graves  et  répétés,  à  ruiner  les  entreprises  qui  devraient  en 
supporter  le  faix,  la  plupart  des  patrons  se  sont  ou  assurés 
ou  constitués  en  syndicats  de  garantie.  Il  s'agit  donc  bien, 
en  fait,  de  prévention  collective.  Celle-ci  est  même,  dans 
une  certaine  mesure,  obligatoire  sous  la  forme  collective, 
car,  envisageant  le  cas  de  l'insolvabilité  du  patron  (ce  qui 
laisserait  l'ouvrier  sans  secours)  le  législateur  a  fait  de 
l'Etat  la  caution  du  patron  vis-à-vis  de  l'ouvrier,  et  pour 
garantir  à  son  tour  l'Etat  contre  les  risques  d'insolvabilité, 
il  a  imposé  à  tous  les  industriels  le  paiement  d'une  sorte 


(i)   Cf.  à    ce   sujet,  Anatole    WEBER,  Introduction   à    l'Etude   de  la   Pré- 
voyance. 
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de  prime  d'assurance,  sous  la  forme  d'une  légère  majora-      Accidents 
tion  de  l'impôt  des  patentes  (1).  ^°.\^", 

La  loi  impose  donc  en  faveur  des  ouvriers,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  cotisation,  l'assurance  obligatoire  des 
patrons  contre  leur  propre  insolvabilité.  L'obligation  ainsi 
faite  aux  patrons  d'indemniser  l'ouvrier  blessé  repose  sur 
le  principe  du  risque  professionnel,  c'est-à-dire  «  du  risque 
afférent  à  une  profession  déterminée,  indépendamment  de 
la  faute  du  patron  et  des  ouvriers  »  (2).  Les  frais  occa- 
sionnés par  les  accidents  —  qui,  dans  leur  ensemble,  ne  peu- 
vent être  évités  —  sont  considérés  comme  rentrant  dans  les 
frais  généraux  de  l'entreprise  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recher- 
cher la  responsabilité  personnelle.  C'est  pourquoi  la  Loi 
met  à  la  charge  du  patron,  en  tant  que  représentant  de 
l'entreprise,  les  conséquences  pécuniaires  de  tout  accident 
qui  ne  serait  pas  le  résultat  d'une  faute  Impaixlonndblc  de 
l'employé.  Mais,  en  échange  de  la  sécurité  donnée  ainsi  à 
l'ouvrier  et  en  compensation  de  l'augmentation  de  charges 
qu'elle  impose  au   patron,  la   réparation  pécuniaire   est 


(i)  Article  24  de  la  Loi  du  9  avril  1898  : 

«  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprises  débiteurs,  soit  par  les  sociétés 
d'assurances  à  primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les  syndicats  de  ^'arantie  liant  soli- 
dairement tous  les  adhérents,  de  s'acquitter  au  moment  de  leur  cxif^ibilité  des 
indemnités  mises  à  leur  charge  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente  de  travail,  le  paiement  en  sera  assuré  aux  intéressés 
par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen 
d'un  fonds  spécial  de  garantie  constitué  comme  il  va  être  dit  et  dt)nt  la  gestion 
sera  confiée  à  ladite  Caisse  ». 

«Article  25.  —  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie,  il  sera 
ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des  industriels  \  isés  par 
l'article  i",  4  centimes  additionnels.  11  sera  per^u  sur  les  mines  une  taxe  de 
5  centimes  par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou  réduites  par  la  l.oj 
de  Finances  ». 

(2)  Sous  le  régime  ancien,  l'ouvrier  ne  pouvait  être  indemnisé  que  s'il  réus- 
sissait à  démontrer  la /au/f  de  son  employeur,  mais  dans  ce  dernier  cas  l'ariicle 
l382  du  Code  civil,  lui  permettait  d'exiger  la  réparation  intégrale  du  préjudice 
causé.  Un  principe  nouveau  s'est  peu  à  peu  dégagé,  le  principe  du  risque  pro- 
fessionnel, c'est-à-dire  du  «  risque  aU'érent  à  une  profession  déterminée,  indé- 
pendamment de  la  faute  du  patron  et  des  ouvriers  v>  ((\\\V.\SSOS,  .loiirnal  des 
Economistes  du  i5  mars  188S). 

La  législation  nouvelle  considère  que  ternies  les  conséquences  d'un  accident 
du  travail  doivent  être  supportées  par  le  travail,  c'est-à-dire  «  peser  sur  le  prix 
de  revient  (et  par  suite  sur  le  patron),  au  même  titre  que  les  frais  généraux,  au 
même  titre  que  les  assurances  des  immeubles  »(CHEYSSON,  lue.  cité}. 
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. — ^  réduite  légalement  a  une  portion  forfaitaire  du  préjudice 

Loi  du       causé  (limitée  et  fixée  par  la  Loi,  d'après  le  taux   du 

9  avril  1898    s^i^^^g)  (j)^  s^^f  ^j^^g  iç.  ç^^^  ^ç.  f^^tc  impardonnable  de 

l'employeur  (2). 

En  tout  cas,  l'individu  atteint  par  le  fait  de  son  travail 
d'un  accident  qui  le  met  temporairement  ou  définitivement 
hors  d'état  de  gagner  sa  vie,  est  absolument  certain,  avec  la 
législation  actuelle,  d'être  dédommagé,  au  moins  partielle- 
ment, du  préjudice  causé.  La  rente  qu'il  recevra  à  ce 
titre,  si  l'incapacité  de  travail,  absolue  ou  relative,  est  per- 
manente, sera  du  reste  proportionnelle  à  ses  charges.  A 
salaire  égal,  la  rente  sera  plus  forte  pour  un  homme  marié 
que  pour  un  céHbataire,  elle  s'accroîtra  avec  le  nombre  des 
enfants  du  père  de  famille  (sans  toutefois  que  l'indemnité 
totale  puisse  dépasser  60  %  du  salaire). 
Étendue  de  la  Lc  bénéfice  de  la  législation  nouvelle  ne  s'applique  point 
d'ailleurs  à  l'ensemble  des  travailleurs,  car  toutes  les 
exploitations  et  entreprises  ne  sont  pas  assujetties  au  ris- 
que professionnel.  La  Loi  du  9  avril  1898  ne  visait  que  les 
exploitations  industrielles;  elle  a  ensuite  été  étendue, 
d'abord  aux  accidents  survenus  dans  les  exploitations  agri- 
coles du  fait  d'un  moteur  inanimé  (Loi  du  30  juin  1899), 
puis,  d'une  façon  générale  et  absolue,  aux  accidents  surve- 
nus dans  les  exploitations  commerciales  (Loi  du  12  avril 
1906).  Tous  les  ouvriers  ou  employés  appartenant  à  une 
entreprise  visée  par  la  Loi  bénéficient  de  sa  protection  :  L 
sans  distinction  d'âge,  de  sexe  ou  de  nationalité;  2°  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  durée  des  sefvîces 


(i)  «  Il  y  a  forfait  sur  l'indemnité,  car  il  y  a  forfait  sur  l'accident.  Avec  le 
régime  actuel,  les  ouvriers  ont  tout  à  la  fois  gagné  et  perdu  :  ils  ont  gagné  en  ce 
sens,  qu'ils  obtiennent  une  réparation  pécuniaire  dans  des  cas  où  autrefoiSj  ils 
n'auraient  rien  eu;  ils  ont  perdu  en  ce  sens  qu'ils  obtiennent  moins  qu'autrefois, 
dans  les  cas  où  la  faute  du  patron  est  certaine  »  (Louis  ANDRÉ,  Les  accidents 
du  travail). 

(2)  Article  20  de  la  Loi  du  9  avril  1898.  «  Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident 
est  dû  à  la  faute  inexcusable  du  patron,  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitué  dans  la 
direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente  ou  le  total 
des  rentes  allouées  puisse  dépasser,  soit  la  réduction,  soit  le  montant  du  salaire 
annuel  ». 
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loués,  ni  de  la  façon  dont  le  travail  est  exécuté,  ni  de  la   ,":     ~     ~7 

'  ^  '  Etendue  de  la 

nature  des  fonctions  remplies,  ni  des  risques  plus  ou  moins         Loi 
grands  qu'elles  font  courir  et  quelle  que  soit  l'importance 
du  salaire  annuel. 
En  cas  d'accident,  le  patron  doit  payer  h  la  victime  ou  h      Nature  et 

,,..,-,,..  "  montanl  des 

la  famille  de  la  victime  :  indemnitLS 

1"  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et,  s'il  y  a  lieu, 

les  frais  funéraires  ; 
2"  une  partie  du    salaire    perdu,   c'est-à-dire  soit   une 

indemnité  temporaire,  soit  une  rente. 
Quatre  cas  différents  peuvent  en  effet  se  présenter  : 

a)  Lorsque  l'accident  entraîne  pour  la  victime  une  i/i ca- 
pacité (Je  trarail  tcmpof'airc^  le  patron  lui  doit  une  indem- 
nité journalière  égale  à  la  moitié  de  son  salaire  normal 
pendant  toute  la  durée  de  l'incapacité  de  travail,  à  partir 
du  premier  ou  du  quatrième  jour,  selon  que  l'incapacité 
dure  plus  ou  moins  de  dix  jours. 

b)  S'il  en  résulte  une  incapacltc  de  trac(fll  partlcUc  et 
pei'inanentc^  l'accidenté  a  droit  à  une  rente  égale  à  la 
moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  à  son 
salaire  1). 

c)  Lorsque  cette  incapfa'itc  est  absolue  et  perinancfUc, 
l'ouvrier  ou  employé  a  droit  à  une  rente  égale  aux  deux 
tiers  de  son  salaire  annuel. 

(I.)  Enfin,  dans  le  cas  où  ('(wcident  est  siilri  de  /nort^  une 
pension  est  servie  aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir 
du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 

(I)  Pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de 
corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  anté- 
rieurement à  l'accident,  une  rente  viagère  égale  à  20  :;.  du 
salaire  annuel  de  la  xictimc  2). 

(n)  Pour  les  enfants  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant 


(i)  Si  l'ouvrier  employé  ^t^agnait  5  iVaiics  par  jour  avaiil  racLidciit  el  ne  peut 
plus  gagner  que  3  francs  après,  il  aura  droii  à  une  rente  de  i   fram-  par  jour. 

(2)  En  cas  de  nouveau  niariago,  \v  conjoint  cesse  d'avon"  droit  à  la  rente  men- 
tionnée ci-dessus  ;  il  lui  est  alloué  alors  le  tri[>le  de  cette  rente  à  titre  d'indem- 
nité totale. 
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l'accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère  âgés  de  moins 
de  16  ans  :  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la 
victime  à  raison  de  15  %  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un 
enfant,  de  25  %  s'il  y  en  a  deux,  de  35  %  s'il  y  en 
a  trois  et  de  40  %  s'il  y  en  quatre  ou  un  plus  grand 
nombre. 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente 
est  portée  pour  chacun  d'eux  à  20  %  du  salaire,  sans  que^ 
le  total  des  rentes  puisse  dépasser  60  %  . 

(m)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes 
des  paragraphes  (i)  et  (ii),  chacun*  des  ascendants  et  des- 
cendant (petits-enfants)  qui  étaient  à  sa  charge  reçoit  une 
rente,  viagère  pour  les  ascendants,  payable  jusqu'à  16  ans 
pour  les  descendants.  Cette  rente  est  égale  à  10  %  du 
salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le  montant  des 
rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  % .  Si  le  nombre 
des  ascendants  et  descendants  est  de  plus  de  trois, 
la  rente  est  réduite  proportionnellement  pour  chacun 
d'eux. 

Il  convient  d'ajouter,  pour  l'ensemble  de  ces  rentes,  que 
les  ouvriers  ou  employés  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
2.400  francs,  ne  bénéficient  des  dispositions  ci-dessus 
indiquées  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour 
le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  fixées  par 
la  Loi. 

En  résumé,  le  régime  institué  par  la  Loi  du  9  avril  1898 
protège  très  efficacement  la  grande  majorité  des  travail- 
leurs contre  la  misère  absolue  qu'entraînait  trop  souvent 
jadis  pour  eux  un  accident  du  travail,  leur  ôtant  tempo- 
rairement ou  définitivement  les  moyens  de  gagner  leur 
vie. 

Il  présente  toutefois  diverses  imperfections  : 

1°  la  Loi  laisse  encore  sans  protection  de  nombreux 
salariés  qu'elle  ne  vise  point  ; 

2°  elle  n'assure  à  1'  «  accidenté  »,  bénéficiaire  de  ses  dispo- 
sitions, qu'une  partie  de  son  salaire,  alors  que  bien  souvent 
son  salaire   entier  lui   suffisait  à  peine   déjà  pour  faire 
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vivre  sa  famille.  La  Loi  ne  lui  donne  guère,  dans  ce  cas, 
que  les  moyens  «  de  ne  pas  mourir  de  faim  »  (1); 

3"  en  augmentant,  dans  le  cas  de  décès  de  l'accidenté, 
les  charges  du  patron  suivant  le  nombre  de  personnes 
que  taisait  vivre  l'accidenté  (conjoint,  enfants,  petits- 
enfants,  ascendants)  elle  met  en  état  d'infériorité,  sur  le 
marché  du  travail,  les  ouvriers  mariés  et  pères  de  famille. 
Le  patron  peut  hésiter  à  embaucher  un  ouvrier  ou  employé 
qui,  en  cas  d'accident,  lui  imposerait  de  trop  lourdes 
dépenses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  même  avec  ces  imperfections,  les 
mesures  édictées  par  le  législateur  en  matière  d'accidents 
du  travail  constituent  actuellement,  en  France,  l'effort  le 
plus  sérieux  de  prévoyance  sociale  et  le  mode  le  plus  efh- 
cace  de  protection  des  travailleurs.  Un  effort  plus  consi- 
dérable encore  a  sans  doute  été  récemment  tenté  par 
l'institution  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  mais  cet 
effort  ne  semble  pas  prêt  d'aboutir  à  des  résultats  pratiques. 
La  Loi  du  9  avril  1898,  au  contraire,  rend  chaque  jour 
d'immenses  services  :  il  nous  suffira  pour  le  prouver  de 
rappeler  que  les  primes  payées  par  les  patrons  en  1908, 
pour  4  milliards  et  demi  de  salaires  assurés,  se  sont  élexées 
à  105  millions,  ce  qui  représente  une  majoration  de  2,33  % 
des  salaires  (2). 

La  maladie  et  l'accident  peuvent  frapper  définitivement 
l'ouvrier  d'incapacité  de  travail  absolue  ou  relative. 
Chaque  homme,  d'ailleurs,  si  la  mort  ne  l'atteint  point  pré- 
maturément, est  infailliblement  exposé,  tôt  ou  tard,  à  cette 
invalidité  normale  qui  s'appelle  la  vieillesse. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  comment  le  problème  est  résolu 
par  la  Loi  du  9  avril  1898  lorsque  l'incapacité  productrice 


(i)  Dans  certains  cas,  la  Loi  allemande  accorde  à  l'ouvrier  rintéyr.diie  du 
salaire  perdu,  notamment  quand  il  est  sans  ressources. 

(2)  Le  nombre  des  accidents  du  travail  déclarés  aux  Services  de  l'inspection  du 
Travail  a  été  en  1911,  de  474. 39G.  Il  convient  d'y  ajouter  60.254  accidents  déclarés 
au  Service  des  mines,  ce  qui  porte  à  554.050  le  nombre  des  accidents  {Bulletin 
du  Ministère  du    Travail,  mars  1913). 
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d'un  salarié  est  la  conséquence  d'un  accident  du  travail. 
Voyons  coniment  s'exerce  la  prévoyance  collective  pour 
parer  à  l'invalidité  lorsque  celle-ci  résulte  d'une  maladie, 
de  la  vieillesse  ou  bien  d'un  accident  que  ne  vise  pas  la 
Loi  précitée. 

Les  risques  sont  trop  nombreux  et  surtout  trop  lourds  de 
conséquences  pécuniaires,  les  gains  de  l'ouvrier  sont  trop 
peu  supérieurs  à  ses  besoins  inéluctables,  pour  qu'il  puisse 
se  préserver  lui-même  des  conséquences  pécuniaires  du 
risque-invalidité  par  l'épargne  individuelle  ou  la  prévoyance 
collective. 

Pour  qu'un  homme  puisse,  à  trente  ans  environ,  s'assurer 
à  partir  de  la  soixantaine  une  rente  viagère  égale  à  la 
moitié  de  son  salaire  et  réversible  partiellement  sur  sa 
veuve,  il  devrait  prélever  15  %  sur  son  salaire,  c'est-à-dire 
s'il  gagne  2.000  francs,  en  consacrer  300  pour  la  constitution 
de  sa  retraite.  Quel  ouvrier  marié  et  père  de  famille  pourrait 
s'imposer  un  tel  sacrifice  ? 

Quant  h  l'invalidité  prématurée,  comment  un  travailleur 
pourrait-il  économiser  assez  —  et  assez  rapidement  surtout 
—  pour  prévenir  un  n;al  qui  peut  le  frapper  h  chaque  ins- 
tant de  son  existence  ?  On  conçoit  donc  que  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  contre  la  maladie  aient  elles-mêmes 
renoncé  à  s'intéresser  à  ce  risque  :  c'est  à  peine  si  elles 
parviennent,  dans  une  mesure  bien  restreinte  (1),  à  allouer 
à  leurs  membres  des  pensions  de  retraite  bien  modestes 
(75  francs  environ  par  an)  —  et  il  leur  faut  pour  cela  faire 
de  pressants  appels  à  la  générosité  des  bienfaiteurs  hono- 
raires et  aux  subventions  de  l'Etat 

C'est  à  l'initiative  patronale  que  sont  dues  les  seules 
institutions  sérieuses  créées  h  ce  sujet.  Tantôt  les  pensions 
assurées  à  leurs  salariés  sont  constituées  intégralement 
par  les  employeurs,  tantôt  ces  derniers  se  contentent  de 
subventionner  les  caisses  collectives  alimentées  par  les 
versements  des  intéressés. 


1 


(i)  46  V,  seulement  obtiennent  ce  résultat. 


CËUVRES  DE  PRÉSERVATION  ET  DE  RELÈVEMENT  310 

L'Etat,  le   plus   gros    employeur    dans     les    sociétés  "jj^~^1^ 
modernes,  emploie  ce  dernier  procédé.  Il  ajoute,  pour  le    employés  de 
paiement  des  retraites,  une  somme  supérieure  au  produit        '  ^^^^ 
des  prélèvements  opérés  sur  les  traitements  de  ses  fonc- 
tionnaires (1).  Beaucoup  de  patrons  ont  suivi  son  exemple 
et  ses  méthodes;  nous  l'avons  vu  déjà  en  étudiant  les  ins- 
titutions patronales. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  consacrent  des  sommes 
représentant  plus  de  10  %  des  salaires  à  la  constitution  de 
retraites  pour  leurs  employés  ou  ouvriers. 

«  D'après  une  enquête  faite  en  1(S98  par  rOfhcc  du  tra- 
vail, il  y  avait  461.000  ouvriers  de  l'industrie  (dont  la  plus 
grande  partie  dans  les  chemins  de  fer  et  dans  les  mines) 
assurés  contre  la  vieillesse  dans  les  établissements  privés 
et  179.000  dans  ceux  de  l'Etat  (l'Etat  agissant  ici  comme 
patronj  en  plus  120.000  marins  et  pêcheurs  bénéficiant  de 
pensions  de  retraite  en  tant  que  «  inscrits  maritimes  », 
mais  tout  cela  ne  représente  gtière  que  10  |,\,  du  nombre 
total  des  salariés  hommes»  (2). 

L'assurance  contre  le  décès  ne  se  développe  que  tivs      A.ssar.uKe 
lentement  en  In-ance.  il  est,  h  cela,  deux  raisons.  L'une  est 
d'ordre  psychologique  :  cette  assurance  faite  pour  proiiter 
non  à  l'intéressé  lui-même,  mais  seulement  à   ceux  qui 


(i)  l.'Elat  doit  ajouter  environ  lo  "  „  des  salaires  aux  3  "/„  \  erses  par  les 
fonciionnaires. 

(2)  Charles  (jIDK,  loc.  cil.  lai  kjK)  (si  l'on  iiiei  à  pari  les  caisses  eie  leiraiie 
créées  par  les  syndicats  a^^ricoles,  les  caisses  de  retraite  de  sa[K'uis-p(Mn|iiers  ei 
celles  des  sociétés  musicales)  .pij  caisses  de  retraite  a  tornie  nuitueile,  oui 
fourni  k  l'Administration  le  compte-rendu  de  leuis  o[K'rati()iis.  tdles  comptaient 
G23.020  cotisants.  Les  recettes  avait  atteint  i.S.427..j:î:>  lianes.  i:iks  asaient 
41.470  pensionnaires  à  qui  étaient  payés  .S.iiSi.o;;  lianes  d'arrera-es,  soit 
127  Ir.  37  par  {Pensionnaire. 

73  sociétés  libres  groupant  .Si .  lot)  participants  ont  louiiii  des  1  eiisei^^ncmeiits. 
Elles  avaient  pa\'é  en  njio,  5.-\ù3  pensions  dont  les  ai-i'era;;es  se  îomi  ele\es  à 
i.o53.20i  francs,  soit  iiS4  trancs  par  pension. 

Aussi  si,  comme  nous  l'avons  lait  pour  l'assurance  maladie,  nous  tenons 
compte  des  sociétés  qui  ont  pour  but  à  la  fois  l'assurance  maladie  et  l'assurance 
retraite,  nous  constatons  que  les  sociétés  de  ce  i^eiiie  qui  ont  fourni  des  ren- 
seignements étaient  en  Kjioau  nombre  de  :  1"  S. 2().S  sociétés  approuvées  i;ioupiant 
1.369.245  participants  et  ayant  dépensé  4.3.S().()(),S  francs  pour  le  service  des 
retraites;  2"  287  sociétés  libres  ^^roupant  51.(72  {larticipants,  ayant  dépensé 
416.142  pour  leur  service  de  retraites. 

I Bulletin  du  Minislùrc  du    Travail  de  juin  iyi3v. 
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l'entourent,  est  essentiellement   altruiste  ;  par  surplus,  il 

Assurance  '  .       ,    .  .         '  x     / 

contre  le  décès  est  nombre  de  gens  qui  n  aiment  point  à  songer  à  leur 
mort. 

L'autre  est  d'ordre  économique.  Pour  remplacer  le 
capital  humain  disparu,  il  est  nécessaire  de  constituer  un 
capital  pécuniaire  considérable.  Le  coût  d'une  pareille 
assurance  est  donc  fort  élevé  :  en  prenant  les  tarifs  les 
plus  favorables  (ceux  de  la  Caisse  nationale  d'assurances) 
il  faudrait  payer  annuellement  194  fr.  50  à  partir  de  l'âge 
de  25  ans  pour  garantir  aux  siens  un  capital  de  dix  mille 
francs  en  cas  de  décès.  On  conçoit  dès  lors  que  ce  genre  de 
prévoyance  soit  peu  répandu  dans  la  classe  ouvrière 
française  ^1). 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  auxquelles  la  Loi  du 
1"  avril  1898  permet  ce  genre  d'opérations  ne  s'en  servent 
guère  que  pour  allouer  aux  familles  de  leurs  membres 
décédés  de  très  petites  sommes,  suffisantes  tout  au  plus 
pour  les  premiers  besoins.  En  1903,  on  comptait  2.485  socié- 
tés de  secours  mutuels  assurant  de  modiques  indemnités 
aux  veuves  et  aux  orphelins,  une  vingtaine  seulement 
garantissaient  une  somme  supérieure  à  1.000  francs  (2). 

Certaines  sociétés  se  sont  spécialisées  dans  le  genre 
d'assurance  dit  du  «  franc  au  décès  »  et  pratiquent  le 
système  d'assessment  américain  :  à  la  mort  d'un  associé, 
chacun  des  membres  verse  1  franc  en  faveur  de  sa  veuve 
et  de  ses  enfants . 

Il  est  enfin  une  disposition  légale  nouvelle  qui  nous 
paraît  très  susceptible  de  faire  entrer  dans  les  masses  la 


(i)  De  i868  à  ce  jour,  la  Caisse  Nationale  d'assurances  en  cas  de  décès, 
malgré  la  modicité  de  ses  tarifs,  n'a  assuré  que  4.700  personnes  !  La  Caisse 
n'exige  aucun  examen  médical,  elle  stipule  seulement  que  le  contrat  est  rompu 
si  l'assuré  meurt  dans  les  deux  premières  années,  mais  elle  restitue  alors  les  ver- 
sements avec  intérêts.  Le  maximum  de  capital  assurable  est  d'ailleurs  limité  à 
3.000  francs. 

(2)  Dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  ont  fourni  des  renseignements 
statistiques  en  1910,  les  sommes  dépensées  pour  frais  funéraires  se  sont  élevées 
à  1.608.488  francs  pour  les  sociétés  approuvées  d'adultes;  5.172  francs  pour  les 
sociétés  scolaires;  202.402  francs  pour  les  sociétés  libres.  Cela  représente  une 
indemnité  moyenne  de  69  fr.  04  pour  les  premières,  de  23  fr.  35  pour  les  secondes 
et  de  66  tr.  38  pour  les  troisièmes  {Bulletin  du  Ministère  du  Travail  de  juin  i9i3). 
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notion  si  intéressante  de  l'assurance  décès.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu  (1),  l'accession  à  la  petite  propriété  par  verse- 
ments fractionnés  ne  peut  se  réaliser  pratiquement  que  si 
la  maison  doit  être  acquise  de  toute  façon  à  la  famille  de 
l'épargniste  —  même  au  cas  où  il  viendrait  à  disparaître 
avant  d'avoir  fini  de  payer  ses  acomptes  successifs.  L'assu- 
rance en  cas  de  décès,  pour  une  somme  égale  au  montant 
des  versements  restant  à  effectuer,  doit  alors  être  pratiquée 
dans  les  formes  ci-dessus  précisées. 


Assurance 
contre  le  décès 


Nous  venons  d'étudier  l'effet  des  œuvres  de  la  prévoyance 
collective  dans  lesquelles  l'effort  personnel,  l'initiative  et 
le  libre  arbitre  des  contractants  sont  prépondérants .  Nous 
allons  examiner  maintenant  ce  qui  a  été  tait,  dans  cet 
ordre  d'idées,  parla  prévoyance  sociale  -~  c'est-à-dire  par 
l'ensemble  des  Lois  votées  par  le  Parlement  et  des  dispo- 
sitions prises  par  le  Gouvernement  pour  protéger  les  tra- 
vailleurs contre  les  autres  et  contre  eux-mêmes  (2j. 

L'mtervention  des  Pouvoirs  publics  en  matière  de  chô- 
mage se  heurte  à  de  très  grosses  difficultés.  Tout  d'abord, 
de  même  qu'une  pareille  assurance  entraînerait  de  trop 
lourdes  primes  pour  les  participants  d'une  œuvre  collec- 
tive, de  même  il  en  résulterait  des  charges  fort  considé- 
rables pour  le  bjudget.  Par  surplus,  en  cas  de  grève,  alors 
même  que  l'on  aurait  la  certitude  de  se  trouver  en  présence 
d'un  chômeur  involontaire,  toute  intervention  officielle 
semblerait  violer  la  liberté  économique  au  profit  de  la  classe 
ouvrière  et  au  détriment  de  la  classe  patronale.  La  seule 
solution  efficace  consisterait  dans  l'organisation  du  marché 
du  travail,  de  telle  sorte  que  le  chômage  soit  supprimé 
dans  la  limite  du  possible  (3). 


(i)  Ci.  Chapitre  X.« L'Abri». 

(2)  Voir  à  ce  sujet  Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère,  paf',e  24:^, 

(3)  La  Loi  du  16  décembre  1911  (appliquée  depuis  le  i5  juillet  1912)  a  organisé 
ce  mode  d'assurance  en  Angleterre.  Il  est  vrai  qu'elle  se  limite  aux  corps  de 
métiers  les  plus  exposés  au  chômage  (ouvriers  du  bâtiment,  mécaniciens,  etc.) 
représentant  au  total  2  millions  et  demi  environ  d'ouvriers.  LUe  est  basée  sur  la 
triple  contribution  de  l'ouvrier,  du   patron  et  de  l'Ltat  —  la  cotisation  hebdo- 

2J 
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. Toutefois  un  Décret  du  9  septembre  1905  a  organisé  la 

o^'stp'emt    répartition  entre  les  caisses  collectives  de  chômage  d'une 
i9o5         subvention  votée  chaque  année  par  le  Parlement  depuis 
la  Loi  du  22  avril  1905  (1)  Ce  crédit,  peu  important  d  ail- 
leurs, n'a  jamais  été  entièrement  utilisé  —  ce  qui  prouve 
que  ces  caisses  ne  se  développent  guère  (2). 


madaire  de   l'État  étant  égale   au  tiers   des   contributions  totales  du  patron  et 
de  l'ouvrier,  lesquelles  varient  avec  l'âge  et  le  salaire  de  l'employé. 

L'assuré,  après   8  jours  de  carence,  a  droit   à  une  indemnité  hebdomadaire 


1^  assure,  après    o  juui:^  uc  «^aicuv^t,  a  ku,.^^^   -    ---  

movenne  de  7  shillings,  et  ce,  pendant  quinze  semaines  par  an  au  plus.  . 

11  faut  toutefois,  pour  l'obtenir,  que  l'assuré  satisfasse  a  certaines  conditions 

et  notamment  :  ,         ,       /     .  •  .^     •   ♦ 

a)  Qu'il  prouve  avoir  été  employé  dans  un  «  insured  trade  )^  (métier  astreint 
à  l'assurance  obligatoire)  durant  26  semaines  au  moins,  dans  le  cours  de 
l'année  qui  précède  ; 

b)  Qu'il  soit  apte  au  travail,  mais  incapable  de  s'en  procurer  pour  des  causes 
indépendantes  de  sa  volonté  ; 

c)  Qu'il  n'ait  pas  refusé  un  ouvrage  proposé  ;  ,.     •    ,• 

d)  Qu'il  n'ait  pas  été  renvoyé  de  sa  place  pour  des  motifs  d'indiscipline  graye 
ou  qu'il  ne  soit  pas  parti  volontairement  ; 

e)  Que  le  chômage  ne  résulte  pas  d'une  grève. 

En  Belgique,  la  plupart  des  grandes  villes,  Anvers,  Ixelles,  Bruxelles,  Saint- 
Gilles,  Bruges,  Malines,  suivant  l'exemple   même  de   Gand,  subventionnent  les 
isses  d'assurance  contre  le  chômage. 
En  Danemark,  la  Loi  du   i-  août  1907  a   organisé  des  Caisses    de   secours 


contre  le  chômage. 

Les  Caisses  ne  doivent  pas  fournir  de  secours  :  1°  pendant  les  grevés  ; 
2"  aux  membres  dont  l'incapacité  est  causée  par  la  maladie  ;  3"  aux  ouvriers 
renvoyés  pour  des  causes  justes  ;  4°  aux  ouvriers  qui  reçoivent  les  secours  de 

l'assistance   publique.  ,     .  .  .   ^ 

Le  secours  quotidien,  a:cordé  après  un  délai  de  cirence  de  6  jours  au  moins 
et  de  i5  jours  au  plus,  nedoit  jamaisexcéder  les2/3  du  salaire  moyen  de  la  pro- 
fession que  remplit  le  chômeur.  Il  ne  peut  être  consenti,  pendant  plus  de  70  jours 
consécutivement,  que  sous  forme  de  secours  de  voyage  ou  de  secours  de  loyer. 
Les  Caisses  de  chômage  reconnues  par  l'Etat  sont  alimentées  par  les  cotisa- 
tions (facultatives  évidemment)  des  ouvriers  et  des  patrons    par  une  subvention 
obligatoire  de  l'État  et    par  une   subvention  facultative    des  communes    (cette 
dernière  doit  égaler  au  plus  le  i/3  des  cotisations  payées  par  les  membres). 
Voir  à  ce  sujet  :  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  a  l  Etranger. 
(i\  Au  budget  de  l'exercice  i9i3,  le  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale,  sous  k  chapitre  17,  a  inscrit  une  prévi:,io.i  da  dépense  de  118.000  francs 
sous  la  rubrique:  «Subventions  aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage  invo- 
lontaire et  aux  bureaux  municipaux  de  placement  ». 

(2)  Pour  les  2  semestres  de  l'année  1912,  le  taux  des  subventions  a  ete  hXL 
vu  le  petit  nombre  des  demandes,  aux  maxima  prévus  par  l'article  12  du  Decrei 
du  9  septembre  igoS  modifié  par  celui  du  28  décembre  1912  soit  a  20  7»  du 
montant  des  indemnités  versées  par  les  caisses  locales  et  a  3o  V  du  montant 
des  indemnités  versées  par  les  caisses  fédérales  fonctionnant  dans  3  départements 
et  comptant  1.000  membres  au  minimum.  Il  a  été  ainsi  alloué,  a  99  caisses  de 
chômage  ou  de  secours  déroute,  20.690  francs  pendant  le  i"  semestre  de  iguet 
26.852  pendant  le  second  semestre.  -  Pour  le  i"  semestre  de  1913,  le  taux  de. 
subventions  a  été  établi  sur  les  mêmes  bases.  Par  un  arrêté  ministériel  d 
26  décembre  1913,  il  a  été  alloué  28.696  francs  de  subventions  a  104  caisses  d( 
chômage  et  de  secours  de  route. 
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Le  Conseil  supérieur  du  travail  a,  de  son  côté,  élaboré 
un  projet  qui  repose  sur  les  deux  principes  essentiels  sui- 
vants :  a)  attribution  de  subventions  à  toute  Société  d'assu- 
rance sur  le  chômage  (qu'il  s'agisse  ou  non  d'un  syndicat); 
b)  constitution  de  fonds  de  réserve  grâce  à  la  coopération 
pécuniaire  des  patrons,  de  l'Etat  et  des  municipalités.  Mais 
ce  n'est  toujours  là  qu'un  projet. 

De  son  côté,  la  ville  de  Paris,  suivant  l'exemple  donné 
en  1896  par  celle  de  Dijon,  a  envisagé  l'attribution  d'une 
somme  de  100.000  francs  à  une  Caisse  de  chômage  urbaine 
inspirée  du  système  gantois  (1).  Mais,  en  dépit  des  eflorts 
accomplis  jusqu'à  ce  jour,  les  résultats  obtenus  ont  été 
plutôt  médiocres  (2).  C'est  surtout  sous  forme  de  secours 


Projet   du 

Conseil 

■  Lipérieur  du 

travail 


(i)  Le  principe  du  système  gantois  d'assurance  contre  le  chômage  consiste  à 
taire  ajouter  par  l'administration  municipale  (grâce  à  des  fonds  adéquats)  cer- 
taines majorations  et  certains  suppléments  aux  secours  que  les  caisses  de  secours 
des  syndicats  paient  à  leurs  membres  en  cas  de  chômage.  Ces  subventions  com- 
munales sont,  du  reste,  accordées  tout  aussi  bien  aux  ouvriers  syndiqués  et  déjà 
assurés,  qu'à  tous  ceux  qui  —  par  le  moyen  de  l'épargne  ou  autrement,  associés 
ou  isolés  — prennent  des  mesures  pour  se  prémunir  contre  les  conséquences  du 
chômage.  Toute  Caisse  d'épargne  ou  d'assurance  ayant  en  vue  le  chômage, 
qu'elle  soit  syndicale,  mutualiste,  patronale,  confessionnelle  ou  spéciale,  peut 
donc  obtenir  les  mêmes  faveurs  (Cf.  Anatole  WillîEK,  L'Assistance  aux  Misé- 
reux à  l'Etranger,  page  378). 

(2)  Lit  Bulletin  du  Ministère  du  l'ravail  (octobre  et  novembre  i()i2,  janvier  cl 
février  igiS)  donne  des  renseignements  intéressants  sur  les  subventions  allouées 
aux  caisses  de  chômage  par  les  communes  et  départemeiils  de  ujio  à  Kjiii. 

1.  —  Nombre  de  caisses  subventionnées. 

Kjoy         i()0(S         i()0()        i()io        i()i  I 

Parles  villes ()<)  loo  137  \'m)  ijiii 

Par  les  départements 12  <)  22  20  2:^ 

Par  les  villes  et  les  départements 3  14  2(')  47  34 

1 1()  I  b''>  2()3  2o()  200 

II.  — Subventiotis  allouées  par  les  co))iinunes. 
Systèmes  de  subventions.  —  Certaines  villes  suboidoiuient  l'octroi  de  la 
subvention  à  diverses  conditions  préalablement  iixées;  d'autres  accordent  les 
subventions  sans  conditions  spéciales;  sur  les  33  communes  ayant  pré\ ai  des  sub- 
ventions au  cours  de  la  période  i()io-i()i2,  21  eiitrent  dans  la  1"  catégorie  et  3.\ 
dans  la  seconde.  —  Trois  systèmes  principaux  sont  enq^lovés  pour  la  réparti- 
tion des  subventions  dans  les  villes  qui  ont  établi  des  règlements  à  cet  ell'et  :  1" 
majoration  des  secours  versés  par  It's  caisses  (c'est  le  s\siènie  gantois).  La  majo- 
ration varie  entre  25  et  5o  o/o.  11  villes  ont  adopte  ce  svstènie  à  savoir  :  Amiens, 
Béziers,  Calais,  Châlons-sur-Marne,  C>hampigny,  Cli.iileville,  Limoges,  i'arls, 
Reims,  Roubaix  et  Tarbes;  2"  majoration  des  cotisations  \crsées  aux  caisses  par 
leurs  membres  (c'est  le  système  de  Brives,  Cherbourg  et  Lyon);  3"  majoration  à  la 
lois  des  secours  et  des  cotisations  (système  mixte  employé  à  Lille,  Armentières 
et  Dieppe).  —  Dans  les  villes  qui  n'ont  point  réglementé  au   préalable  le  mode 
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p^^.^^  ^^     que  les  municipalités  interviennent  en  cas  de  chômage 
Conseil  supé-  prolongé  et  il  ne  saurait  être  question,  en  l'occurrence, 
duTravaii     d'action  préventive  (1). 

Maladie  En  France,  la  prévention  contre  la  maladie  n'est  point 

obligatoire  comme  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie, 


d'octroi  des  subventions,  la  subvention  n'est,  en  général,  votée  que  pour  telle  ou 
telle  caisse  déterminée. 


Mojîtant  des  crédits  et  subventions. 


VILLES 

AUTRES 

Déparlements 

TOTAUX 

fixant  des  conditions 
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191O  .. 

100. 6do 

67.232 

6. 160 

6.020 

i8.o5o 

8.205 

124.810 

81.457 

1911    .  . 

103.988 

80.404 

8.435 

7.395 

i8.55o 

9.035 

130.973 

96.834 

1912   .  . 

104.400 

» 

9-770 

i8.65o 

» 

132.820 

» 

Pour  l'année  1912,  en  cours  lors  de  l'enquête,  il  n'a  pu  être  évidemment  indi- 
qué que  le  chitfre  des  crédits  prévus,  le  montant  des  subventions  effectivement 
allouées  n'étant  pas  connu. 

Deux  constatations  se  dégagent  de  ce  tableau  :  1°  les  villes  qui  fixent  |des  con- 
ditions, pour  l'allocation  de  leurs  subventions,  constituent  la  catégorie  de  beau- 
coup la  plus  importante  (Paris  et  Lyon  viennent  en  tête  avec  un  crédit  de 
25.030  francs  chacun)  ;  2°  pour  un  pays  aussi  grand  et  aussi  riche  que  la  France 
l'elfort  pécuniaire  réalisé  par  les  Pouvoirs  publics  en  faveur  des  caisses  de  chô- 
mage est  très  faible  :  132.820  francs  au  total. 

III.  —  Départements. 
Au  cours  de  la  période  igio-1912,  12  départements  ont  prévu  des  subventions 
aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage.  Le  tableau  suivant  indique   les  noms 
de  ces  départements  avec,  en  regard,  le  montant  de  la  subvention  allouée  pour 
l'année  1912. 

Départements  Montant  du  crédit  voté  Observations 


Aisne 

Ardèche 

Aube 

Aude 

Cher 

Gard 

Gers 

Loire 

Nord 

Seine 

Seine-et-Oise 

Haute-Vienne 


5.000  fr. 

100  fr. 

5oo  fr. 

800  fr. 

1 .5oo  fr. 

5o  fr. 

100  fr. 
i.5oo  fr. 
8.000  fr, 
3.000  fr. 

200  fr. 
1 .000  fr. 


est  resté  sans  emploi 


(i)  A  Paris,  par  exemple,  le  Conseil  municipal  alloue  régulièrement  des  secours 
aux  ouvriers  des  bateaux  parisiens,  dès  que  la  période  de  chômage  causée  par  les 
crues  atteint  une  certaine  durée. 


(i)  En  Angleterre,  la  Loi  sur  l'assurance  nationale  oblii^atoire  contre  la  mala- 
die a  été  votée  le  16  décembre   1911   et  est  entiée  en  vigueur  le  i3  juillet  mif'. 

En  Danemark,  les  caisses  de  secours  contre  la  maladie  sont  instituées  par 
les  pouvoirs  publics  depuis  le  i"'  août  iScjii.  L'assurance-maladie  t'onclu)nne  en 
Allemagne  et  y  donne  d'excellents  résultats,  non  seulement  parce  qu'elle  garan- 
tit momentanément  de  la  misère,  pcnd;:nt  la  n^aladie,  un  grand  nombre  de  tra- 
vailleurs, mais  aussi  parce  que  les  caisses  d'assurances,  conscientes  de  Iclhs 
véritables  intérêts,  s'eObrcent  par  tous  les  moyens  de  prévenir  l'assuré  des  mala- 
dies contagieuses  et  surtout  de  la  tuberculose.  C'est  ainsi  qu'elles  emploient  une 
grande  partie  de  leurs  fonds  disponibles  à  construire  des  habitations  salubres 
pour  la  classe  ouvrière  (Cf.  Anatole  \VEBLR,  L'Assistance  aux  Miséreux  à 
l'Etranger). 

(2)  Voir  page  3ii  et  suiv. 

(3)  Cf,  Anatole  Y/E^pR,  L' Assistance  <iux  Miséreux  à  il^irangcr. 
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dans  le  Luxembourg  et  en  i\ngleterre  (1).  Les  maladies 
professionnelles  elles-mêmes,  si  voisines  pourtant,  parleur 
origine  et  par  leur  caractère,  des  accidents  du  travail,  ne 
bénéficient  pas  du  même  régime  de  protection . 

Nous  avons  longuement  exposé  ci-dessus  les  obligations  Accidents 
de  prévoyance  sociale  qui  commandaient,  en  cette  matière, 
les  dispositions  prises  par  la  prévoyance  collective  (2). 
Nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  nous  contenterons  de 
rappeler  que  l'assurance-accidents  est  obligatoire  en  Alle- 
magne, depuis  le  vote  de  la  Loi  du  6  iuillet  1884,  pour  les 
ouvriers  dont  les  gains  ne  dépassent  pas  2.000  marks  et 
facultative  pour  les  autres  (3).  La  Finlande,  en  1885,  la 
Norwège  en  1889,  l'Angleterre  en  1897,  l'Italie  en  1898,  la 
Hollande  en  1899  ont  suivi  l'exemple  de  l'Allemagne. 

Nous  avons  dit  précédemment  quelques  mots  du  rôle  de 
l'Etat,  en  tant  que  patron,  en  matière  d'invalidité  ou  de 
vieillesse . 

En  tant  que  puissance  publique,  l'Etat  intervient  encore 
dans  la  constitution  de  retraites  aux  salariés  autres  que 
ses  fonctionnaires.  Tel  est,  nous  le  verrons,  l'objet  de  la  Loi 
du  5  avril  1910.  Certes,  les  dispositions  de  cette  Loi  ne  ren- 
trent pas,  à  vrai  dire,  dans  le  cadre  de  notre  travail,  mais 
les  dispositions  de  la  prévoyance  sociale  relatives  h  l'inva- 
lidité et  à  la  vieillesse  peuvent  avoir  un  réel  retentissement 
sur  la  situation  des  valides  :  il  arrive,  en  efiet,  bien  souvent 
que  l'insuffisance  observée  dans  le  budget  d'un  individu 
adulte,  résulte  uniquement   des   charges  que  lui  impose 


Invalidité, 
vieillesse 
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fT"I~~  l'entretien  de  parents  âgés  ou  infirmes.  Nous  croyons  en 

vieillesse'     conséquencc  intéressant  de  nous  arrêter  quelque  peu  à 
l'étude  de  ces  dispositions. 

L'Etat  peut,  en  la  circonstance,  intervenir  de  trois 
façons  : 

V  en  prenant  à  sa  charge  exclusive  toutes  les  pensions 
de  vieillesse,  qui  sont  alors  alimentées  par  l'impôt  sans 
versement  spécial  des  intéressés.  C'est  le  système  qui, 
employé  pour  la  première  fois  par  la  Nouvelle-Zélande,  a 
été  adopté  ensuite  par  trois  Etats  australiens  et  par  l'An-  I 
gleterre(l); 

2"  en  aidant  seulement  ceux  qui  s'aident  eux-mêmes,  et 
cela  en  majorant  les  versements  effectués  par  les  inté- 
ressés. C'est  le  système  belge  (2)  ; 

3"  en  imposant  à  tous  les  intéressés  l'obligation  de  s'as-  j 
surer  et  en  adjoignant  à  leur  effort  ses  propres  contribu- 
tions et  celles  exigées  des  patrons.  C'est  le  système  établi 
en  Allemagne  par  la  Loi  du  22  juin  1889(3),  c'est  celui  que 
la  France  a  fait  sien,  par  la  Loi  du  5  avril  1910,  complétée 
par  celles  des  27  février  1912  et  17  juin  1913^4). 


(i)  Cf.  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etranger. 

(2)  Ibid. 

(3)  Cette  assurance  n'est  obligatoire  en  Allemagne  que  pour  les  ouvriers  dont 
le  salaire  annuel  ne  dépasse  pas  2.000  marks.  Le  Danemark  assure  également 
des  pensions  de  vieillesse,  mais  seulement  aux  vieillards  dont  le  passé  est  irré- 
prochable. En  Italie,  une  Loi  sur  l'assurance-vieillesse  fut  votée  le  17  mars  1908, 
mais  cette  assurance  n'est  pas  obligatoire;  la  contribution  de  l'ouvrier  ne  peut 
pas  être  inférieure  à  o  fr.  5o  par  mois;  cependant  l'Etat  intervient  largement, 
car  sa  participation  est  le  double  environ  de  celle  de  l'ouvrier.  Tout  travailleur 
qui  a  régulièrement  payé  ses  cotisations  pendant  25  ans  touche,  à  60  ans,  une 
pension  de  retraite  proportionnée  à  l'importance  de  ses  versements.  S'il  a,  par 
exemple,  au  cours  des  20  dernières  années,  payé  en  moyenne  6  lires  par  an,  il 
reçoit,  à  60  ans,  une  pension  annuelle  de  180  lires;  s'il  a  payé  12  lires,  la  pension 
sera  de  260  lires;  pour  18  lires,  elle  sera  de  35o  lires.  En  cas  de  maladie  incura- 
ble, il  suffit  que  l'ouvrier  ait  participé  à  la  Caisse  pendant  une  période  de  5  ans. 
Le  principal  défaut  de  cette  assurance  est  d'être  facultative;  aus^i  le  nombre 
des  assurés  est-il  relativement  restreint  :  20.000  seulement  en  iqo3. 

(4)  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  la  France  applique  aussi,  sous  une 
étiquette  un  peu  différente,  le  premier  système  (paiement  de  pensions  par  l'Etat 
sans  aucun  versement  des  intéressés).  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  en  effet,  dans 
notre  chapitre  relatif  aux  secours  immédiats  en  argent  distribués  par  l'assistance 
publique,  la  Loi  d'assistance  du  14  juillet  igoS  sur  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables,  a  pris  et  prend  de  plus  en  plus  le  caractère 
d'une  Loi  de  retraites,  depuis  que  le  législateur  a  décidé  (article  35  de  la  Loi  de 
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La  législation  nouvelle  permet  h  tous  les  salariés,  aux    ""^^^"^^ 
artisans,  aux  petits  patrons,  aux  petits  exploitants  agri-    ouvrières  et 
coles,  aux  fermiers,  aux  métayers,  de  se  constituer  une     ^^Lof  du^^ 
pension  de  retraite,  au  plus  tôt  à  partir  de  55  ans  et  nor-     ^  '^^^^^  '9'o 
malement  à  60  ans,  avec  faculté  d  en  ajourner  la  liquidation 
jusqu'à  l'âge  de  65  ans. 

Quelles  sont  les  grandes  lignes  du  régime  d'application 
normale  de  la  Loi  (1)  ? 

L'assurance  est  obligatoire  pour  les  salariés,  hommes  et  catégories 
femmes,  dont  le  salaire  annuel  est  de  3.000  francs  au  plus. 
Elle  est  facultative  :  L'  pour  les  fermiers,  métayers,  culti- 
vateurs, artisans  et  petits  patrons  qui,  en  dehors  des  mem- 
bres de  leur  famille,  occupent,  au  plus,  un  ouvrier;  2"  pour 
les  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  supérieur  à  3.000  fr., 
mais  ne  dépasse  pas  5.000  francs;  ?)"  pour  les  femmes  et 
veuves  non  salariées  des  assurés  obligatoires  et  des  assurés 
facultatifs. 

La  retraite  est  constituée  au  moyen  des  versements  des 
intéressés,  des  bonifications  de  l'Etat  et,  s'il  s'agit  d'assu- 
rés obligatoires  (ou,  parmi  les  assurés  facultatifs,  de 
métayers)  de  versements  des  patrons  égaux  à  ceux  faits 
par  les  assurés. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  obligatoires,  le  versement 
est  de  : 

0,03    par  jour,  soit  9  fr.    »  par  an  pour  les  hommes; 
0,02  —  6  fr.    »  —  femmes; 

0,015  —  4  fr.  50  —  mineurs  au- 

dessous  de  18  ans. 


Constitution 
de  la  retraite 


finances  du  3i  décembre  looyi  que  l'Age  de  70  ans  équivaudrait  à  une  pi'ésoinp- 
tion  absolue  d'invalidité,  c'est-à-dire  qu'à  cet  âge  tout  Lit()\eii  tram,Mis,  n'a\ant 
point  d'autres  ressources  que  le  produit  de  son  travail,  aui-ait  droit  (inéine  s'il 
est  encore  en  état  de  travailler,  et  si,  en  tait,  il  travaillei  aux  allocations  [iréviu's 
par  la  Loi  du  14  juillet  i()o5.  Va  comme  la  Loi  du  3  avril  kiio,  par  suite  des 
erreurs  de  conception  qui  s'y  observent,  par  suite  aussi  du  mau\ais  vouloir  des 
patrons  et  des  ouvriers,  ne  s'applique  que  ti'ùs  ditVicilement,  on  peut  due  c^u'en 
somme  le  système  appliqué  en  [""rance  tend  de  plus  en  plus  à  devenir,  qiujique 
avec  beaucoup  moins  de  largesse,  le  système  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l'An- 
gleterre. 

(0  Nous  laisserons  volontairement  de  coté,  pour  la  clarté  de  l'exposé,  toutes 
les  mesures  transitoires. 
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"Z — :    "^      Pour  les  assurés  facultatifs,  la  cotisation  minimum  est  de 

Constitution  ' 

de  la  retraite  9  francs  par  an  (sauf  pour  les  métayers  dont  la  cotisation 
annuelle  est  fixée  au  minimum  à  6  francs  et  au  maximum 
à  9  francs,  le  propriétaire  du  métayer  étant  tenu  d'effec- 
tuer, dans  ces  limites,  un  versement  égal  à  celui  de 
ce  dernier). 

Les  bonifications  de  l'Etat  sont  calculées  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  assurés  obligatoires,  l'Etat  ajoute  à  la  pension 
qu'ils  se  sont  acquise  une  allocation  viagère  de  100  francs 
pour  tout  assuré  âgé  de  60  ans,  à  condition  qu'il  ait,  de  son 
côté,  effectué  trente  versements  annuels  complets  (1).  Cette 
allocation  est  augmentée  d'une  bonification  d'un  dixième 
pour  tout  assuré  de  l'un  ou  l'autre  sexe  ayant  élevé  trois 
enfants  au  moins  jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  ^ÊÊ 

L'Etat  accorde  aux  assurés  facultatifs  une  majoration 
égale  à  la  moitié  des  versements  effectués,  mais  qui  ne 
peut,  au  total,  dépasser  9  francs  par  an.  La  rente  résultant 
de  ces  majorations  est,  lors  de  l'entrée  en  jouissance, 
accrue  d'un  dixième  pour  les  assurés  ayant  élevé  trois 
enfants  au  moins  jusqu'à  16  ans,  sans  que  cette  augmenta- 
tion puisse  dépasser  10  francs. 

L'âge  normal  de  la  retraite  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  60  ans,  mais  tous  les  assurés  peuvent  ajourner  la  liqui- 
dation de  leur  pension  jusqu'à  65  ans  (La  rente  est  natu- 
rellement d'autant  plus  élevée  que  l'âge  de  l'assuré  est 
plus  avancé  au  moment  de  la  liquidation  de  sa  retraite). 

Par  contre,  l'assuré  obligatoire  a  la  faculté  de  demander, 
par  anticipation,  la  liquidation  de  sa  pension  à  55  ans. 

D'autre  part,  lorsqu'un  assuré,  en  dehors  du  cas  d'acci- 
dent de  travail  et  à  l'exclusion  de  toute  faute  intention- 
nelle, se  trouve  atteint  d'infirmité  prématurée  entraînant 
une  incapacité  absolue  et  permanente  de  travail,  il  peut, 
quel  que  soit  son  âge,  demander  la  liquidation  anticipée  de 
sa  pension,  proportionnellement  au  montant  de  ses  verse- 


(i)  Les  années  de  service  militaire  obligatoire  accomplies  par  l'intéressé  comp' 
tent  pour  des  années  de  versements, 
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ments  et,  s'il  y  a  lieu,  des  contributions  patronales.  Dans 
ce  cas,  la  bonification  de  TKtat  ne  dépassera  pas  100  francs 
et  la  retraite  totale  de  l'invalide  ne  pourra  être  ni  supé- 
rieure au  triple  de  la  rente  qu'il  s'est  constituée,  ni  dépas- 
ser 360  francs,  bonification  comprise. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  montant  de  la  pension  est 
obtenu  en  totalisant  : 

1°  la  rente  produite  par  les  versements  de  l'intéressé 
augmentés,  le  cas  échéant,  des  contributions  patronales  ; 

2°  l'allocation  viagère  de  l'Etat . 

Chacun  de  ces  éléments  variant  avec  la  durée  des  ver- 
sements il  est  évident  que  le  total  de  la  pension  varie 
également. 

Indiquons  seulement,  à  titre  d'exemple,  le  montant  de  la 
rente  dans  quelques  cas  particuliers  (assurés  obligatoires, 
demandant  la  liquidation  de  leur  rente  à  60  ans  ;  assurés 
obligatoires  ajournant  cette  liquidation  à  65  ans  ;  assurés 
facultatifs  demandant  la  liquidation  de  leur  retraite  à  60  ans 
après  avoir  eftectué  chaque  année  un  versement  de 
18  francs;  assurés  facultatifs  demandant,  dans  les  mêmes 
conditions,  cette  liquidation  à  65  ans). 

Tableau  XXXIIl 

Assa/'és   obligatoires   de  manda  rd   la    liquid((tion 

de  leur  rente  à  (10  ans. 


Age  au  premier 
échange  de  la  carte 


Rente  ac(iuise 

à  GO  ans  par  les 

deux  versements 

patronal 

et   ouvrier 


Allocation 
viagère  de  l'Ktat 


lU'Mte  l<)lali>  ac(iuise  à  (50  ans, 
an  prolit  de  l'assur»' 


(|iii  n'a  pas 
•[(■Vf  :{  t'iiriints 
iiis(in';i  l(i  ans 


(lui  a  élevé 

:{ enlanls  jiisqu'i 

]{',  ans  (n 


IIOMMLS 


i3  ans. 
20  ans. 
3o  ans, 


197.44 
i39,()4 
104,^2 


100 
100 


b;. 


FKMMES 


i3  ans. 
20  ans. 
3o  ans. 


i5i,3i 
i6r),:4 


ICX) 
1(X) 
ICX) 


^97.44 

:^3(,,,4 

204, <S2 


25i,3i 

2  1(),(")4 


307,44 

2(nM.)4 
214,82 


2(")l,3l 
22tM4 

I7(),S,S 


0  i/io  de  l'allocation  viagcre  de  l'Etat  en  sus. 
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Monlant  de  la 
retraite 


Tableau  XXXIV 

Assurées  obligatoires  ajournant  à  65  ans  la  liquidation 

complète  de  leur  retraite. 


Age  au  premier 
('•change  de  la  carte 

Rente  acquise  à  Go  ans  en  cas  de 

versement  à  60  ans 

de  l'allocation   viagère   de  l'Etat 

entre  les  mains  de  l'assuré 

n'ayant  pas           ayant  élevé 
"levé  a  enfants   3  enfants  jusqu'à 
jusqu'à  l(î  ans              u;  ans 

Rente  acquise  à  6S  ans  en  cas  de 

capitalisation  de  l'allocation 

Viagère  de  l'Eiat  de  Cl  à  «5  ans 

au  profit  de  l'assuré 

n'ayant  pas          ayant  élevé 
élevé  3  enfants   3  enfants  jusqu'à 
jusqu'à  1«  ans               16  ans 

1 3  a  n  s   .    . 

a), 

432,91 
371,80 
281,98 

b). 

354,01 
297,52 
22 I ,32 

—  HOMMES 

442,91 
38 1,80 
291,98 

—  FEMMES 

364,01 
307,52 

23l,32 

494,91 
433,80 
343,98 

416,01 
359,52 
283,32 

5i  i,ii 
450    » 
36o,i8 

432,21 
375,72 
299,52 

20  ans 

3o 

i3  ans 

20  ans       .       ... 

3o                  ... 

Tableau  XXXV 

Assurés  facultatifs  demandant  la  liquidation  de  leur 

retraite  à  60  ans  après  avoir  effectué 

chaque  année  un  versement  de  18  francs 


Age  au  premier 
échange  de  la  carte 


i3  ans 
20  ans 
3o  ans 


Rente  provenant 

à  60  ans  des 
versements  de 

l'assuré 


226,43 
159,94 
104,82 


Rente  provenant 
de  la  majoration 

par  riaat 

de  la  Tiioilié  des 

versemenls 


79>97 
52,41 


Rente  totale  acquise  à  60  ans 
au  profit  de  l'assuré 

qui  a  élevé 

3enfantsjusqu' 

16  ans 


qui    n'a  pas 
élevo  3  enfants 
jusqu'à  IG  ans 

326,43 
239,91 
I 57,23 

336,43 
247,91 
162,47 


Tableau  XXXVI 

Assurés  facultatifs  demandant  la  liquidation  de  leur 

retraite  à  l'âge  de  65  ans^  après  avoir 

effectué  chaque  année  un  versement  de  18  francs 


Age  au  premier 
échange  de  la  carte 

Rente 

provenant  à 

65  ans  des 

versements 

de  l'assuré 

Rente 
provenant  de  la 
majoration  par 

l'Iilat 
des  vorseinenls 

Rente  totale  acquise  à  (>;>  ans    II 
au  profit  de  l'assuré            1 

qui  n'a  pas 
élevé  3  enfants 
jusqu'à  1()  ans 

Ayant  élevé 

3  enfants  jusqu'à 

16  ans 

i3  ans 

38o,i6 
271,80 
181,98 

162,96 
135,90 
90,99 

543,12 
407,70 
272,97 

559,42 
421,29 
382,07 

20  ans   . 

3o  ans 
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Si  un  assuré  décède  avant  la  liquidation  de  sa  pension    

Montant  de  k 

de  retraite,  il  est  alloué  :  retraite 

1°  à  ses  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  50  francs  par  mois, 
pendant  6  mois,  s'ils  sont  3  ou  plus; 

—  5  ^  au  nombre  de  2; 

—  4  s'il  n'y  en  a  qu'un. 

2"  à  la  veuve  sans  enfants  de  moins  de  16  ans  :  50  fr. 
par  mois  pendant  3  mois. 
La  Loi  du  5  avril  1910  repose,  à  notre  avis,  sur  des  prin-     Conclusion. 

11        ,  Principes 

cipes  excellents  :  excellents 

L  elle  assure  au  travailleur  vieilli  des  moyens  d'cxis 
tence  certains  et  réguliers; 

2"  elle  sauvegarde  sa  dignité,  car  il  ne  reçoit  point  une 
aumône,  mais  une  pension  pour  l'obtention  de  laquelle  il 
ne  sollicite  pas  une  faveur,  mais  exerce  un  droit  ; 

3"  elle  entretient  son  énergie,  en  exigeant  de  lui  un  elVort 
pécuniaire  pour  la  constitution  de  sa  pension  ; 

4"  elle  encourage  d'ailleurs  cet  cfiort,dont  elle  triple  pres- 
que l'effet,  puisque  le  versement  de  l'ouvrier  entraîne  un 
versement  égal  de  la  part  du  patron  et,  au  moment  de  la 
liquidation  de  la  pension,  une  allocation  complémentaire 
de  l'Etat  ; 

5"  en  cas  de  décès,  elle  préserve  du  besoin  immédiat,  la 
veuve  et  les  descendants  de  l'assuré; 

6"  enfin,  elle  établit  une  sorte  d'assurance  contre  l'inxa- 
lidité,  puisque  l'assuré  atteint  d'infirmité  prématurée  peut 
obtenir  la  liquidation  anticipée  de  sa  pension . 

Malheureusement,  les  modalités  d'application  sont  beau-      Modalités 
coup  trop  timides  et  insuffisamment  adaptées  à  la  diversité 
des  cas.  La  Loi  de  1010  constitue,  dès  lors,  moins  un  pro- 
grès accompli  qu'une  indication  de  la  méthode  à  suivre. 

Tout  d'abord,  elle  donne  trop  peu,  par.-e  qu'elle  exige 
trop  peu.  Pour  un  salarié  ayant  accompli  le  maximum 
d'efforts,  aux  termes  de  la  Loi,  c'est-à-dire  ayant  elfectué  '•'  •ciraiic 
ses  versements  depuis  l'âge  de  L'îans,  ayant  élevé  3  enfants 
au  moins  jusqu'à  16  ans  et  ayant  retardé  le  moment  de  la 
liquidation  de  sa  pension  à  la  limite  extrême  (()5  ans\  le 


l'application 
trop  timides 


Insutiisance 

du    lau\ 

niaxiinuni     d( 
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^,     ~  maximum  de  la  retraite  est,  dans  toute  la  France,  de 

insufiisance  '  ' 

du  taux  511  fr.  11.  Or,  le  taux  de  l'assurance  obligatoire  aux  vieil- 
"^  k'î^u-Tite^^  lards,  c'est-à-dire  de  l'allocation  que  reçoit  un  individu  de 
70  ans  sans  avoir  jamais  fait  aucune  économie  est,  à  Paris, 
de  360  francs  par  an.  Tout  le  bénéfice  de  la  persévérance 
de  l'ouvrier  qui  aura  fait  le  maximum  d'efforts  de  13  à 
65  ans,  consistera  donc,  à  Paris  tout  au  moins,  à  être 
retraité  cinq  ans  plus  tôt  (65  ans  au  lieu  de  70)  et,  à  partir 
de  70  ans,  à  recevoir  un  complément  de  pension  de  150  fr. 
(511  fr.  11  —  360).  Est-ce  suffisant  pour  entretenir  la  persé- 
vérance d'un  effort,  peu  considérable  sans  doute  mais  très 
long,  dont  le  bénéfice  est  d'ailleurs  toujours  fort  aléatoire, 
puisque  la  mort  peut  frapper  l'individu  avant  l'âge  de  sa 
retraite? 

Ne  pourrait- on  demander  un  peu  plus  à  l'Etat  et  surtout 
au  patron  et  à  l'ouvrier?  Dans  les  milieux  industriels  où 
les  salaires  sont  relativement  élevés,  l'ouvrier  ne  pourrait- 
il  donner  le  double  de  ce  qu'on  lui  demande  (0,06  au  lieu  de 
0,03  par  jour),  surtout  quand  on  songe  à  ce  qu'il  dépense 
en  tabac  et  en  alcool!  Il  serait  possible  ainsi  de  lui  allouer 
une  pension  qui  lui  permettrait  réellement  de  vivre  modes- 
tement sans  continuer  à  travailler.  A  car.se  des  risques 
de  décès  —  qu'il  s'exagère  du  reste  —  l'ouvrier  considère 
l'institution  comme  une  sorte  de  loterie  :  si  les  lots  sont 
minimes  il  ne  prendra  point  de  billet,  quelque  réduit  qu'en 
soit  le  prix. 
Les  Les  dispositions  de  la  Loi  sont,  en  outre,  trop  uniformes. 

dfkïorsont  ^^  versement  est  le  même  pour  un  ouvrier  agricole  (qui, 
trop         dans  beaucoup  de  régions,  ne  gagne  pas  plus  de  700  à 
uni  ormes     g^^  francs  par  an)  que  pour  l'ouvrier  de  Paris  (qui  en 
gagne  3.000) .  La  retraite  se  trouve  en  conséquence  être 
aussi  faible  à  Paris  que  dans  les  villages,  où  le  coût  de  la 
vie  est  réduit  au  minimum. 

Enfin,  par  suite  de  ses  modalités  défectueuses,  par  suite 
de  la  campagne  menée  contre  elle  par  le  parti  socialistel 
tout  autant  que  par  les  partis  bourgeois,  la  Loi  n'est  pointj 
appliquée  —  et  c'est  bien  là  son  plus  grave  défaut  à  l'heun 
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actuelle  —  car  une  réforme  sociale  doit,  avant  tout,  ne 
pas  être  purement  nominale  (1). 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  l'Etat  avait  lui-même 
constitué  une  institution  collective  d'assurance  au  décès  : 
la  Caisse  nationale  d'assurance.  L'initiative  des  Pouvoirs 
publics  se  borne  à  ce  seul  effort  et  il  n'existe  aucune  pres- 
cription de  la  prévoyance  sociale  dans  cet  ordre  d'idées. 


Loi 
inappliquée 

Caisse 

nationale 

d'assurances 

au  décès 


B.  —  Œuvres  qui  agissent  sur  la  mentalité  générale 

DE   l'individu 

Les  moyens  de  préservation  que  nous  venons  d'indiquer 
sont  purement  économiques.  Ils  n'interviennent  que  ^dans 
des  cas  spéciaux,  indépendants  de  la  volonté  de  l'individu 
qui  se  trouve  brusquement  dans  l'incapacité  de  gagner  sa 
vie.  Leurs  effets,  uniquement  pécuniaires,  ne  sont  en  outre, 
presque  toujours,  que  temporaires  —  car  la  plupart  des 
œuvres  préventives  n'ont  d'action  que  pendant  une  période 
relativement  courte  (durée  de  la  maladie,  de  l'incapacité 
temporaire  du  travail,  du  chômage,  etc.;.  Par  surplus,  ils 


Œuvres 

économiques 

et  œuvres 

morales 


(i)  Au  3i  décembre  uji2,  7.854.132  assurés,  tant  obligatoires  que  facultatifs, 
étaient  inscrits  sur  les  listes  et,  à  la  même  date,  le  nombre  des  cartes  échangées 
dans  les  caisses  d'assurances  n'était  que  de  2.2(Si.i73.  D'après  ces  données, 
70  "/„  des  cartes  établies  resteraient  en  soulfrance.  Ce  chillVe  doit  être  toutefois 
supérieur  à  la  réalité,  étant  donné  que  la  proportion  est  établie  par  rapport  au 
nombre  des  cartes  qui  ont  été  elïectivement  échangées  jusqu'au  3i  décembre  1912^ 
et  que  les  nombreux  assurés  ayant  dijmandé  leur  inscription  dans  les  dernires 
mois  de  l'année  1912,  n'ont  échangé  leur  carte  qu'en  1913.  11  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'un  très  grand  nombre  de  personnes  : 

r  Ne  se  sont  pas  tait  inscrire  quoique  appelées  à  bénéficier  de  la  Loi; 

2°   n'ont  pas  retiré  leurs  cartes  quoiqu'ayant  été  inscrites. 

Un  projet  de  Loi  déposé  a  la  Cnaniore  des  DJpuLcs,  le  14  novembre  1912, 
tend  à  sanctionner  ehicacement  le  principe  de  l'obligation  qui  est  une  des  bases 
fondamentales  du  principe  des  retraites  ouvrières. 

En  plus  de  ce  projet  de  Loi,  diverses  moditications  ^sont  actuellement  à  l'élude. 
Un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  le  24  juin  1912  et  présentement  soumis  au 
Sénat,  après  avoir  été  adopté  par  la  (>liamDre,  est  dc.->liné  à  introduire  dans  la 
loi  des  simplifications  de  détail. 

Le  Ministère  du  Travail  étudie,  d'autre  part,  Ijs  retouches  à  appoiier  à  la 
Loi  du  5  avril  1910  pour  permettre,  dans  le  cas  où  un  individu  a  passé,  durant 
sa  vie,  d'une  catégorie  (assurés  facultatifs  ou  obligatoires)  dans  l'autre,  de  faire 
état,  au  moment  de  la  liquidation  de  sa  retraite,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  calcul  des  allocations  de  l'Ltat,  des  années  passées  sous  le  régime 
antérieur  (Cf.  -.Bulletin  du  Ministère  du  travail  de  février  1914). 
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—  —  ne  profitent  qu'à  quelques-uns  :  à  ceux  là  seulement  qui 

économiques    out  été  victimes  de  sinistres  bien  délimités  auxquels  ces 
^ni^raîeT     œuvrcs  Correspondent. 

Il  est  d'autres  moyens  de  préservation  plus  durables 
parce  qu'ils  agissent  non  plus  sur  des  causes  externes  et 
accidentelles  de  misère,  mais  sur  des  causes  profondes 
et  permanentes.  Nous  voulons  parler  des  œuvres  qui  se 
proposent  d'accroître  la  valeur  morale  et  productive  de  tous 
les  individus  en  influant  sur  l'ensemble  de  leur  mode 
d'existence. 

Pour  armer  l'ouvrier  contre  la  misère,  il  faut  avant  tout 
cultiver  ses  qualités  intellectuelles  et  professionnelles. 
Nous  allons  donc  dire  très  succinctement  —  et  au  seul 
point  de  vue  spécial  de  la  préservation  de  la  misère  — 
quelques  mots  sur  les  dispositions  prises,  en  France, 
pour  répandre  et  développer  l'enseignement  dans  les 
masses. 

a)  U enseignement  général 

Nécessité         A  notre  époque,  dans  la  classe  pauvre,  l'illettré  a  de 
tion^  général  Hombreuscs  chauccs  d'être  voué  à  la  misère  au  premier 
choc  de  l'adversité. 

L'instruction,  primaire  tout  au  moins,  est  en  effet  indis- 
pensable pour  les  relations  de  la  vie  journalière.  A  l'heure 
actuelle  où  les  familles  se  dispersent,  l'illettré  devient  rapi- 
dement un  isolé  parce  qu'il  ne  peut  correspondre  avec  les 
siens  ;  bientôt  oublié,  il  n'aura  plus  à  compter  sur  l'aide  de 
sa  famille,  s'il  tombe  dans  l'indigence.  Comment  défendra- 
t-il  ses  intérêts  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  forcément  plus 
renseignés  que  lui?  En  dehors  de  la  pratique  matérielle, 
comment  développera-t-il  son  instruction  professionnelle 
—  qui  a  pour  base  essentielle  l'instruciion  générale  ? 

A  tous  égards,  son  manque  d'instruction  fera  de  lui  un 
véritable  infirme. 
Enseignement       On  sait  quc,  dans  uotrc  pays,  rinstriiction  primaire  est 
primaire      ^  ^^  ^^.^  gratuitc  ct  obligatoire  (1).  Malheureusement,  les 

(i)  L'obligation  n'est  d'ailleurs  possible  qu'avec  la  gratuité. 
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prescriptions  de  la  Loi  sont  loin  d'être  toujours  respectées.  ■: — : 

•^  Enseignement 

L'annuaire  de  statistique  de  Tannée  1011,  nous  montre       primaire 
qu'il  existait  alors  en  France  et  en  Algérie,  en  matière 
d'enseignement  primaire  élémentaire  et  supérieur  : 
69.312  écoles  publiques 
et    13.176  écoles  privées 


soit  au  total  :     82.488  écoles. 
Les  écoles  publiques  étaient  fréquentées  par 
2.482.957  garçons 
et    2.121.638  filles 


4.604.595  4.604.505 

les  écoles  privées  par 

359.324  garçons 
et    690.875  filles 


1.050.199  1.050.100 


Soit  au  total,  par      5.6v54.704  élèvTS. 

Ces  chillres  sont  impressionnants  ;  mais  si  nous  feuille- 
tons le  même  Annuaire,  nous  constatons  que  les  résultats 
généraux  sont  loin  d'être  satisfaisants.  Sur   100  individus 
inscrits  sur  les  listes  du  tirage  au  sort  : 
2,97  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
1,31  savent  lire  seulement, 
27,44  savent  lire  et  écrire, 

6v),42  ont  une  instruction  primaire  plus  développée, 
2,56  ont  obtenu  le  brevet  de  l'enseignement  primiiire, 
2,30  sont  bacheliers. 

Parmi  les  2:r).()37  hommes  appelés,  13.52f)  (soit  5,74  '  ,j  Les  iiiem-és 
ont  été  reconnu  illettrés  (1  )  d'après  l'examen  subi  fi  larrivée 
au  corps.  Ceci  n'est  d'ailleurs  qu'une  moyenne.  Dans  cer- 
tains départements,  la  proportion  des  illettrés  est  particu- 
lièrement élevée.  Dans  la  Dordogne,  sur  3. 3()S  conscrits, 
292  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  40  saxaient  lire  et  UO:; 
savaient  seulement  lire  et  écrire. 


(i)  Sont  considérés  comme  illettré*,  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
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Instruction   et 
assistance 


Instruction 
des  anormaux 


Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici  des  causes  générales  de 
ce  regrettable  état  de  choses.  Signalons  toutefois  qu'à 
notre  avis  il  est  indispensable,  si  l'on  veut  exiger  une 
rigoureuse  observation  des  obligations  scolaires,  de  déve- 
lopper l'assistance  à  l'enfant  en  même  temps  que  son 
instruction. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  un  mouvement  très  net  se 
dessine  en  ce  sens  (grâce  à  l'institution  des  cantines  sco- 
laires) mais  ces  cantines  n'existent  guère  encore  que  dans 
les  villes  et  elles  restent  facultatives,  tandis  que  la  fréquen- 
tation scolaire  est  obligatoire .  De  grands  progrès  sont  donc 
encore  nécessaires  et,  pour  les  obtenir,  les  lois  d'ensei- 
gnement devront  être  modifiées  (1). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  l'instruction 
des  enfants  normaux,  mais  il  nous  paraît  utile  de  dire 
quelques  mots  d'une  catégorie  d'enfants  pour  lesquels 
l'enseignement  et  l'assistance  ont  des  rapports  particuliè- 
rement étroits.  Ce  sont  les  anormaux  (arriérés,  aveugles, 
sourds  -  muets)  auxquels  une  instruction  spécialement 
adaptée  à  leur  état  est  absolument  indispensable.  Même 
sans  aucune  instruction  générale  ou  professionnelle,  un 
valide  peut  trouver  à  s'employer  (travaux  de  force,  courses, 
etc .  ),  mais  que  faire  d'un  arriéré  chez  qui  l'intelligence 
est  très  retardée,  d'un  sourd-muet,  d'un  aveugle  surtout  ? 
Pour  ces  malheureux,  l'instruction  a,  plus  que  pour  tous 
autres  encore,  un  caractère  essentiellement  préventif,  elle 
soulage  l'assistance  d'une  grande  partie  de  ses  charges  en 
enlevant  à  la  misère  une  grande  partie  de  ses  victimes. 

Les  enfants  arriérés  sont  peut-être  ceux  dont  on  a  songé 
le  plus  tardivement  à  s'occuper.  On  s'est  enfin  rendu 
compte  que  ces  intelligences  à  demi-inertes  étaient,  le  plus 
souvent,  des  intelligences  non  point  fermées,  mais  seule- 
ment ralenties,  et  que  ces  petits  êtres,  incapables  d'aucunj 


(i)  La  Chambre  des  députés  a  voté,  le  2  février  1914,  un  projet  de  loi, actuel- 
lement soumis  au  Sénat,  qui  rend  effectivement  obligatoire  l'institution  des 
caisses  des  écoles  et  leur  fournit  les  ressources  qui  leur  sont  nécessaires. 
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t3ro2frès  au  milieu  d'enfants  normaux  que  leur  esprit  ne   ~ : — ^ 

^      ^  -1  r-  Instruction 

peut  suivre,  étaient   pourtant  susceptibles   d'instruction  des  anormaux 

avec  des  méthodes  spéciales  plus  simples  et  plus  patientes. 

Et  on  est  ainsi  arrivé  à  en  faire  des  individus  qui,  cessant 

d'être  des  poids  morts  pour  la  société,  parviennent  à  se 

suffire. 

Des  écoles  spéciales  ont  été  créées  pour  enfants  arriérés, 
dans  les  établissements  hospitaliers  en  particulier.  Une 
Société  s'est  fondée  à  Paris,  28,  rue  Serpente,  pour  l'ins- 
truction et  la  protection  des  enfants  arriérés. 

Il  y  a  plus  longtemps  que  l'on  s'occupe  des  aveugles  et 
des  sourds-muets.  Ulnstltutlon  Nationale  des  jeunes 
aveugles  a  été  fondée,  en  1784,  par  Valentin  Hatly,  et  celle 
des  sourds-muets,  en  1760,  par  l'Abbé  de  l'Epée. 

Nous  ne  pouvons  qu'énumérer  très  brièvement  les  prin- 
cipales œuvres  de  ce  genre  : 

Aveugles 

Cours  municipaux  (Uaceugles^  27,  rue  de  Poissy  et  14, 
rue  Bossuet  ; 

Ligue  povr  V amélioration  du  sort  des  aixnigles,  14, 
rue  Saint-Guillaume; 

Association  Valentin  Ilaûij  pour  le  bien  des  aveugles^ 
9,  rue  Duroc  ; 

Institution  Nationale  des  jeunes  aveugles^  ôO,  boulevard 
des  Invalides  ; 

Société  d'assistance  pour  les  areugles^  2(),  rue  de 
Charenton  ; 

Ecole  Draille^  à  Saint-Mandé. 

Sourds-muets 

Société  d'éducation^  d'assistance  et  de  patronage  en 
faveur  des  sourds-muets  ,  23,  place  du  Marché  Saint- 
Honoré  ; 

Patronage  des  sourdes- muettes,  82,    rue    Saint-Roch  ; 

Institution  Nationale  des  sourds  -  muets ,  254,  rue 
Saint- Jacques  ; 
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*■; : —      Institution  Nationale  des  sourdes-muettes,  à  Bordeaux  ; 

Instruction  A  ♦ 

des  anormaux      Institution  Nationale des  sourds-muetSjhChiimhéry] 

Société  centrale  d'éducation  et  d'assistance  pour  les 
sourds-muets  en  France,  212,  rue  Saint-Jacques,  à  Paris; 

Société  pour  l'instruction  et  la  protection  des  enfants 
sou /ris-muets  et  arriérés,  28,  rue.  Serpente,  à  Paris; 

Institut  départemental  des  sourds- muets  de  la  Seine, 
29,  rue  de  Nanterre,  à  Asnières. 
Cours  D'après  une  opinion  trop  couramment  adoptée  dans  les 

milieux  pauvres  :  l'enfant  doit  aller  à  l'école,  mais,  devenu 
adulte,  sa  place  est  uniquement  aux  champs,  à  l'atelier  ou 
à  l'usine.  La  vie  humaine  est,  ainsi,  partagée  en  deux  parties 
bien  distinctes  :  l'une,  très  courte,  oii  Ton  apprend  les 
quelques  connaissances  élémentaires  indispensables  à 
notre  époque,  l'autre  ou  l'on  doit  exclusivement  s'occuper 
de  produire. 

Il  est,  pourtant,  des  notions  qu'on  ne  peut  évidemment 
acquérir  sans  une  certaine  maturité  d'esprit,  dont  on  ne 
peut  bien  comprendre  toute  la  portée  tant  qu'on  ne  peut 
les  illustrer  d'exemples  personnels,  les  seuls  qui  comptent 
et  dont  la  vie  neuve  de  l'enfant  est  encore  dépourvue. 

Voilà  pourquoi  l'enseignement  aux  adultes  est  aussi 
nécessaire  que  l'enseignement  à  l'enfant. 

Nous  dirons  quelques  mots  plus  loin  de  l'enseignement 
professionnel.  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  général, 
nul  ne  songe  à  le  rendre  obligatoire  pour  les  adultes; 
néanmoins,  grâce  aux  efforts  de  l'initiative  privée  et  aux 
encouragements  des  Pouvoirs  publics,  il  tend  à  se  déve- 
lopper, dans  les  villes  surtout. 

Les  plus  importantes  des  œuvres  de  ce  genre  actuelle- 
ment existantes  sont  :  les  Cours  d'adultes,  les  Sociétés 
d'enseignement  populaire  et  les  Universités  popu- 
laires. 

Les  «  Cours  d'adultes  »  ont  été  créés  en  France  à  la  fin 
du  second  Empire,  par  le  Ministre  Duruy.  En  1910-1911, 
on  comptait  551 .925  cours.  Il  faut  y  ajouter  70.000  Confé- 
rences et  lectures  d'auteurs.  71.000  instituteurs  ou  insti- 
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populaires 


tutrices  et  11.000  professeurs  font  bénévolement  ces  cours        ^^^^^ 
et  conférences.  d'aduues 

Les  Sociétés  d'enseignement  populaire  sont  au  nombre       sociétés 
de  près  de  2.500  (1;.  Les  plus  importantes  sont  :  IMs.so-       ^mem"^' 
dation  polytechnique  pour'    le   développe  me  ni  de    Vins-      populaire 
truetion  populaire]    la  Llpue  française    de  renseifjne- 
ment,  fondée  en  Alsace  par  Jean  Macé,  qui  est  une  sorte 
de  fédération  embrassant  2.500  sociétés  locales  ;  la  Soeiété 
nationale  des  Conférences  populaires^  qui  met  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  veulent  les  répéter,  110.000  textes  de 
conférences  imprimées  et  35.000  collections  de  vues  pour 
projections  ;  la  Société  Franklin^   qui   appro\'isionne  les 
Bibliothèques  populaires  de  livres  fournis  au  plus  bas  prix 
possible,  parfois  gratuitement . 

Les  Universités  populaires  se  sont,  pour  la  plupart,  universités 
constituées  à  partir  de  l'année  19(X).  lî^llcs  visent  à  devenir 
«  des  œuvres  d'enseignement  supérieur  populaire  et  d'édu- 
cation éthique-sociale».  Leur  but  est  de  retenir  des  gens 
de  toutes  conditions  «  dans  la  recherche  sincère  du  vrai, 
du  bien,  du  beau  »  et  «  de  réaliser  entre  eux  un  socialisme 
très  haut  qui  serait  non  le  communisme  des  biens,  mais  la 
communion  des  idées  et  des  sentiments»  (2).  Quelques- 
unes  ont  essayé,  à  l'exemple  des  settlements  anglais,  d'éta- 
blir des  relations  journalières  entre  étudiants  et  ouvriers. 

Les  Bibliothèques,  qui  tiennent  des  livres  à  la  disposition  liibUoihèques 
de  la  classe  pauvre,  constituent  le  plus  précieux  des  adju- 
vants ii  l'instruction  complémentaire  dont  nous  venons  de 
parler.  Elles  ont,  sur  les  cours  et  conférences,  le  grand 
avantage  de  mettre  continuellement  des  moyens  de  per- 
fectionnement à  la  portée  de  ceux  qui  veulent  s'instruire. 

Le  repos  absolu  n'est  pas  le  fait  de  l'homme.  D'une  fac,'on 
ou  de  l'autre,  il  faut  qu'il  <i\iivcc  son  activité  :  toutes  les 
œuvres  qui  sont  susceptibles  de  diriger  cette  activité  vers 
des  distractions  saines  ont  une  salutaire  influence  sociale. 


populaires 


(i)  Exactement  2.354  en  191: 
(2)  Charles  GIDE,  op.  cit. 
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*— 7~~: Les  Bibliothèques,  !en  attirant  à  elles  l'ouvrier  en  dehors 

Bibliothèques  ^         '  ' 

populaires  de  ses  heures  de  travail,  le  préservent  des  plaisirs  malsains. 
Il  importerait  donc  de  les  encourager  et  de  les  développer, 
si  même  elles  n'avaient  que  ce  seul  avantage. 

Bibliothèques  Si  nous  mcttous  à  part  les  grandes  Bibliothèques  de  l'Etat 
pu  iques  (Bibliothèque  Nationale,  Mazanne,  etc.)  —  qui  ne  sont  guère 
fréquentées  que  par  les  chercheurs  et  les  érudits  —  il 
existe  à  Paris  82  bibliothèques  créées  par  la  ville,  prêtant 
gratuitement  à  domicile,  pour  une  durée  de  15  jours,  des 
livres  et  documents.  Il  suffit,  pour  être  admis  à  emprunter 
ces  livres,  de  justifier  de  son  identité,  de  son  domicile  et  de 
sa  solvabilité  (pour  le  paiement  des  livres  détériorés  ou 
égarés). 

Quelques  trop  rares   bibliothèques  ont  un  service  sur- 
place. Les  autres  n'ont  que  le  service  du  prêt  à  domicile  (1). 

Bibliothèques  Lcs  bibliothèqucs  privées  qui  offrent  au  lecteur  tout  à  la 
privées  |-^-^  ^^^  livrcs  et  uu  local  pour  les  lire,  sont  bien  plus  nom- 
breuses que  les  bibliothèques  pubUques.  Mais  —  abstraction 
faite,  bien  entendu,  de  celles  qui  ont  un  caractère  commer- 
cial —  elles  obéissent,  pour  la  plupart,  à  une  inspiration 
confessionnelle  ou  politique  et  beaucoup  d'entre  elles  sont 
annexées  à  des  patronages  ou  à  des  cercles  religieux.  Le 
prêt  de  livres  spécialement  choisis  peut  en  effet  avoir  la 
plus  grande  influence  sur  l'orientation  des  idées.  La  plu- 
part des  paroisses,  dans  les  villes  tout  au  moins,  possèdent 
dans  ce  but  des  bibliothèques  placées  sous  la  haute  direc- 
tion des  curés. 
A  Paris,  les  œuvres  de  ce  genre  les  plus  importantes  sont 

(i)  En  1910,  dans  les  bibliothèques  municipales  de  la  Ville  de  Paris, 
j. 333.611  ouvrages  ont  été  lus  sur  place  ou  prêtés.  Ce  total  se  décompose  ainsi 
d'après  la  nature  des  ouvrages  : 

Sciences  et  art  (enseignement) ,  87.414 

Histoire 93.965 

Géographie  et  voyages 110.087 

Littérature,  poésie,  théâtre 181. 5o5 

Bibliothèque  enfantine 83.i52 

Romans 709.555 

Langues  étrangères , 5.819 

Musique 62.114 

^.333.611 
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les  Bibliothèqy es  des  amis  de  V Instruction  (qui  existent  j^j^j~]~7 
dans  presque  tous  les  arrondissements),  les  BibllotJœqvcs  privées 
de  la  mission  Evangéllque^  réservées  aux  femmes  de  la 
classe  ouvrière  (157,  rue  Nationale,  67,  rue  du  Théâtre, 
etc.)  et  les  Bibliothèques  catholiques  paroissiales.  Mais,  au 
dessus  de  ces  institutions,  on  trouve  des  œuvres  plus  géné- 
rales, fort  intéressantes,  qui  ont  pour  but  de  procurer  des 
livres  aux  personnes  éloignées  de  tout  centre  intellectuel. 
Elles  créent  pour  cela  des  bibliothèques  nouvelles  ou  adres- 
sent des  volumes  aux  lecteurs,  soit  individuellement,  soit 
en  groupe,  sous  la  forme  de  bibliothèques  circulantes. 

La  Société  Franklin,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (fondée 
en  1862  par  un  simple  ouvrier  du  nom  de  Girard),  a  ouvert 
plus  de  6(X)  bibliothèques  populaires,  particulièrement  dans 
les  lieux  les  plus  isolés,  dans  les  postes  des  Hautes-Alpes, 
dans  les  stations  coloniales,  etc. 

Ud'Aivre  des  bibliothèques  populaires  cat/iollqi/es,  73,  rue 
Notre-Dame-des -Champs,  fournit  gratuitement  des  livres 
aux  paroisses  de  villages  de  moins  de  1.000  habitants 
dépourvus  de  ressources,  et  a  tous  les  groupements  catho- 
liques. Elle  facilite  la  création  et  le  développement  des 
bibliothèques  catholiques,  en  se  chargeant  de  les  composer 
elle-même  selon  les  indications  générales  qu  on  lui  donne. 
Aux  livres  sont  joints  des  abonnements  de  journaux  et 
revues  à  prix  réduit. 

\J(Eurre  des  canipaijnes,  2,  rue  de  la  IManche,  possède 
des  bibliothèques  sacerdotales  et  des  bibliothèques  parois 
siales  circulantes.  Les  premières,  destinées  aux  ecclésiasti 
ques,  comptent  plus  de  fxOCX)  volumes,  dont  le  prêt  est  gratuit: 
les  frais  de  port  aller  et  retour  sont  seuls  à  la  charge  des  des- 
tinataires. Les  envois,  qui  se  font  pnr  colis  postaux,  sont 
renouvelables  tous  les  deux  mois  et  comprennent  six 
volumes.  Les  secondes,  destinées  aux  fidèles,  sont 
de  25  ou  de  50  volumes  (1).  Elles  ne  peuvent  être  conser- 

(i)  Conditions  d'abonnement:  5  francs  pour  23  \olLnr.es,  lo  Irancs  pour 
5o  volumes  choisis  par  l'œuvre  (6  francs  et  \'z  fnuics  lorsque  les  livres  sont 
choisis  par  l'abonné). 
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• .. ,.  , , —  véesplus  d'un  an  et  ne  sont  renouvelables  qu'après  le  retour 

Bibliothèques  ^  ^        ^ 

privées       de  la  première  série. 

La  Société  bibliographique  et  des  publications  popu- 
laires^ 5,  rue  Saint-Simon,  se  propose  de  servir  la  religion 
et  la  science  en  mettant  de  bons  ouvrages  à  la  portée  de 
tous.  Elle  possède  25.000  volumes  répartis  en  bibliothè- 
ques circulantes  qui,  composées  de  séries  de  25  livres 
chacune,  sont  renouvelables  au  bout  d'un  an  et  peuvent  être 
obtenues  par  une  ou  plusieurs  séries. 

La  Presse  pour  tous^  10,  rue  d'Anjou,  a  pour  but  de  s'op- 
poser à  la  diffusion  des  feuilles  immorales  et  de  propager 
les  idées  de  pacification  nationale  et  de  progrès  social.  Les 
souscriptions  recueillies  par  l'œuvre  sont  destinées  à 
répandre,  par  abonnements  gratuits,  les  journaux  de  la 
presse  libérale  (et  principalement  les  organes  régionaux) 
dans  les  cercles,  cafés,  auberges,  chez  les  coiffeurs,  maré- 
chaux-ferrants,  etc. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  les  bibliothèques  les  mieux  organisées 

sont  justement  celles  qui,  s'inspirant  essentiellement  d'une 

idée  religieuse  ou  politique,  écarteront  par  là  même  bon 

nombre  de  lecteurs  (1). 

Fréquentation      L^g  bibliothèqucs  ucutrcs  (et  ce  sont  principalement  les 

bibiioth^èques  bibliothèqucs  instituées  par  les  Pouvoirs   publics)  n'ont 

malheureusement  pas  une  organisation  faite  pour  attirer 

les  pauvres.  Elles  semblent  reposer  sur  ce  principe  que 

ceux-ci  vont  se  disputer  les  livres  que  l'on  daigne  mettre 

à  leur  disposition.  Inutile  donc  de  se  mettre  en  frais  pour 

attirer  le  lecteur,  la  seule  chose  nécessaire  c'est  d'avoir  des 

livres  à  lui  fournir  ! 

Mesures  pour      La  réalité  est,  hélas,  tout  autre.  Ceux  qui  aiment  naturel- 

'''^ceu^e'^^'^     lement  la  lecture  sont  assez  rares  —  et  il  faut,  dans  la  plu- 

fréquentation   ^^^^  ^ç,^  ^g^g^  ^^  entraînement  pour  faire  naître  ce  goût 

chez  les  individus  peu  cultivés.  Il  importe  donc  de  les  sti- 


(i)  11  est  mcme  très  intéressant  de  constater   que    certaines  œuvres,   comme 
r  «  Gîluvre  des  campagnes  »  (voir  la  note  de  la  page  précédente)  élèvent  le  prix  de 
l'abonnement,  quand  l'abonné  désire  choisir  lui-même  ses  livres.  Cette  clause 
évidemment  pour  but  de  faciliter  l'action  morale  de  l'œuvre  sur  l'abonné. 


ŒUVRES  DE  PRÉSERVATION  ET  DE  RELÈVEMENT  343 

muler.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  les  mesures  essentielles  ^^^^^^^^ 
h  préconiser  nous  paraissent  les  suivantes  :  développer 

cette 

1'    multiplier  les  bibliothèques  non  seulement  dans  les    iréquentation 
campagnes,  mais  encore  dans  les  villes,  de  telle  sorte  que 
chaque  lecteur  en  ait  une  à  sa  portée  ; 

2"  ne  pas  se  contenter  (dans  les  villes  surtout)  de  prêter 
des  volumes,  mais  encore  créer  des  salles  où  l'indigent 
pourra  les  lire  à  l'aise .  Dans  son  logis,  le  pauvre  ne  se  trouve 
pas  dans  des  conditions  favorables  à  la  lecture.  Très  sou- 
vent il  y  a  froid  ou  bien  il  n'y  trouve  pas  le  calme  néces- 
saire ; 

3'  donner  à  ces  salles  de  lecture  tout  le  confort  désirable, 
au  point  de  vue  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  de  l'instal- 
lation. Ce  qui  attire  précisément  l'ouvrier  au  café,  c'est 
qu'il  y  trouve  la  lumière,  la  chaleur,  un  bien-être  que,  la 
plupart  du  temps,  il  n'a  pas  chez  lui,  et  qu'il  ne  rencontre 
pas  davantage  dans  les  bibliothèques.  Si  les  salles  réser- 
vées aux  savants,  aux  étudiants,  aux  chercheurs  proprement 
dits,  offrent  quelque  confort,  il  n'en  est  pas  de  même,  en 
effet,  pour  les  salles  réservées  aupubUc; 

4"  ne  pas  hésiter  à  prêter  en  grande  quantité  des  livres 
amusants,  des  romans  populaires.  L'éducation  dans  le 
choix  des  lectures  ne  se  fait  que  lentement  Après  les 
romans  populaires  viendront  des  ou\  rages  mieux  écrits  ou 
plus  sérieux.  Une  austérité  déplacée  risque  d'éloigner  à 
jamais  le  lecteur  débutant; 

5"  compléter  l'œuvre  de  la  bibliothèque,  par  des  confé- 
rences, des  projections,  c'est-à-dire  par  des  auditions  ou 
des  spectacles  susceptibles  d'attirer  le  lecteur,  tout  en  l'ins- 
truisant. 

b  )  L'cnsclgnrmcnt  profession  ne/ 

«  Le  développement  du  machinisme  ne  rend  pas  inutile 
rapprentissage.  C'est  une  grave  erreur  de  croire  que  la 
machine  réduise  l'homme  ùun  rôle  mécanique.  On  le  croyait 
autrefois,  mais  aujourd'hui  on  sait  que,  plus  la  machine  est 
perfectionnée,  et  plus  il  faut  que  soit  habile  l'ouvrier  qui  la 


Nécessite  de 
l'appreiitis- 
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-— — j^   conduit;  que  dans  la  lutte  industrielle,  la  victoire  appartient 
rapprentis-     au  pcuplc  Qui  a  Ics  meilleurs  ouvriers  et  les  meilleurs  contre- 
^^^^         maîtres,  car  c'est  celui-là  qui,  par  surcroît  aurales  meilleures 
machines  (1)  ». 

L'habileté  professionnelle  augmente  donc  considérable- 
ment la  capacité  de  production  du  travailleur  et  c'est  de 
cette  augmentation  seule  que  peut  résulter  pour  lui  un 
accroissement  durable  de  son  bien-être  (2) .  Or,  les  mieux 
doués  eux-mêmes  ne  peuvent  devenir  habiles  que  par  un 
sérieux  et  long  apprentissage  à  l'école  ou  à  l'atelier, 
^rofessio^nd  L'enseignement  professionnel  à  l'école  est  le  seul  capable 
aux  enfants  de  donner  à  l'enfant,  en  plus  des  notions  techniques  spéciales 
relatives  à  son  métier,  un  ensemble  de  connaissances  géné- 
rales qui  lui  sont  nécessaires  pour  obtenir  quelque  maîtrise  : 
dessin,  calcul,  mécanique,  langues  vivantes,  etc.  Cette  cul- 
ture est,  par  surplus,  fort  utile  pour  combattre  l'anéantis- 
sement de  la  pensée  que  tend  à  créer  le  travail  en  série. 
C'est  comme  on  l'a  dit  si  justement,  «  l'antidote  à  la  divi- 
sion du  travail  (3)  ». 

Par  contre,  l'enseignement  professionnel  de  l'école  a  trop 
souvent  pour  eftet  d'éloigner  l'enfant  du  travail  manuel  — 
qu'il  finit  par  considérer  comme  indigne  de  lui  —  et  les  sta- 
tistiques montrent  que  bon  nombre  des  élèves  sortis  des 
écoles  professionnelles  sont  ainsi  devenus  des  déclassés. 

L'apprentissage  à  l'atelier,  de  son  côté,  expose  l'enfant  à 
des  contacts  pernicieux;  il  ne  se  prête  point  à  l'enseigne- 
ment des  connaissances  générales  et  même,  par  suite  de  la 
division  du  travail,  il  n'apprend  à  l'enfant,  au  point  de  vue 


(i)  Cf.  Charles  GIDE,  op.  cit. 

(2)  Ne  nous  laissons  pas  cependant  induire  en  erreur  de  ce  fait  que  les 
manœuvres  sont  les  ouvriers  les  moins  bien  payés,  ceux  qui  chôment  le  plus 
fréquemment,  pour  en  conclure  que  s'il  n'existait  plus  d'  «  unskilled  »,  ce  serait 
la  fin  des  bas  salaires  et  du  chômage:  ces  deux  maux  continueraient  à  sévir  car 
tout  le  monde  étant  armé  pour  la  lutte,  ils  porteraient  encore  sur  les  moins  bien 
armés,  un  déchet  se  produisant  toujours.  C'est  moins  le  fait  d'être  mal  préparés 
qui  place  les  manœuvres  actuels  dans  cette  triste  situation,  que  le  fait  d'être 
moins  bien  préparés  que  les  autres. 

(3)  Le  travail  en  série  demandant  toujours  le  même  effort,  devient  bientôt  une 
sorte  de  réflexe  purement  machinal  et  tenc|  à  endormir  l'intelligence,  parce  qu'il 
ne  fçiit  plus  fippel  qu'à  l'ini-tinct, 
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technique,  qu'une  parcelle  de  métier.  C'est  enfin  un  moyen  ; — : 

^       j   ^  ^  -'  Enseignement 

assez  lent,  parce  que  le  patron  a  une  tendance  à  employer  professionnel 
son  apprenti  à  de  menues  besognes  qui  ne  lui  apprennent  '^^^  ^"  ^"^^ 
rien. 

Il  existe  par  surplus  diverses  méthodes  intermédiaires  : 
cours  professionnels  faits  aux  apprentis  pendant  leurs 
heures  de  loisir,  écoles  professionnelles  auxquelles  sont 
annexés  des  ateliers  où  l'enfant  passe  soit  la  moitié  de  la 
journée,  soit  la  moitié  des  années  d'étude,  etc. 

L'enseignement  professionnel  sous  ces  dift'érentes  formes,  Ensei-nemem 
s'est  sensiblement  développé  en  France  au  cours  des  der-  ^^\  T'^œie"^ 
nières  années.  Des  écoles  ont  été  créées  non  seulement  par 
l'Etat  et  les  municipalités,  mais  aussi  par  les  patrons  (par- 
ticuliers ou  chambres  syndicales)  et  par  les  syndicats 
ouvriers.  En  1900,  on  comptait  33  écoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie,  avec  4.992  élèves  (dépense  annuelle: 
1.452.238  francs);  en  1911,  ces  écoles  étaient  au  nombre  de 
65avec  12.889  élèves  (dépense annuelle: 4.010.913 francs) (1). 

Mais  c'est  encore  bien  peu  de  chose  en  comparaison  des 
progrès  réalisés  dans  cette  voie  par  l'Allemagne,  les  Etats- 
Unis,  la  Suisse,  la  Belgique.  La  Saxe,  par  exemple,  compte 
à  elle  seule  110  écoles  professionnelles  pour  27  métiers  (dont 
une  école  de  ramoneurs). 

Un  effort  vigoureux  devrait  être  fait  pour  doter  tous  les 
centres  industriels  français  d'établissements  d'instruction 
professionnelle.  De  plus,  répétons-le  encore  —  pour  per- 
mettre aux  familles  de  donner  à  l'enfant  un  enseignement 
technique,  il  ne  suffit  pas  de  leur  offrir  gratuitement  des 
écoles  et  des  maîtres,  il  faut  encore  les  décharger  de  Ten- 
tretien  de  l'enfant  pendant  la  période  où  il  est  ainsi  pour 
eux  une  charge  sans--  compensation  (2). 


L'enseignement  professionnel  à  l'atelier,  Tapprentissage,   En 


.subit  évidemment  une  crise.  Les  causes  en  ont  été  maintes 


sc'ii;ncnieiU 

professionnel 

à    l'aldicr 

L'appienlis- 

sa''C 


(i)  Statistique  générale  de  la  Erance,  année  ii)i  i,  partie  rétrospective,  page  29. 

(2)  Pour  cela  il  faut,  soit  assurer  à  l'enfant  rinicinal  gratuil,  soit  donner  aux 
parents  des  secours  suffisants  pour  leur  permettre  de  subvenir  à  ses  trais  d'entre- 
tien, 
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r — :  "  fois   énumérées.  C'est  tout  d'abord  l'absence  d'un   lien 

Enseignement 

professionnel  séricux  cutrc  le  patrou  et  l'apprenti  :  les  contrats  d'appren- 
L'apprentis-  tissagc  u'cxistcnt  plus  guèrc  et,  quand  ils  existent,  ne  sont 
^^è^  pas  respectés.  Le  patron  n'a  donc  plus  désormais  avan- 
tage ni  à  instruire  rapidement  l'enfant  (ce  qui  ne  fera  que 
hâter  son  départ),  ni  à  perdre  sans  compensation,  pour  [le 
former,  du  temps  et  de  la  matière  première.  Il  l'emploiera 
par  conséquent  à  des  travaux  profitables  à  l'entreprise 
(nettoyage,  courses,  etc.)  ;  il  pourra  ainsi,  tout  en  y  trouvant 
son  compte,  lui  payer  un  petit  salaire  —  et  c'est  là  surtout 
ce  que  recherchent  le  plus  souvent  les  parents. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  regrettable,  il  faudrait 
d'abord  créer,  entre  patron  et  apprenti,  des  obligations 
réciproques  liant  de  façon  sérieuse  et  efiective,  pendant  un 
certain  temps,  le  second  aussi  bien  que  le  premier.  Mais  on 
ne  saurait  arriver  à  ce  résultat  que  par  une  refonte  de  laLoi 
du  22  février  1851  et  par  une  réforme  de  la  jurisprudence 
habituelle  des  Conseils  de  prud'hommes. 

Il  faudrait,  par  surplus,  à  l'exemple  du  Grand  Duché  de 
Bade  et  du  Wurtemberg,  donner  des  primes  d'apprentis- 
sage aux  patrons.  Dans  ces  deux  États,  «  le  patron  reçoit 
une  subvention  qui,  pour  une  durée  de  3  ans,  varie  de 
150  francs  à  la  campagne  jusqu'à  500  francs  dans  les  villes. 
En  échange,  il  doit  loger,  nourrir  et  instruire  l'apprenti.  Un 
examen  trimestriel  permet  de  s'assurer  si  le  patron  a  tenu 
son  engagement  (1)  ». 

Il  faudrait  aussi  accorder  des  primes  aux  parents  qui 
consentent  les  sacrifices  nécessaires  pour  permettre  à  l'en- 
fant de  faire  un  apprentissage  sérieux.  Le  législateur  fran- 
çais semble  vouloir  entrer  dans  cette  voie.  C'est  ainsi  que 
la  Loi  du  14  juillet  1913  prolonge  le  secours  alloué,  pour 
chaque  enfant,  aux  chefs  de  familles  nombreuses,  jusqu'à 
16  ans  (au  Heu  de  13  ans;,  quand  l'enfant  est  mis  en  appren- 
tissage, ce  qui  revient  à  donner  aux  parents,  pendant  3  ans^ 


(i)  Charles  GIDE,  np.  cit  . 


f 
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une  prime  annuelle  variant  de  60  h  90  francs.  Enfin,  pour  ;:: 

^  ^   ,  '  "^^  Enseignement 

que  cet  apprentissage  soit  le  plus  parfait  possible  dans  le    professionnel 
minimum  de  temps,  il  importerait  de  développer  les  cours    L^pp^rentls- 
aux   apprentis,  en  dehors  des  heures  d'atelier.  L'enfant         ^^ge 
acquerrait  de  la  sorte  les  connaissances  techniques  géné- 
rales que  le  travail  trop  spécialisé  de  l'atelier  ne  lui  donne- 
rait point.  Les  deux  enseignements,  technique  et  pratique, 
se  compléteraient  mutuellement,  le  premier  dégageant  des 
faits  la  leçon  qu'ils  comportent,  le  second  fournissant  l'exem- 
ple à  l'appui  du  principe  (1). 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  Conseil  supérieur  du  Tra- 
vail, lors  de  sa  session  de  1906,  a  demandé  que  l'enseigne- 
ment professionnel  fût  rendu  légalement  obligatoire  'Ct 
gratuit,  et  que  les  patrons  fussent  obligés  de  laisser  un 
certain  nombre  d'heures  disponibles  par  semaine  ((S  heures) 
aux  jeunes  ouvriers  de  moins  de  18  ans,  pour  leur  per- 
mettre de  suivre  les  cours. 

Mais,  aussi  développé  que  soit  l'enseignement  'profes-  i:nsei-ncment 
sionnel  donné  aux  enfants,  il  est  indispensable  de  le  para-  auT  aduiTcs 
cheverpar  des  cours  complémentaires  aux  adultes.  L'expé- 
rience pratique  d'un  enfant  -  si  doué  soit-il  —  est  encore 
trop  incomplète  et  son  cerveau  insuffisamment  formé  pour 
qu'il  puisse  s'assimiler  bien  des  notions.  La  compréhension 
dépend  de  la  maturité  de  l'esprit  autant  que  des  dons  natu- 
rels; c'est  une  question  d'Age  autant  que  d'intelligence.  Ce 
que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  relativement  à  l'instruction 
générale  peut,  en  tous  points,  se  répéter  pour  l'instruction 
technique. 

De  nombreuses  associations  se  sont  déjà  Im-niées  en  \ue 
d'organiser  l'enseignement  professionnel  aux  adultes  (2). 
Nous  citerons,  a  titre  d'exemple,  quelques-unes  d'entre 
elles  ayant  leur  siège  à  Maris  : 


)uveni.  Cl 


(i)  (.es  cour-i  peuvent  avoir  lieu  le  soir,  mais    il  est  évidoiil  que   ce   moment 
n'est  guère  favorable  pour  des  enfants  qui,  fatitj;ués  par  leur  joui  née  de    travail 
prêtèrent  se  reposer  ou  se  délasser  que  d'aller  au  cours,   cl  qui,  bien  souveni 
tout  cas,  n'y  prêteraient  qu'une  oreille  distraite. 

(2)  La  plupart  d'entre  elles  se  préoccupent  il'aillcurs,  simultanénuMit,  d( 
truction  générale  et  do  l'instruction  tcclmiquc. 
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JËlTseignement      l^'Assoctatlon  phUotechnlque^  47,  rue  Saint-x'lndré-des 
professionei    Afts,  fondée  en  1848  et  reconnue  d'utilité  publique,  possé- 
aux  a  u    es  ^^.^^  ^^  ^^^^^  ^^^^  ^^  650  cours  et  8  groupes  de  lectures 

publiques  pour  lesquels  elle  a  édité  des  ouvrages  spéciaux. 
Elle  délivre  des  certificats  d'études. 

h' Association  polytechnique^  28,  rue  Serpente,  reconnue 
d'utilité  publique,  dirige  près  d'un  millier  de  cours  artisti- 
ques, littéraires,  scientifiques  ou  professionnels.  Elle  donne 
des  cours  scientifiques  et  professionnels  dans  les  casernes 
de  Paris.  Elle  délivre  des  certificats  de  capacité  et  des 
diplômes. 

La  Société  d'enseignement  moderne  pour  le  développe- 
ment de  l'instruction  des  adultes,  30,  rue  des  Jeûneurs; 
V Union  française  de  la  jeunesse,  158,  boulevard  Saint- 
Germam;  V Association philomatique,  38,  rue  de  la  Verre- 
rie ;  V Association  polymathlque,  7,  rue  Edmond-Guillaud; 
\si  Société  d'enseignement  et  d'assistance  populaires^  2,  rue 
du  Quatre-Septembre;le  Cercle  populaire  d'enseignement 
laïque,  16,  rue  de  la  Grange-Batelière;  V Union  d^ enseigne- 
ment professionnel,  24,  rue  du  Roi  de  Sicile;  V Association 
pour  le  développement  de  l'Instruction  populaire,  74,  rue 
de  Vaugirard,  etc..  (1). 

c)  Action  morale 

Nécessité  Toutes  Ics  Œuvrcs  dont  nous  venons  de  parler  ont  sur- 
"^moraies^^  tout  pour  but  d'augmcntcr  la  valeur  productive  de  l'indi- 
pour  l'ouvrier  vidu,  en  élevant  son  instruction  générale  et  professionnelle. 
Celui  qui  en  aura  profité  sera  le  dernier  à  chômer,  quand 
le  travail  fera  détaut,  car  ce  sera  lui  dont  la  main  d'œuvre 
se  trouvera  tout  à  la  îois  la  moins  coûteuse  pour  le  patron 
(quoique  la  mieux  payée)  et  la  plus  susceptible  de  se  trans- 


(i)  Au  i"  janvier  igiS,  il  existait  3i2  bibliothèques  professionnelles  organisées 
par  les  syndicats  patronaux,  i365  par  les  syndicats  ouvriers  et  36  par  les  syndi- 
cats mixtes.  A  la  même  date,  fonctionnaient  177  cours  ou  écoles  professionnelles 
fondés  par  les  syndicats  patronaux,  446  par  les  syndicats  ouvriers  et  25  par  les 
syndicats  mixtes. 

[bulletin  du  Ministère  <iu  Travail,  décembre  191 3), 
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former  pour  s'adapter  à  des  besoins  nouveaux.  En  période   ^^-^ 

.         .  .  Nécessité 

d'activité,  ce  sera  lui  qui  sera  le  mieux  rétribué,  son  tra-     de  qualités 
vail  étant  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  autres  en  ^^  '"^^^t^.L^.r 

'■  -^  pour  1  ou  V  lier 

qualité  et  en  quantité. 

Mais  l'intelligence  et  l'habileté  ne  suffisent  point  à  l'indi- 
vidu pour  le  préserver  de  la  misère,  il  lui  faut  encore 
l'économie  et  la  tempérance.  Les  qualités  intellectuelles  et 
professionnelles  doivent  être  complétées  par  les  qualités 
morales  qui  ne  pourront  être  acquises  ou  développées  que 
par  une  action  régulière  et  continue. 

L'action  morale  nécessaire  pour  obtenir  ce  résultat  devra      Nécessité 
être  avant   tout  une  action  individuelle,    «  d'homme  à    "^"^^o^ïie^" 
homme  ».  Les  conseils  généraux  adressés  à  la  foule  ne     individuelle 
suffisent  point,  ils  doivent  être  adaptés  à  chaque  cas,  car 
chaque  individu  est  plus  particulièrement  sensible  à  tel 
mode  de  persuasion  qu'à  tel  autre.  11  faut  surtout  répéter 
souvent  le  même  avis  et  joindre  toujours  1  exemple  au  pré- 
cepte. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  allons  étudier  successivement  : 

1"  Les  œuvres  qui  agissent  sur  l'ensemble  de  la  moraUté 
de  l'individu  (visite  des  pauvres,  patronages,  cercles,  mai- 
sons de  famille)  ; 

2'  Les  œuvres  destinées  spécialement  à  combattre  le 
danger  le  plus  redoutable  actuellement,  au  triple  point  de 
vue  physique,  intellectuel  et  moral  :  l  alcoolisme. 

L  Œuvres  agissant  sur  l'ensemble  de  la  moralité 


Notons   de  suite  que  presque  toutes  les  œuvres  prati-         v 


site 


quent  cette  action  d'nomme  à  homme  dont  nous  parlions 
ci-dessus.  Il  est  bien  rare,  en  ellet,  qu'elles  donnent  un 
secours  à  un  indigent  sans  s'être  auparavant  enquis  de  sa 
situation  et  sans  le  conseiller. 

Certaines  institutions  n'avaient  même,  à  leur  origine,  que 
ce  but  unique  de  conseiller  les  pauvres.  C'est  le  cas,  par 
exemple,  de  la  Société  des  Conférences  de  Saint- Vincent- 
de-Paul  et  de  l'Association  des  dames  de  charité.  xVlais  il 


des  pauvres 
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^;~~^        est  bien  difficile,  lorsqu'on  est  en  contact  avec  un  miséreux , 
des  pauvres    de  lui  offrir  uniquement  des  conseils.  Et,  petit  à  petit,  ces 
groupements  sont  devenus  de  véritables  œuvres  de  secours 
tout  en  conservant  pour  objet  la  visite  des  malheureux. 

Dans  sa  séance  du  28  juin  1912,  la  «  Société  internationale 
pour  l'étude  des  questions  d'assistance  »  a  émis  un  vœu 
préconisant  vivement  ce  mode  d'assistance  en  lui  même  et 
pour  lui  même,  indépendamment  du  secours. 

«  La  visite  des  pauvres  envisagée  comme  œuvre 
distincte  de  l'enquête,  a  pour  objet  précis  le  relèvement 
matériel  et  moral  des  familles.  Dans  ce  but,  il  importe  que 
les  personnes  qui  pratiquent  la  visite  des  pauvres  possè- 
dent ou  acquièrent  les  connaissances  suffisantes  par  une 
éducation  spéciale,  théorique  et  pratique  (1). 

«  Les  œuvres  de  visite  des  pauvres  doivent,  pour  leur 
propre  succès,  être  organisées  en  dehors  de  toute  préoc- 
cupation étrangère  à  leur  objet  ». 

A  vrai  dire,  cette  action  morale  par  le  contact  journalier 
de  l'assistant  et  de  l'assisté  est  beaucoup  moins  pratiquée 
en  France  que  dans  les  pays  anglo-saxons,  en  Angleterre 
surtout.  Cela  tient,  sans  doute,  d'une  part  à  ce  que  le  Fran- 
çais donne  plus  volontiers  son  argent  que  son  temps,  d'au- 
tre part  à  une  sorte  de  répugnance  qu'éprouve  la  classe 
aisée  lorsqu'il  s'agit  de  se  mêler  à  la  classe  pauvre,  dont 
les  habitudes  choquent  les  siennes. 

Pour  cette  double  raison,  les  settlements  anglais  se  déve- 
lopperont difficilement  en  France  (2).  On  le  vit  bien  par  le 
peu  de  succès  qu'obtint  1'  «  Union  populaire  de  Belleville  » 


(i)  M.  SPIRE,  rapporteur,  avait  très  justement  fait  remarquer  que  «  l'expé- 
rience que  prennent  de  la  vie  un  homme  aisé  et  un  pauvre  n'a  rien  de  commun. 
Il  est  donc  presque  impossible  à  un  homme  aisé  de  donner  à  un  pauvre  un  con- 
seil vraiment  sérieux,  vraiment  utile.  Seuls  des  ouvriers  ou  des  personnes  ayant 
connu  la  misère  pourraient  être  de  bons  visiteurs  »,  mais,  ainsi  que  l'ajoute 
iVl.  SPIRE,  l'ouvrier  ne  dispose  pas  d'un  temps  suffisant  pour  se  consacrer  à  ce 
rôle. 

(2)  Le  mérite  du  settlement  consiste  en  ceci  :  une  série  de  personnes  instruites, 
connaissant  les  besoins  du  peuple  (ou  tout  au  moins  voulant  apprendre  à  les  connaî- 
tre) ne  se  contentent  pas  de  fréquenter  les  milieux  pauvres  en  passant,  maisvonty 
coloniser  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  vivent  avec  les  habitants  du  quar- 
tier, s'efforcent  d'agir  sur  leur  intelligence  et  leur  moralité  et  de  devenir  pour 
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quand  elle  installa  dans  ses  locaux  —  à  l'imitation  des  set-  —:~ — ~^ 

^  Visite  des 

tlements  —  des  chambres  destinées  à  des  étudiants  qui       pauvres 
devaient  y  résider  un  certain  temps . 

Au  point  de  vue  de  la  seule  visite  des  pauvres,  d'ailleurs, 
nous  sommes  encore  loin  des  résultats  obtenus  en  Angle- 
terre par  l'Armée  du  Salut  et  la  Church  ^\rmy  avec  le 
«  Slum  Visiting  »  (visite  des  taudis)  (1). 

Au  sens  étymologique,  le  mot  «  patronage  »  exprime  la  ,*;'^,[';*"'''^'-"^' 
protection  la  plus  large  (physique  et  morale)  donnée  par  une  sons  de  tamiiie 
association  ou  un  individu  fort  à  un  être  ou  une  associa- 
tion faible  —  mais  cette  protection  comporte  un  pouvoir  de 
direction  du  «  patron  »  sur  celui  que  l'antiquité  appelait 
son  «  client  ».  Le  patronage  implique  donc  une  subordina- 
tion du  protecteur  au  protégé.  Tantôt  cette  subordination  a 
partiellement  ou  essentiellement  pour  but  l'intérêt  du  pa- 
tron (c'est  ainsi  que  les  clients  antiques  devaient  combattre 
pour  leur  patron),  tantôt  elle  n'est  inspirée  que  par  l'inté 
rêt  du  protégé.  C'est  essentiellement  le  rôle  du  patronage 
moderne  —  bien  qu'à  la  vérité  le  patron,  tout  en  songeant 
aux  intérêts  du  patronné,  cherche  bien  souvent  à  donner 
aux  sentiments  et  aux  idées  de  celui-ci  une  orientation 
conforme  à  ses  propres  intérêts.  C'est  le  cas  notamment  de 
la  plupart  des  patronages  à  caractère  confessionnel. 

Le  patronage  peut  s'exercer  sous  sa  forme  la  plus  géné- 
rale, en  guidant  et  en  soutenant  le  patronné  dans  tous  les 
actes  de  la  vie.  Il  peut  se  traduire  aussi  de  façon  plus  con- 
crète par  la  création  d'un  lieu  de  réunion  oi^i  tous  les  adhé- 
rents viendront  à  la  fois  se  délasser,  se  réconforter,  s'ins 
truire,  entendre  la  bonne  parole.  C'est  alors  une  sorte  de 


eux  des  amis,  quand  ils  soiil  dans  la  dclrcssc  et  le  clia-^rin  l<;t'.  :  Anatole 
WElîFMl,  L'Assistance  aux  }}iiscrcux  à  rch-anf^o-,  p:i'J,c  2yù  cl  snivanics  cl  aussi 
MUNSTERBERG,  L'Assisiancc,  pa^'e  2,S()). 

Les  settlements  sont  à  la  fois  pour  les  riches  des  ccolcs  pr.tliqucs  de  bien- 
faisance, pour  les  pauvres  des  Tniversités  popidaires  de  \  ulf^arisation  ei  des 
lieux  de  divertissement,  pour  les  riches  et  les  pauvres  à  la  fois  le  meilleur  moven 
de  les  rapprocher  et  d'élever  leur  conscience. 

(i)  Cf.  Anatole  WEBER,  L'Assisiancc  aux  Miséreux  à  l'Llran^cr,  pa^es  2.S1 
et  282.  L'Armée  du  Salut  compte,  en  An^^leterre,  \'i-j  «  Slum  Posts  »  auxquels  sont 
attachées  858  «  Slum  sisters  ». 
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"' foyer  se  superposant  ou  se  substituant  au  foyer  familial. 

Patronages,       >-« 

cercles,  mai-    Ce  second  mode  est  le  plus  répandu  en  France . 
^a"s  ^dltionf      ^^  patronage,  sous  sa  forme  la  plus  générale,  est  exercé 
de  protection  par  dcs  assoclatious  qui  se  proposent  de  protéger  les  êtres 
les  moins  capables  de  se  défendre  et  de  se  diriger  :  ado- 
lescents, jeunes  garçons,  jeunes  filles. 

Nous  ne  pouvons  citer  que  les  plus  importantes  de  ces 

œuvres  : 

Œuvres  U Assoclatlon  catholique  internationale  pour  la  protec- 

o  iques     ^.^^^  ^^  la  jeune  fille  (4  bi§^  rue  Jean  Nicot,  Paris)  protège 

matériellement   et  moralement  la  jeune  fille  obligée  de 

gagner  sa  vie. 

L'œuvre  a  un  triple  but  : 

1°  Centraliser  tous  les  renseignements  et  toutes  les  indi- 
cations qui  peuvent  aider  les  jeunes  filles; 

2**  Grouper  étroitement,  en  vue  d'une  action  commune, 
toutes  les  œuvres  qui,  dans  les  divers  pays,  s'occupent  de 
la  jeune  fille; 

3°  Provoquer  et  faciliter  la  fondation  d'œuvres  nouvelles. 

L'Association  est  dirigée  par  un  Comité  international, 
des  Comités  nationaux,  des  Comités  régionaux  et  des 
Comités  locaux.  Les  Comités  locaux  réunissent  les  rensei- 
gnements transmis  par  toutes  les  œuvres  de  protection  et 
les  communiquent  au  siège  international  :  16,  rue  St-Pierre, 
à  Fribourg  (Suisse). 

Le  Comité  de  Paris  comprend  :  1°  Un  secrétariat  ouvert 
tous  les  jours  de  2  à4  heures;  2'  Une  maison  d'accueil  pour 
jeunes  filles  de  moins  de  35  ans,  temporairement  pension- 
naires; 3°  un  bureau  de  placement;  4°  un  service  des  gares. 
L'association  envoie  chercher  à  l'arrivée  des  trains  les 
jeunes  filles  qui  lui  sont  signalées,  afin  de  les  amener  à  la 
maison  d'accueil  ou  de  les  aider  à  traverser  Paris.  Les 
déléguées  de  l'œuvre  portent  un  insigne  jaune  et  blanc  (1). 

U Association  ouvrière  Maurice  Maignen^  29,  rue  de 


(i)  Nous  verrons  plus  loin  que  VŒupre  des  Gares,  ii   bis,  rue  Lafemère,  a 
Un  objet  analogue  quoique  plus  général. 
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Lourmel,  fondée  en  1907  par  les  Cercles  catholiques 
d'ouvriers,  a  pour  but  le  développement  moral,  intellectuel 
et  sportif  de  la  jeunesse  ouvrière  (1). 

Le  Patronage  des  aj)prentis  des  églises  réformées  de 
Paris,  4,  rue  de  l'Oratoire,  aide  les  familles  ouvrières  dans 
le  choix  des  patrons  de  leurs  enfants,  surveille  les  condi- 
tions d'apprentissage,  concourt  aux  dépenses  d'entretien 
des  apprentis  —  qu'elle  dirige  au  point  de  vue  religieux  et 
moral. 

h' Union  internationale  des  amis  de  la  j'eiine  Jllie  (2) 
(direction  protestante  elle  aussi)  a  pour  objet  de  former  un 
réseau  de  protection  autour  de  la  jeune  fille  isolée  ou  mal 
entourée,  quelles  que  puissent  être  sa  nationalité,  sa  reli- 
gion, ses  occupations. 

Le  Cercle  du  Travail  féminin^  35,  boulevard  des  Capu- 
cines (direction  protestante,  quoique  non  confessionnelle) 
a  pour  but  d'améUorer  la  situation  des  femmes  vivant  de 
leur  travail  et  de  leur  créer  un  foyer  commun  de  distrac- 
tions et  d'amitiés. 

Le  Patronage  de^ jeunes  garçons  protestants  en  danger 
moral,  36,  rue  Fessart,  se  propose  d'assurer  une  protection 
efficace  aux  garçons  protestants  de  moins  de  16  ans  et  de 
les  placer,  suivant  leurs  aptitudes,  soit  à  Paris  en  apprentis- 
sage, soit  à  la  campagne  dans  des  familles  de  cultivateurs. 

Citons  encore  parmi  les  œuvres  protestantes  : 

1^' Union  française  pour  le  saur  étage  de  V  enfance^  108, 
rue  de  Richelieu;  Jx  Foijcr  de  Uoucricre^  ()0,  rue  d'Abou- 
kir;  VŒucre  de  patronaijc  des  apprcidis  et  des  jeunes 
ouvriers  de  U Eglise  luthérienne,  4,  rue  Titon. 

Il  existe  également  des  institutions  Israélites  du  môme 
genre,  telle  VŒurre  de  patronage  pour  les  jeunes  filles 
Israélites  de  Paris^  33,  rue  du  P^aubourg  Saint- Honoré. 


Œuvres 
catholiques 


Œuvres 
protestantes 


(Euvres 
Israélites 


(i)  L'activité  catiiolique  s'est  d'ailleurs  plutôt  exercée  sous  la  forme  du  patro- 
naf;e-maison  de  famille  (nous  en  observerons  de  très  nombreuses  manifestations 
dans  le  chapitre  suivant),  tandis  que  l'activité  protestante  s'est  traduite  au  con- 
traire, de  préférence,  dans  le  patronage-association  de  protection. 

(2)  Section  parisienne,  12,  rue  du  Parc-Roval. 
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Parmi  les  œuvres  laïques,  l'une  des  plus  importantes  est 
V Association  pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches 
et  la  préservation  de  la  jeune  fille^  10,  rue  Pasquier,  fondée 
en  1900  par  M.  Bhrenger.  Elle  a  pour  but  de  prévenir  et 
réprimer  l'exploitation  des  jeunes  filles,  de  les  recueillir,  de 
les  rendre  à  leur  famille  ou  de  les  placer.  L'œuvre  s'occupe 
de  la  surveillance  des  établissements  ou  agences  suspects, 
elle  protège  les  femmes  seules'à  leur  arrivée  de  voyage  ou  à 
leur  départ.  Elle  crée  des  comités  en  province  et  fait  une 
active  propagande  dans  la  presse,  par  des  publications  spé- 
ciales et  par  des  conférences. 

U Œuvre  des  Gares^  11  bis^  rue  Laferrière,  a  pour  objet 
de  protéger  et  de  renseigner  les  jeunes  filles  et  femmes 
voyageant  seules.  Ses  déléguées  qui  portent,  de  façon  bien 
visible,  un  ruban  jaune  et  rouge,  se  tiennent  en  permanence 
dans  les  gares  (1). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  certaines  œuvres  de  protec- 
tion ont  organisé  spécialement  des  lieux  de  réunion  pour 
les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles. 

La  plupart  d'entre  elles  ont  un  caractère  confession- 
nel. M.  TuRMAN,  dans  son  livre  :  Au  sortir  de  l'Ecole^ 
attribue  la  création  du  premier  Cercle  de  ce  genre  à  l'abbé 
Alamand,  en  1799,  sous  le  nom  d'  «  Œuvre  de  la  Jeunesse 
de  Marseille  ».  Cette  œuvre  fut  dissoute  par  le  gouverne- 
ment impérial;  mais  les  Conférences  de  Saint- Vincent-de- 
Paul,  organisées  en  1833  par  Frédéric  Ozanam,  ressuscitè- 
rent l'institution.  Elle  a  pris  aujourd'hui  un  immense 
développement.  Rien  qu'en  France,  on  compte  plus  de 
4.000  Cercles  catholiques  comprenant  près  de  4  millions  de 
membres . 

«  Qu'y  fait-on  ?  Ce  sont  des  établissements  grands  ou 
petits  avec  un  jardin  ou  tout  au  moins  de  vastes  cours,  des 


(i)  Du  I"  janvier  au  3i  décembre  191 1,  le  nombre  des  interventions  de  r«  Œu- 
vre des  gares»  s'est  élevé  à  10.384.  987  jeunes  filles  ont  été  conduites  d'une  gare  à 
l'autre,  2.458  ont  été  conduites  à  l'adresse  indiquée,  1.353  ont  été  temporairement 
hospitalisées  {Repue  philanthropique  de  février  1914;  article  de  M"*  Ida  R.  Sée  sur 
r«  QEuvre  des  Gares  »). 
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gymnases,  des  salles  de  jeu  et  de  lecture.  Les  enfants  ^~^i^ 
jouent,  les  jeunes  gens  lisent;  la  journée  est  coupée  par  des  de  réunion 
services  religieux  ou  des  avis,  c'est-à-dire  de  brèves  confé- 
rences ou  des  communications  sur  la  vie  intérieure  du 
patronage.  Contrairement  à  ce  qu'on  croit  généralement,  ki 
clientèle  de  ces  patronages  se  recrute  encore  plus  dans  les 
écoles  laïques  que  dans  les  écoles  catholiques,  et  même  on 
a  le  soin  de  ne  pas  mélanger  les  enfants  des  deux  prove- 
nances. Il  y  règne  une  discipline  remarquable  due  à  toute 
une  savante  hiérarchie  qui  va  progressivement  des  «  petits  » 
aux  «  grands  »,  aux  «aspirants»,  aux  «  persévérants  »,  aux 
«  dignitaires  »,  et  tout  au  sommet  à  un  ou  plusieurs  prêtres 
qui  la  dirigent  (1)  ». 

Les  patronages  sont  ouverts  les  jeudis,  dimanches,  tous 
les  jours  de  vacances  dans  la  journée  et  très  souvent  le  soir. 
Des  réunions  fréquentes  rassemblent  les  enfants  et  leurs 
familles  (2). 

Ces  patronages  catholiques  peux  ent  se  diviser  en  trois 
catégories,  en  raison  de  leur  origine  et  de  leur  direction  : 

P  Ceux  fondés,  entretenus  ou  subventionnés  par  la 
Société  de  Saint- Vincent-dc-Paul  ; 

2"  Ceux  qui,  sous  le  nom  dV7w/ r/vs  de  la  Jcnac^^c,  ont  été 
créés  par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  pour  leurs  élèxes 
et  anciens  élèves.  Il  sont  rattachés  eux-mêmes  à  r«  (Lu\  re 
des  apprentis  et  des  jeunes  ouvriers  ».  Un  grand  nombre 
de  ces  associations  portent  le  titre  d'  «  Amicales  »  et  sont 
groupées  en  Unions  ; 

3"  Ceux  fondés  par  le  clergé  et  dirigés  par  lui  -  et  connus 
sous  le  nom  de  Patronaffcs  /Vz/o/ss/r^ //./■.  Ils  sont  plus  ou 
moins  nombreux  dans  chaque  paroisse,  suivant  les  res 
sources  et  la  densité  de  la  population.  Généralement,  les 
élèves  des  écoles  libres  et  ceux  des  écoles  laïques  sont 
reçus  dans  des  patronages  difiérents. 
Toutes  ces  institutions  ont  un  but  unique  et  des  moyens 


Patronages 
;atholiqucs 


(i)  Cliarles  GIDE,  op.  cil. 

(2;  Cf.  :  Paris  charitable  et  Oienfaisù.il,  cdiiion  de  iyi2,  pa|;c  jj(j. 
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■~  ^  d'action  presque  identiques  :  soustraire  l'enfant,  le  jeune 
catholiques  hommc  OU  la  jcunc  fille  aux  promiscuités  de  la  rue,  les 
conduire  de  l'école  à  l'apprentissage,  au  régiment,  au 
mariage  et  même  continuer  à  les  suivre  après  qu'ils  ont 
créé  une  famille.  Des  réunions  périodiques  d'«  anciens  »  ou 
d'«  anciennes  »  existent  en  effet  dans  beaucoup  d'œuvres. 

Le  patronage  ainsi  compris  est  une  maison  d'éducation 
intégrale.  Il  poursuit  avant  tout  le  développement  moral  et 
social  de  l'enfant;  puis  son  développement  intellectuel  à 
l'aide  de  cours  généraux  ou  professionnels,  conférences, 
salles  de  lecture,  représentations  dramatiques,  musicales, 
etc.  ;  enfin  son  développement  physique  par  les  promenades 
les  jeux,  la  gymnastique,  les  sports. 

Nous  citerons  seulement  quelques-unes  des  plus  impor- 
tantes de  ces  institutions  —  et  tout  d'abord  les  œuvres 
générales  qui  dirigent  et  organisent  les  patronages  parti- 
culiers. 

C'est  en  premier  lieu  V  Œuvre  des  patronages  de  la  Société 
de  Saint-Vincent'de-Paul  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Les 
enfants  y  sont  reçus  dès  leur  entrée  à  l'école  ;  ils  continuent 
à  en  faire  partie  jusqu'à  leur  entrée  au  régiment  et  même 
à  leur  retour.  Les  anciens  fréquentent  souvent  l'œuvre  et 
s'y  réunissent  à  certains  jours.  Chaque  directeur  est  assisté 
par  un  Conseil  de  jeunes  gens. 

L'œuvre  compte  à  Paris  trois  patronages  (1)  fondés,  diri- 
gés et  soutenus  par  la  Société  et  sept  patronages  subven- 
tionnés. 

La  Commission  centrale  des  patronages  et  œuvres  de  la 
jeunesse  de  France^  20,  rue  de  Varenne,  a  pour  but  de 
promouvoir  la  fondation  de  patronages,  d'indiquer  les  meil- 
leures méthodes  de  réalisation  et  de  fournir  aux  dirigeants 
tous  documents  ou  renseignements  utiles.  Elle  publie  deux 
bulletins  :  «  Le  patronage  »  et  «  Le  patronage  des  jeunes 
filles  ». 

h^  Œuvre  des  apprentis  et  des  jeunes  ouvriers^dO,  rue  de 

(i)  ig  bis,  rue  Tournefort,  12,  rue  Bossuet,  54,  rue  Bobillot. 
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Bouro^oofne,  s'occupe  elle  aussi  de  la  création  et  de  la  direc-   """ 

^    ^       ^  r'  _         Patronages 

tion  des  patronages,  des  œuvres  de  jeunes  gens,  des  «  jVmi-  catholiques 
cales  des  anciens  élèves  des  écoles  chrétiennes  »  (qui  sont 
au  nombre  de  64,  dont  56  dans  le  département  de  la  Seine) 
et  des  œuvres  économiques  ou  sociales  qui  s  y  rattachent. 
L'association  publie  le  «Bulletin  des  œuvres  de  la  jeu- 
nesse ». 

h' Union  des  Amicales  catholiques,  également  créée  à 
l'intention  des  anciens  élèves  des  écoles  chrétiennes,  se 
compose  des  divers  groupes  d'Amicales  existants  28  à 
Paris  et  en  banlieue  et  5  en  province). 

\J Œuvre  générale  des  Patronafjes^  dont  le  secrétariat  est 
17,  rue  Hamelin  et  qui  a  été  fondée  à  Paris  en  1851  sous  le 
titre  d'  «  Œuvre  des  apprenties  et  des  jeunes  ouvrières  », 
a  pour  but  d'établir  un  lien  entre  tous  les  patronages  de 
jeunes  filles  de  la  France,  de  la  Belgique  et  des  pays  des 
missions  (  Ij.Elle  s'occupe  de  la  direction  des  :248  patronages 
existant  dans  le  diocèse  de  Paris  et  de  la  fondation  de 
nouvelles  institutions  similaires  (2).  Nombre  des  patro- 
nages de  province  lui  sont  affiliés. 

Parmi  les  œuvres  protestantes  de  ce  genre,  les  deux  plus     Patrona-os 
importantes  sont  :  l'Armée  du  Salut  et  les  ruions  c/i re- 
tiennes de  jeunes  fjens  et  de  /e////es  /dles. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  l'Armée  du  Salut,  malgré 
son  influence  sociale  -  -d'une  part,  en  effet,  c'est  une  a'uvre 
de  relèvement  bien  plutôt  que  de  préservation,  d'autre 
part  elle  n'exerce  point  son  action  par  des  patronages, 
mais  par  ses  restaurants,  ses  hôtelleries  et  ses  asiles  de 
nuit  (3) . 

Les  '<  Unions  chrétiennes  »,  dont  la  première  a  été  fon- 
dée par  M.  George  Williams  à  Londres,  en  1.S44,  sont  des 
associations  déjeunes  gens  et  de  jeunes  (illes  qui  cherchent 

(i)  Parmi  ces  patrona^^cs,  les  uns  sont  dirii;és  par  des  relii^ieiises  et  s'appli- 
quent plus  spécialement  aux  élèves  et  aux  anciens  élèves  des  écoles  libres,  les 
autres  sont  dirii^és  par  des  dames. 

(2)  Ces  24S  patronaf^^es  comprennent  5S.(X)o  jeunes  lilles. 

(3)  Voir  pour  plus  de  dét'rL;  st"  le  fonctioniienienl  de  l'Armée  du  Salut  :  Anatole 
WKBICR,  {.'.{■■■isi.stancc  aux  Mi:;c)\-u.\  à  /'/:7ra;i^'c'r  (  Ani^leierre), 
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à  conformer  leur  rôle  social  aux  principes  de  l'Evangile  et 
qui  s'efforcent  de  travailler,  par  tous  les  moyens,  à  leur 
développement  physique,  intellectuel,  moral  et  reli- 
gieux. 

A  vrai  dire,  les  patronages  organisés  par  ces  Unions  n'ont 
absolument  rien  du  patronage  tel  que  nous  le  définissions 
ci-dessus  au  sens  étymologique.  Ces  associations  de  jeu- 
nes gens  se  gouvernent,  en  effet,  en  toute  indépendance. 
Quoique  protestantes  par  leur  origine,  leurs  aspirations  et 
leur  culte,  elles  sont  ouvertes  à  tous,  sans  distinction  de 
religion.  Elles  comprennent  des  membres  actifs  à  partir  de 
l'âge  de  16  ans,  des  associés  à  partir  de  l'âge  de  14  ans,  des 
cadets  de  9  à  14  ans,  des  correspondants,  des  souscripteurs 
et  visiteurs.  On  en  compte  près  de  8.500,  avec  plus  d'un 
million  de  membres,  répartis  dans  tous  les  pays  du 
monde. 

Les  Unions  s'occupent  en  outre  de  placements  gratuits, 
de  visites  dans  les  hôpitaux,  d'enquêtes  sur  les  pauvres, 
de  maisons  et  colonies  de  vacances,  de  cours  généraux  et 
professionnels,  de  conférences,  de  caisses  de  dotation  et 
d'aide  mutuelle  pour  jeunes  filles,  de  classes  de  garde, 
d'œuvre  des  émigrants,  etc. 

U  Alliance  nationale  des  Unions  chrétiennes  déjeunes 
gens  du  groupe  de  la  Selne^  14,  rue  de  Trévise,  tiV  Alliance 
universelle  des  unions  chrétiennes  de  jeunes  filles  du 
groujje  de  la  Seine  {siège  chez  la  présidente,  Mlle  Bruneton, 
7,  avenue  Eugénie,  à  Saint- Cloud)  ont  pour  but  de  dévelop- 
per les  unions  chrétiennes  en  France  et  de  leur  servir  de 
lien. 

Les  laïques  proprement  dits  ne  sont  entrés  que  les  der- 
niers dans  ce  mouvement.  La  Société  de  pat/'onage  laïque 
du  IL  arrondissement  de  Paris,  qui  est  la  plus  ancienne, 
date  de  1883,  mais  ce  n'est  guère  que  depuis  1894  que  le  nom- 
bre de  ces  patronages  a  commencé  a  s' accroître  rapidement. 
On  en  comptait  en  1900  un  millier,  groupant  58.000  mem- 
bres. En  1910,  leur  nombre  était  de  2.616.  Mais  ils  tendent 
de  plus  en  plus  à  perdre  la  forme  de  patronage  proprement 
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dits  pour  prendre  celle  d'associations  plus  ou  moins  mutuel- 
les qu'on  appelle  associations  post-scolaires  (1)». 

Les  patronages  laïques  sont  vivement  encouragés  par  la 
Ligue  franc ahe  de  V Enseignement^  3,  rue  Récamier,  qui 
les  subventionne. 

A  Paris,  \ Association  des  instituteurs  (siège  social  à  la 
mairie  du  \f  arrondissement)  s'est  constituée  entre  les 
maîtres  de  l'enseignement  primaire  de  Paris  pour  déve- 
lopper l'éducation  et  le  patronage  laïques.  L'Association  a 
créé  44  sections  dans  la  capitale. 

La  Société  des  patronages  btuines  du  xiv''  arrondis- 
sement a  pour  but  de  grouper  et  de  recruter  des  protec- 
teurs aux  patronages  et  de  les  aider  à  se  procurer  des  res- 
sources financières. 

Citons  également  la  ^Vj6^/6^^6^  d\'ncotiragement  au j' patro- 
nages et  associations  /aïr/i/es  déjeunes /dies.  1,  rue  Bavard. 

Les  cercles  ouvriers  sont  des  sortes  de  patronages 
d'adultes  et  constituent,  pour  ainsi  dire,  le  couronnement 
des  patronages  déjeunes  gens.  Ils  se  sont  toutefois  déve- 
loppés beaucoup  moins  vite,  sans  doute  parce  que  les  adul- 
tes, s'ils  sont  mariés,  trouvent  au  sein  de  leur  famille  un 
foyer  qu'ils  n'ont  pas  à  chercher  ailleurs  et,  s'ils  sont  céli- 
bataires, sont  trop  jaloux  de  leur  indépendance  pour  l'en- 
traver d'une  façon  quelconque. 

La  plus  importante  des  institutions  de  ce  genre  est  Vaù/- 
rre  des  cercles  catholifpœs  (Tour riers^  14,  rued'Assas,  qui 
a  pour  objet  essentiel  «  le  dévouement  de  la  classe  diri- 
geante à  la  classe  ouvrière;  pour  principe,  les  définitions 
de  l'Eglise  sur  ses  rapports  avec  la  société  civile,  et  pour 
forme  le  cercle  catholique  d'ouvriers  ». 

Dans  chaque  localité  où  elle  est  établie,  un  Comité  orga- 
nisé par  l'oeuvre  se  charge,  :ivec  l'aide  de  d;imes  patron- 
nesses,  par  des  quêtes  et  des  souscriptions,  de  recueillir  les 
fonds  nécessaires  pour  la  création  et  le  fonctionnement  du 
cercle. 


Patronaj^es 
laïques 
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ouvriers 


(0  (>harles  GH)!:,  op.  cil.,  pn^^e  l^^j; 
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Le  cercle  est  une  association  ouvrière  formée  par  les  soins 
des  comités  locaux,  recrutée,  administrée  et  gouvernée  par  \ 
ses  propres  sociétaires  et  dirigée  par  un  Conseil.  Les 
ouvriers  sociétaires  d'un  cercle  s'engagent  à  vivre  suivant 
les  principes  de  la  religion  chrétienne.  Ils  trouvent  dans  le 
cercle  des  salles  de  lecture  et  de  réunions.  Ils  peuvent  for- 
mer entre  eux  une  conférence  de  Saint- Vincent-de-Paul 
pour  l'assistance  des  pauvres  du  quartier  et  diverses  asso- 
ciations charitables  pour  eux  et  leurs  familles. 

La  cotisation  des  sociétaires  est  de  Ofr.  50  par  mois.  La 
caisse  du  cercle  est  administrée  par  un  Conseil  ouvrier  élu 
par  les  sociétaires  et  délibérant  sous  la  présidence  d'un 
directeur .  Le  cercle  est  ouvert,  à  Paris,  tous  les  soirs  de  la 
semaine  et  le  dimanche  toute  la  journée.  En  province,  il 
n'est  en  général  ouvert  que  le  dimanche. 

Il  existe  en  France  environ  400  cercles  d'ouvriers  dont 
8  à  Paris.  Ces  400  cercles  comptent  plus  de  100.000  adhé- 
rents (1). 

A  Paris,  les  cercles  d'ouvriers  les  plus  importants  (en 
dehors  des  cercles  catholiques)  sont  : 

Le  Cercle  du  travail  féminin^  35^  hou\ev3.vd  des  Capu- 
cines . 

VOasis^  85,  rue  de  Sèvres,  cercle  féminin  possédant  un 
parc,  des  salles  de  repos,  de  lecture,  qui  organise  des  con- 
férences et  des  cours  professionnels,  donne  des  consulta- 
tions juridiques,  etc.  La  cotisation  est  de  6  francs  par  an. 

h'  Union  familiale,  185,  ruedeCharonne. 

Les  maisons  de  familles,  bonnes  gardes,  hôtelleries,  sont 
en  somme  des  «  pensions  »  offrant,  pour  un  minimum  de 
dépense,  un  logement  confortable,  une  nourriture  saine  et 
surtout  une  sorte  d'intimité  familiale  dans  un  milieu  mora 
lement  sain. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  sur  ces  très  nombreus 
institutions.  D'une  part,  en  effet,  elles  ne  sont  pas  groupées 
d'autre  part,  ces  maisons  de  famille  étant  payantes,  il  est 


:a- 

â 


{})  Manuel  des  Œuvres,  édition  de  191 1, 
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bien  difficile    de  distinguer  l'œuvre  de  bienfaisance   qui       y^^^i^^,,^ 
ne   couvre  pas  ses    frais,    de   l'œuvre  commerciale  qui     de  famille 
réalise  au  contraire  des  bénéfices . 

2°  La  lutte  contre  l'alcoolisme 

Les  efi'orts  de  préservation  tentés  au  profit  d'un  alcoo- 
lique invétéré  sont  absolument  vains.  L'alcool  finira  tou- 
jours, en  effet,  par  le  rendre  physiquement  incapable  de 
tout  travail,  par  anéantir  sa  volonté  et  atrophier  sa 
dignité.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  l'alcooHsme  fait  en 
France  d'effrayants  ravages  (1). 

Les  remèdes  contre  ce  fléau  sont  bien  connus  :  c'est  la  ^-^^  remèdes 
suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  la  limitation 
du  nombre  des  débits,  la  proscription  de  certaines 
liqueurs  particulièrement  dangereuses,  par  exemple  l'ab- 
sinthe ;  c'est  aussi  la  persuasion  individuelle,  et  surtout 
l'améUoration  des  conditions  de  vie  de  l'ouvrier. 

De  grands  efforts  ont  été  faits,  en  France,  pour  limiter 
les  lamentables  conséquences  de  ce  fléau. 

La  Lif/ue  nationale  contre  ValcooUsnic^  147,  boulevard  i-'^^'e 
Saint-Germain,  fondée  en  1872,  a  été  reconstituée  en  1^)05 
sous  la  direction  de  M.  F.  Chhyssox,  parla  réunion  de  1'/  'nlon 
française  antialcoolique^  la  Société  fix(n('alse  de  tempé- 
rance et  V Etoile  ttnloersltalre.  La  Ligue  est  strictement 
neutre  au  point  de  vue  politique  et  religieux;  elle  possède 
environ  1.300  sections  réparties  dans  toute  la  France. 

La  «  Ligue  nationale  contre  l'alcoolisme  »  a  un  double 
caractère  : 

1"  Comme  Fédération  des  sociétés  antialcooliques,  elle 
représente  l'antialcoolisme  devant  les  Pouvoirs  publics  et 
le  Parlement.  A  ce  titre  elle  a  engagé  et  continue  acti- 
vement une  campagne  en  faveur  delà  limitation  des  débits, 
de  la  prohibition  de  l'absinthe,  de  la  réglementation  du  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  cru  ; 

2"  Comme  œuvre  d'action  spéciale,  elle  préconise  l'abs- 


conlre 
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(OCf.  :  Tome  I,  Chapitres  Pet  U. 
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tinence  des  spiritueux  et  la  modération  dans  l'usage  des 
boissons  fermentées  :  vin,  bière  ou  cidre.  Elle  fait  porter 
ses  efforts  tout  particulièrement  sur  la  jeunesse  et  s'ingénie 
h  lui  donner  des  habitudes  nouvelles  par  une  propagande 
continuelle  à  l'école,  dans  les  œuvres  post-scolaires  et 
même  par  des  conférences  dans  les  régiments. 

Presque  toutes  les  Sociétés  antialcooliques  ont  adhéré  à 
la  Ligue. 

La  Jeunesse  française  tempérante,  147,  boulevard  Saint- 
Germain,  s'adresse  aux  jeunes  gens  de  11  h  20  ans  (publi- 
cation périodique  :  «  La  Jeunesse  »). 

La,  Croix  Bletœ,  section  française  de  la  Fédération  des 
abstinents,  53  his,  rue  Saint-Lazare,  travaille  surtout  au 
relèvement  des  buveurs,  en  leur  faisant  signer  l'engage- 
ment de  s'abstenir  de  toute  boisson  enivrante  (organe 
périodique  :  «  La  Croix  Bleue  »). 

La  Société  antialcoolique  des  agents  des  c/temins  de  fer  ^ 
43,  rue  Saint-Lazare  (organe  périodique  ;  «  La  santé  de  la 
famille  »). 

La  Croix  Blanche,  11  bis,  rue  de  Thann,  qui  possède 
un  organe  mensuel  :  «  Le  péril  alcoolique  ». 

Malgré  tout,  si  l'alcoolisme  ne  progresse  point,  il  reste 
stationnaire  en  France,  tandis  qu'il  diminue  sensiblement 
dans  certains  autres  pays  (1).  C'est  qu'au  fond,  il  faut  hélas 
le  reconnaître,  sauf  pour  quelques  convaincus,  l'alcoo- 
lisme est  surtout  un  sujet  d'articles  pour  les  journaux  à 
court  de  copie,  de  conférences  pour  des  médecins  ou  des 
politiciens  à  court  de  réclame.  Mais  la  grande  majorité  se 
désintéresse  de  la  question. 

Le  gouvernement  ne  tient  point  à  voir  diminuer  le  ren- 
dement du  principal  impôt  indirect  ;  les  parlementaires  ne 
se  soucient  pas  de  léser  leurs  principaux  agents  électoraux, 
en  édictnnt  des  mesures  contre  les  bouilleurs  de  cru  et 
les  cabaretiers;  la  plupart  des  citoyens  s'estimeraient 
molestés  si  on  mettait  obstacle  à  l'absorption  de  leur  apé- 


(i)  Voir  Tome  T',  Chapitre  1,  «  Grandeur  du    iMal  »,  page  17. 
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ritif  quotidien,  et  tous  regardent  d'un  œil  amusé  le  pochard 
que  des  libations  trop  répétées  ont  mis  en  gaieté.  Que 
peuvent  faire  quelques  individualités  contre  cette  coalition 
hypocrite  de  mauvaises  volontés  déguisées  1 

Et  pourtant,  on  obtiendrait  d'excellents  résultats  en  pre- 
nant des  dispositions  énergiques  (1).  Prohibons,  par 
exemple,  certaines  boissons  particulièrement  dangereuses 
—  comme  l'a  fait  la  Suède;  frappons  d'amendes  sérieuses 
non  seulement  l'ivrogne  récidiviste,  mais  encore  les  caba- 
retiers  qui  tolèrent  Sc'i  présence  dans  leurs  étabHssements  ; 
répandons  à  profusion  des  gravures  et  des  vues  cinéma- 
tographiques montrant  les  nivages  que  cause  l'alcool  dans 
l'organisme  et  la  vie  des  buveurs  ;  ouvrons  toutes  grandes 
au  pubHc  les  sections  d'alcooliques  dans  les  asiles,  afin  que 
ces  déchets  d'humanité  aient  au  moins  cette  utilité  de 
servir  d'exemple  aux  autres.  Tout  cela  ne  sufhra  d'ailleurs 
point  si  l'on  ne  s'efforce  de  procurer  à  l'ouvrier  ce  dont  il 
demande  l'illusion  à  l'alcool  et  au  cabaret:  un  peu  plus  de 
bien  être  physique  et  moral  :  «  Des  hommes  conhnés  du 
matin  au  soir  dans  des  ateliers  n'en  ont  pas  pour  cela  le 
sentiment  de  la  sociabilité  moins  développé.  Fis  ont  besoin, 
le  travail  quotidien  achevé,  de  se  retrouver  axec  leurs  sem- 
blables, d'échanger  leurs  idées  et  de  se  communiquer 
leurs  observations.  Le  riche  réunit  sa  société  chez  lui,  va 
au  cercle  ou  chez  d'autres  en  société.  Le  pauvre,  surtout 
dans  les  grandes  villes,  est  moins  bien  partagé... 

«  Tant  que  les  apôtres  de  l'abstinence  continueront  fi 
partir  du  point  de  vue  que  c'est  la  passion  de  l'alcool  qui 
pousse  en  première  ligne  l'ouvrier  au  cabaret,  on  n'aura 
pasgrand'chose  à  attendre  de  leur  intervention.  (,)uelques 
milliers  d'hommes,  de  lemmes  cl  d'enfants  peuvent  juger 
nécessaire  de  signer  un  engagement,  d'arborei*  un  ruban 
bleu,  de  s'abstenir  de  l'usage  des  boissons  spiritueuses, 
leur  exemple  restera  sans  effet  sur  les  masses  tant  que  le 
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(i)  A  notre  avis,  il  convient  de  se  .t;n\k'r  lies  e\a,i;éiati()ns  lians  lesqnelles 
tombent  les  ligues  de  buveurs  d'eau  ;  ne  demandons  que  le  nécessaire,  mais 
exigeons-le  par  tous  les  moyens. 
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fondement  de  l'existence  sociale  de  l'ouvrier,  son  foyer, 
offrira  pour  lui  aussi  peu  de  confort  et  d'attrait.  Un  Cercle 
ouvrier  confortablement  installé,  •  une  cité  ouvrière  avec 
des  logements  salubres  et  agréables,  valent  mieux  que 
dix  mille  allocutions  dans  des  réunions  de  tempérance  et 
qu'un  million  de  témoignages  sur  les  effets  désastreux  de 
l'alcool  »  (1). 

Nous  ne  sommes  pas  aussi  sceptique  que  le  signataire 
de  cette  lettre  sur  les  effets  de  la  propagande  antialcoo- 
lique. Nous  croyons,  au  contraire,  fermement  à  l'utilité 
d'une  action  individuelle  et  d'une  action  légale  contre 
l'alcoolisme,  mais  nous  sommes  d'accord  avec  lui  pour 
affirmer  que  c'est  surtout  en  améliorant  le  milieu  qu'on 
améliorera  l'homme.  Nous  sommes  ainsi  amené  à  parler 
des  œuvres  de  préservation  qui  agissent  sur  l'individu  par 
le  milieu  (habitations  à  bon  marché,  jardins  ouvriers,  etc). 


Œuvres  de  préservation  par  l'influence  du  milieu 


Avantages 
afférents  aux 
habitations 
ouvrières  et 
aux  jardins 
ouvriers 


Nous  avons  déjà  exposé  longuement  les  efforts  accom- 
plis en  France  pour  rendre  l'habitation  ouvrière  à  la  fois 
plus  salubre  et  plus  agréable  (2);  nous  ne  reviendrons  donc 
point  sur  ce  sujet.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  les 
heureux  effets  de  l'amélioration  du  milieu  :  elle  fortifie  la 
santé  en  augmentant  l'hygiène;  elle  donne  le  goût  de  la  vie 
intérieure  et  par  suite,  tue  le  besoin  de  la  vie  extérieure  |au 
café  (3)  ;  elle  inculque  à  l'individu  des  habitudes  d'ordre 
moral  en  même  temps  que  d'ordre  matériel  ;  elle  développe 
chez  lui  le  sentiment  de  la  dignité  et  du  respect  de  soi- 
même.  Rappelons  aussi  que  la  jouissance  d'un  logement 
avec  jardin  ou  même  d'un  jardin  seulement,  procure  à 
l'ouvrier  des  avantages  particuliers.  Le  travail  au  jardin 


(i)  Ces   quelques   lignes    sont    extraites   d'une   lettre  d'un    ouvrier    angh 
insérée  dans  un  rapport  du  Conseil   fédéral  suisse. 

(2)  Chapitre  X.  !'«  Abri», 

(3)  «  Le  logement  attravant  est  la  seule  forme  de  lutte  contre  le  cabaret  »j 
(Jules  SIMON;. 
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est  pour  lui  une  manière  excellente  d'occuper  ses  heures 
de  loisir  par  un  ouvrage  délassant,  pratiqué  au  grand  air 
et  mettant  en  action  le  plus  souvent  d'autres  organes  que 
ceux  dont  il  se  sert  pour  gagner  son  pain  quotidien.  Et  aux 
avantages  moraux  qu'il  retire  de  cette  besogne  attrayante 
s'ajoutent  des  avantages  matériels  fort  appréciables  d). 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  là  le  moindre  résultat,  l'attraction 
exercée  par  l'agrément  du  jardin  resserre  autour  de  lui 
les  liens  de  famille,  «  les  entants  reprennent  l'habitude  de 
passer  près  de  leurs  parents  leurs  moments  de  liberté. . .  le 
père  se  plaît  sous  sa  tonnelle  entouré  des  siens  et  aban- 
donne le  cabaret  »  (2). 

Nous  avons  longuement  étudié  ci-dessus  les  œuvres 
d'habitations  à  bon  marché  (3)  et  de  jardins  ouvriers.  Il 
nous  paraît  donc  inutile  d'insister  ici  à  leur  sujet  :  il  était 
cependant  indispensable  que  nous  soulignions  brièvement, 
dans  ce  chapitre,  le  rôle  considérable  qu'elles  jouent  en 
matière  de  prévention. 
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II 


Relèvement 


Les  dispositions  que  nous  venons  d'exposer  peuvent  être 
adoptées  tout  à  la  fois  pour  préserver  de  la  misère  phy- 
sique et  morale  ceux  qui  n'}^  sont  point  cncc^re  tombés 
et  pour  relever  ceux  qui  n'ont  pu  l'éxiter.  Nous  allons 
étudier  maintenant, en  quelques  mots, les  mesures  spéciale- 
ment applicables  à  ces  derniers  :  parasites  (professionnels 


déchus 


(i)  Cf.  (Faotcs  modernes  d'assislaiice  pd)'  le  irai'ail  :  Jardins  ouvriers, 
page  2o3  et  suiv  . 

(2)  Louis  RIVIÈRE,  Assislanee  française  au  Cont^res  de  Cnpeii/uiiiue , 
page  174. 

(3)  Nous  citerons  seulement,  pour  inéinoirc,  un  passai;c  lI'uiic  rccente  cii'cuhure 
ministérielle  indiquant  de  façon  précise  les  résultats  pouiNuiv  is  : 

«  En  fondant  et  en  protégeant  l'habitalion,  nous  teroii>  à  la  l\)i.s  (eu\ie 
d'hygiène,  œuvre  économique  et  leuvre  de  pievo\aiice  sociale.  Nous  térons 
œuvre  d'hygiène,  car  la  salubrité  du  logement  est  une  condition  essentielle  de 
la  santé  des  individus  ;  (eu\re  économique,  cai'  nous  défendons  ainsi  la  popula- 
tion ouvrière  contre  la  cherté  abusive  des  lo\ers  ;  enlin,  nous  feions  (eu\re  de 
prévoyance  sociale  en  permettant  à  la  lamille  de  se  dé\elo[i[ier  par  l'nicompa- 
rable  stimulant  de  la  propriété  individuelle  ^>. 

(Circulaire  adressée  aux  Préfets,  le  3  mai  i(ji3,  par  AV.  C^IIERON,  Ministre 
du  travail). 
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Les  déchus 


de  la  mendicité,  vagabonds,  etc.),  pervertis  (prostituées, 
entants  vicieux,  etc..)  et  condamnés  libérés. 

A  vrai  dire,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  comprendre 
parmi  les  déchus  tous  ceux  à  qui  l'assistance  est  déjà  venue 
en  aide,  (parce  que  la  plupart  en  ont  gardé  une  tendance 
fâcheuse  à  compter  sur  l'aide  d'autrui),  mais  il  nous  paraî- 
trait injuste  de  mettre  au  même  rang  les  professionnels  du 
vice  et  des  gens  dont  le  seul  défaut  est  d'avoir  des  charges 
de  famille  trop  considérables.  Et  puis,  si  nous  faisions 
rentrer  tous  les  assistés  dans  la  catégorie  des  êtres  à 
relever,  nous  devrions  faire  rentrer  aussi  toute  l'assistance 
dans  les  œuvres  de  relèvement,  puisque  le  but  essentiel 
de  l'assistance  doit  être  de  mettre  l'assisté  en  mesure  de 
se  passer  d'elle  pour  l'avenir. 

Nous  n'aborderons  pas  ici  l'examen  des  divers  remèdes 
à  apporter  au  parasitisme  :  il  s'agit,  en  effet,  en  l'occurrence, 
non  plus  d'assistance  proprement  dite,  mais  de  mesures 
légales  de  répression  que  nous  discuterons  longuement 
dans  le  Tome  m  de  cet  ouvrage  (1). 

Voyons  donc  seulement  ce  qui  a  été  fait  :  a)  pour  les 
«  pervertis  »,  c'est-à-dire  pour  tous  ceux  que  le  vice  a 
flétris  (enfants  dévoyés  par  des  fréquentations  mauvaises, 
femmes  et  filles  que  la  prostitution  a  avilies,  etc..)  ;  6)  pour 
ceux  que  la  justice  humaine  a  frappés  et  qui  reprennent 
leur  place  dans  la  société  après  avoir  accompli  leur 
peine. 

a)  Les  pervertis 

Enfants  La  pcrvcrsion  des  enfants  tient  tantôt  au  milieu  dans 

lequel  ils  vivent  (ivrognerie,  inconduite  ou  désintéresse- 
ment des  parents)  (2),  tantôt  à  leur  nature  même. 


(i)  Cf.  Anatole  WEBER,  Essai  sur  le  problème  de  la  misère,  chapitre  XVIL 
(2)  Rappelons  que  la  Loi  du  24  juillet  1889,  relative  aux  enfants  inoralement 
abandonnés,  a  permis  de  confier  à  l'assistance  publique  nombre  d'enfants,  qui 
auraient  été  certainement  pervertis  s'ils  avaient  continué  à  vivre  avec  des  parents 
ivrognes  ou  débauchés.  L'institution  toute  récente  de  tribunaux  d'enfants  (Loi 
du  22  juillet  1912)  p€rmettra  d'ailleurs  de  remettre  beaucoup  d'entre  eux  dans 
une  meilleure  voie. 
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L'Union  française  pour  le  sauretarjc  de  rrnfancr, 
reconnue  d'utilité  publique  en  1891  (direction  :  108,  rue  de 
Richelieu)  s'occupe,  sans  distinction  de  religion,  de  tous 
les  enfants  déjà  pervertis  ou  seulement  en  danger  moral. 
Les  enfants  recueillis  sont  élevés  dans  la  religion  de  leurs 
parents  et  placés  dans  des  familles  sûres  (des  familles  de 
cultivateurs  surtout)  ou  dans  des  établissements  spéciaux. 
L'Union  possède,  à  Neuiily-sur-Marne  (28,  rue  Perronnet  i 
un  asile  temporaire  où  elle  reçoit,  en  attendant  leur  place- 
ment, les  enfants  admis  par  elle  ou,  avant  leur  admission, 
ceux  dont  la  situation  exige  une  intervention  immé- 
diate (1). 

Pour  les  enfants  difficiles  à  gouverner,  certaines  insti- 
tutions interviennent  à  la  requête  des  parents  eux-mêmes. 
Udùivre  du  patronage  fa nilUal^  1^),  rue  de  Savoie,  par 
exemple,  fondée  en  1900  par  M.  Alranhl,  a  essentiel- 
lement pour  but  la  tutelle  morale  dans  la  famille,  et  sur 
la  demande  de  celle-ci,  la  tutelle  des  enfants  en  danger 
moral,  de  moins  de  18  ans  et  n'ayant  jamais  été  arrêtés.  liUc 
patronne  également  les  enfants  arrêtés  et  remis  à  leurs 
parents . 

La  Retenue  des  diaconesses  et  le  Disciplinaire  des 
diaconesses,  95,  rue  de  Rcuilly,  agissent  dans  le  même 
sens,  la  première  œuvre  pour  les  filles  de  13  fi  20  ans,  la 
seconde  pour  les  fillettes  de  ()  à  12  ans. 

Citons  encore  parmi  les  organisations  les  plus  impor- 
tantes les  (Euvres  de  Made/noiseUe  Bonjean,  1()7,  rue  de 
Rennes;  \di  Société  gêné  r(  de  de  protection  pour  renfonce 
abandonnée  ou  coupable^  47,  rue  de  Lille,  fondée  en  1871, 
par  M.  Georges  Bonjkan;  le  PtUroiuajc  de  renfdnce  et  de 
V adolescence^  379,  rue  de  V^augirard  ;  ViEurrc  des 
petites  préservées^  34,  rue  Claude-Lorrain. 

Quelques-unes  de  ces  institutions,  comme  le  Patronage 


(i)  Elle  leur  enseigne  un  métier  et  leur  constitue  un  pécule.  Lci  moyenne  des 
dots  est  de  25o  francs.  De  i8S8  à  igiS,  -l'I-io  enfants  ont  été  recueillis  par  la 
Société  ;  elle  en  a  actuellement  à  sa  charge  836  :  450  gar(;ons  et  386  filles. 


Enfants 
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Enfants 


familial^  constituent  une  sorte  d'œuvre  de  tutelle  pour 
certains  enfants  continuant  à  vivre  dans  leur  famille,  mais 
la  plupart  assument  complètement  l'éducation  de  ces  der- 
niers dans  des  établissements  spéciaux. 
Prostituées  Lcs  prostituécs  sont  bien  souvent  dignes  de  pitié,  car  le 
plus  grand  nombre  de  ces  malheureuses  ne  sont  point  res- 
ponsables de  leurs  détresse  morale  :  ce  sont  la  misère,  les 
mauvais  exemples,  quelquefois  même  le  vice  de  leurs 
parents  et  surtout  les  fréquentations  dangereuses,  qui  les 
ont  amenées  à  cette  déchéance.  Nous  dirons  autre  part  (1) 
combien  les  préjugés  et  l'hypocrisie  sociale  portent  souvent 
obstacle  à  leurs  efforts  lorsqu'elles  tentent  de  revenir  à  la 
vie  honnête.  Mais  l'œuvre  de  relèvement  de  ces  infortunées 
est  rendue  encore  plus  difficile  par  ce  fait  qu'ayant  perdu 
l'habitude  du  travail  normal,  tombées  parfois  dans  l'alcoo- 
lisme, la  plupart  n'ont  plus  d'énergie  —  alors  qu'il  leur  en 
faudrait  beaucoup  pour  se  remettre  courageusement  à  des 
besognes  pénibles  et  aussi  pour  résister  aux  menaces 
trop  facilement  réalisées,  des  ignobles  individus  qui  vivent 
de  leur  prostitution. 

L'Œuvre  des  libérées  de  Saint- Lazare^  14,  place  Dau- 
phine,  se  propose  :  1°  de  préserver  la  femme  et  la  jeune 
fille  en  danger  de  se  î)erdre  ;  2"  de  visiter  les  détenues  et 
de  préparer  leur  relèvement  ;  3°  de  fournir  aux  libérées  les 
les  moyens  de  se  relever  (2). 

h'Œtirre  de  relèvement  pour  les  prostituées^  3,  quai  de 
l'Horloge,  fondée  en  1907  par  la  Préfecture  de  police,  inter- 
vient, par  des  conseils  et  des  dons  en  argent,  pour  sortir  de 
leur  état  misérable  les  femmes  qui  en  font  la  demande. 
Elle  leur  procure  du  travail  et  leur  cherche  des  emplois. 


(i)  Cf.   Anatole  WEBER.  Essai  sur  le  Problème   de   la  misère,  chapitre   IV, 
pages  47-48. 

(2)  Le  bilan  moral  de  l'Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare  pour  l'année  igio 
se  décompose  ainsi  :  20 libérations  conditionnelles,  une  réhabilitation,  41  libertés 
provisoires,  102  sursis,  16  acquittements,  27  rapatriements,  1046  femmes  visitées 
eL  secourues  en  prison,  296  ayant  séjourné  à  l'asile,  882  secourues  au  secrétariat 
2  mariées   (Rapport  du  jury  international  de  l'Exposition  de   Bruxelles,  1910)» 


Prostituées 
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Les  enfants  recueillis  en  même  temps  que  leur  mère  sont 
placés  à  la  Maison  départementale  de  Nanterre . 

U  Œuvre  de  préservation  et  de  réhabilitation  pou/'  Jeunes 
filles,  98,  boulevard  de  Lorraine,  à  Clichy,  a  pour  but  de 
ramener  à  la  vie  honnête  les  jeunes  filles  de  13  à  25  ans 
que  l'abandon,  la  misère  ou  une  première  faute  mène  à 
leur  perte.  L'œuvre  s'efforce  de  rendre  les  jeunes  filles  h 
leur  famille  et  les  rapatrie  en  province. 

U  Œuvre  libératrice^  1,  avenue  Malakoff  (direction 
laïque),  agit  par  les  mêmes  moyens. 

b)  Les  prisonniers  libérés 

Pour  les  prisonniers  libérés,  l'œuvre  de  relèvement  est  Difiicuité  du 
aussi  fort  difficile.  Le  ou  les  délits  antérieurement  commis  i*ci^^^"i^'^^ 
ont  déjà  perverti  l'individu.  Il  n'a  plus  cette  sorte  de  pudeur 
qui  retient  l'homme  au  moment  d'entrer  dans  la  mauvaise 
voie  —  car  le  premier  pas  est  fait.  11  n'a  plus  la  crainte  de 
la  prison  —  car  celle-ci  n'est  efitrayante  que  pour  les  gens 
qui  n'y  sont  jamais  allés.  Enfin,  il  sort  de  prison  avide  de 
liberté  et  de  jouissances. 

Or  cet  individu,  qui  a  particulièrement  besoin  d'énergie  Le  prisonnier 
pour  se  remettre  à  l'ouvrage,  est  repoussé  par  tous  les 
employeurs.  Alors  qu'il  serait  indispensable,  étant  donné 
ses  fâcheuses  dispositions  morales,  de  lui  faciliter  le  retour 
à  la  vie  régulière,  jamais  la  vie  n'aura  été  si  dure  pour  lui. 
Si  l'on  accepte  son  travail,  c'est  souvent  en  lui  imposant 
un  salaire  de  famine,  en  profitant  de  sa  misère  morale  et 
matérielle  pour  l'exploiter  !  Il  a  pourtant  payé  sa  dette  à 
la  société.  Doit-il  donc  expier  continuellement  la  même 
faute  ?  D'une  façon  ou  de  l'autre,  il  lui  faudra  cependant 
prendre  sa  part  des  ressources  de  la  collectivité  pour  satis- 
faire à  ses  besoins  primordiaux.  Ne  vaut-il  pas  mieux  lui 
donner  du  travail  que  de  le  voir  se  nourrir  aux  frais  de 
cette  dernière  ?  N'est-il  pas  obligatoirement  conduit  à 
commettre  de  nouveaux  crimes  et  de  nouveaux  délits,  si 
on  lui  ôte  toute  possibilité  de  vivre  normalement  ? 

^4 
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— r-, —      Cette  situation  paradoxale  (où  la  prudence  et  l'intérêt  de 

Sociétés         ^  ,  .    .    j.   .;     ,,  ,      , 

diverses      chaque  employeur  pris  individuellement  sont,  la  plupart  du 

temps,  en  opposition  flagrante  avec  la  prudence  et  l'intérêt  de 
la  collectivité)  a  surtout  frappé  quantité  de  magistrats  qui 
se  sont  eltorcés  d'y  porter  remède.  De  nombreuses  œuvres 
se  sont  ainsi  créées  dans  le  but  de  soutenir  l'individamorale- 
ment  et  de  lui  procurer  du  travail  (1).  Beaucoup  d'entre  elles 
commencent  même  leur  action  à  l'intérieur  de  la  prison 
où  elles  visitent  les  détenus  (2).  Elles  essayent  en  général 
de  les  remettre  en  contact  avec  leur  famille  ;  elles  tâchent 
aussi  de  les  éloigner  de  l'endroit  où  ils  ont  commis  une 
faute,  pour  leur  éviter  tout  à  la  fois  la  honte  d'y  reparaître, 
le  discrédit  qui  s'attacherait  à  eux,  et  les  mauvaises  fré- 
quentations qu'ils  y  retrouveraient. 

Un  Bureau  international  deè  patronages,  ayant  son 
siège  à  Lille,  106,  rue  de  l'Hôpital  militaire,  renseigne  les 
œuvres  et  les  personnes  adhérentes  de  tous  pays  sur  les 
particularités  du  patronage  international  et  sur  les 
moyens  d'en  solutionner  les  difficultés.  De  1905  à  1910,  le 
Bureau  s'est  occupé  de  251  cas  de  patronage  interna- 
tional. 

h' Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France,  14,  place 
Dauphine,  a  pour  objet  de  grouper  les  Sociétés  françaises 
de  patronage  des  libérés  (lesquelles  conservent  leur  auto- 
nomie), de  guider  les  œuvres  nouvelles,  d'en  favoriser  la 
création,  de  les  aider  auprès  des  Pouvoirs  publics  et  de 
faciliter  le  placement  des  libérés.  Elle  compte  130  œuvres 
adhérentes.  C'est  l'Union  des  sociétés  de  patronage  qui  a 
organisé  en  1900  le  grand  Congrès  international  du  patro- 
nage des  libérés. 

La  Société   générale  pour  le  patronage  des  libérés^ 


(i)  C'est  le  cas  de  la  maison  de  Thiais  et  de  l'œuvre  de  Chartres  (page  223). 

(2)  Dans  le  rapport  publié  au  Journal  Officiel  du  21  juillet  191 1,  les  Inspec- 
teurs généraux  des  services  administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur  se 
plaignent  que  les  services  publics  ne  facilitent  point  la  tâche  d'-es  œuvres  pri- 
vées par  l'organisation  de  quartiers  d'amendement  dans  les  maisons  centrales. 
Ces  quartiers,  qui  existaient  autrefois  et  n'ont  point  été  réglementairement  sup- 
primés, ont  en  fait  disparu  l'un  après  l'autre. 


jeune.^  libérés 
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174  rue  de  l'Université,  se  propose  de  ramener  aux  habi-  -——; 
tudes  d'une  vie  honnête  et  laborieuse  les  libérés  adultes  des 

de  l'un  et  l'autre  sexe.  Elle  patronne  également  les  jeunes 
libérés  des  colonies  et  maisons  pénitentiaires  provenant 
des  départements  où  des  œuvres  n'ont  pas  été  fondées  à 
cet  effet.  Elle  procure  du  travail  aux  libérés,  facilite  leur 
rapatriement  ou  leur  émigration  dans  les  colonies,  provoque 
la  réhabilitation  des  libérés  remplissant  les  conditions 
exigées  par  la  Loi.  Cette  institution  recueille  temporaire- 
ment les  libérés  hommes  dans  un  asile  situé,  25,  rue  des 
Cévennes,  et  les  libérées  femmes  dans  un  autre  asile,  49, 
rue  de  Lourmel.  A  la  sortie  de  l'asile,  on  leur  remet  toutes 
les  sommes  qu'ils  ont  gagnées  sous  déduction  d  une  rete- 
nue journalière  de  0  fr.  50  à  titre  de  contribution  aux 
frais  d'entretien. 

La  Société  générale  des  prisons,  14  rue  Dauphine,  a 
essentiellement  le  canictère  d  une  société  d'études. 

Certaines  œuvres  se  sont  spécialisées  dans  le  relèvement 
des  jeunes  libérés.  C'est  le  cas  de  la  Socirtc  de  patronufjc 
des  Jeunes  adultes  libérés  de  IG  à,  21  ans  du  departenwnt  de 
la  Seine^  14,  place  Dauphine  (1),  et  de  la  Société  jutur  le 
patronage  des  jeirnes  détenus  et  des  jeunes  libérées  du 
départe nwnt  de  la  Seine ^  9  rue  de  Mézières,  qui  visitent 
les  entants  dans  les  prisons,  provoquent,  s'il  y  a  lieu,  leur 
mise  en  liberté  provisoire  et  leur  procurent  du  travail  ou 
les  mettent  en  apprentissage  à  leur  sortie  de  prison.  La 
■Société  de  p/'otection.  des  e/u/af/(''.>  roloutfdres  sous  la 
tutelle  administrcdire^  11  bis  rue  de  Milan,  s'efloive  de 
relever  ses  protégés  par  le  service  militaire. 


(i)  De  1900  à  Kjio,  la  Société  a  regu  i./»2()  jeunes  ^i;eiis  se  rcpariissaiii  ainsi  : 
654  libérés  des  prisons  déparlemenlales  de  la  Seine,  parmi  lesquels  lot)  libères 
conditionnels  ;  148  entants  de  la  correction  paternelle  ;  71)  mineurs  envoves 
par  les  ju^es  d'instruction  à  la  suite  d'une  déclaration  de  non-lieu  ;  b  mis  en 
liberté  surveillée;  3  conliés  à  IVeuvre  en  vertu  de  la  Loi  du  ii)  avril  i,S(»S;  34;^ 
envoyés  par  la  Préfecture  de  police,  les  commissariais  de  police  et  d'autres 
œuvres  de  patronage. 

Sur  ces  1.429  mineurs,  57S,  soit  40  V„,  oui  été  placés,  rapatriés  ou  conduits 
jusqu'au  moment  du  service  militaire  (F<apport  du  Jury  international  de  l'Expo- 
sition de  Bruxelles,  1910). 
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Relèvement 

des 
jeunes  libérés 


Œuvres 
protestantes 


La  Société  de  patronage  des  détenus  et  des  libérés, 
21  rue  Michel  Bizot,  s'occupe  spécialement  du  relèvement 
des  femmes  sans  distinction  de  culte  et  de  nationa- 
lité. 

Citons  encore,  parmi  les  œuvres  de  relèvement  des 
libérés,  divers  groupements  protestants  :  V Œuvre  protes- 
tante des  prisons  de  femmes^  6,  rue  Rembrandt  ;  la  Société 
de  patronage  des  prisonniers  libérés  protestants  et  le 
Patronage  des  condamnés  protestants  aux  travaux  forcés 
et  à  la  relégation^  36,  rue  Fessart  (1). 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  l'action  grandiose  de 
l'Armée  du  Salut  qui  est  essentiellement  une  œuvre  de 
relèvement  et  dont  nous  avons  dit  d'autre  parties  méthodes 
spéciales  en  la  matière  (2). 


(i)  Nous  ne  possédons  cependant,  aucune  œuvre  comparable  au  «  Refor- 
matory  »  d'Elmira  (Etats-Unis).  Ce  Reformatory  peut  recevoir  i.5oo  hommes 
de  i6  à  3o  ans  dont  la  condamnation  est  inférieure  à  20  ans  d'emprisonnement. 
11  est  basé  sur  ce  principe  que,  pendant  leur  internement,  il  faut  apprendre  aux 
détenus  des  métiers  positifs  et  profitables  qui  leur  permettront  de  vivre, 
ù  leur  sortie,  de  façon  indépendante  et  lucrative.  Les  hommes,  sont  divisés  en 
équipes  de  menuisiers,  charpentiers,  ébénistes,  etc..  ;  à  d'autres,  d'instruction 
plus  élevée,  on  enseigne  la  typographie,  la  sténographie,  la  reliure,  la  dactylo- 
graphie. L'établissement  ne  fait  pas  concurrence  à  l'industrie  privée,  car  les 
travaux  sont  détruits  aussitôt  après  leur  achèvement. 

On  compte  que  le  Reformatory  d'Elmira  restitue  à  la  société  jb  à  80  °K  de 
ses  détenus  désormais  utilisables.  Notons,  d'ailleurs,  que  si  le  prisonnier  est 
d'une  santé  précaire,  on  commence  d'abord  par  faire  son  éducation  physique  ; 
il  doit,  avant  d'apprendre  un  métier,  pratiquer  une  gymnastique  rationnelle  qui 
le  remet  en  bonne  santé. 

Cf.   Anatole  WEBER,   L'Assistance  aux   miséreux  à   Vétranger,  page  5i3). 

(2)  Cf.  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'étranger,  Angle- 
terre. 

L'Armée  ne  redoute  pas,  pour  arriver  à  ses  fins,  de  braver  même  le  ridicule, 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'elle  procède  par  «  illumination  »,  et  elle  obtient, 
presque  chaque  jour,  ce  qu'elle  appelle  des  «  miracles  ».  Pour  rendre  évidents  les 
résultats  acquis,  elle  organise  en  plein  air  des  conférences  où  les  ivrognes,  les 
prostituées,  les  criminels  qu'elle  a  convertis  et  ramenés  au  bien,  viennent  faire 
leur  confession  publique,  après  que  les  cuivres  bruyants  ont  attiré  la  foule  autour 
de  l'orateur.  Certes,  la  nuance  carnavalesque  d'un  tel  spectacle  fait  sourire,  et 
l'on  peut  redouter  que  la  conversion  des  soi-disant  «  illuminés  »ne  soit  quelque- 
fois simulée.  Cependant,  l'Armée  du  Salut  invoque  avec  orgueil  de  nombreux  cas 
indéniables  d'anciens  déclassés  qui,  après  avoir  été  recueillis  par  elle,  sont  arri- 
vés à  occuper  des  situations  honorables.  Quelques-uns  de  ces  vagabonds,  par 
exemple,  servent  maintenant  dans  l'armée  comme  ofl^iciers,  comme  capitaines, 
voire  même  comme  colonels  (Le  colonel  BARKER  avait  été  recueilli  par  l'Armée 
du  Salut). 
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Conclusion 

Critiques  et  Remèdes 

Pour  nombreuses  que  soient,  en  France,  les  œuvres  de 
préservation  et  de  relèvement,  elles  sont  cependant  encore 
bien  loin  de  satisfaire  à  la  tache  immense  qui  leur  incombe. 

Cette  action  si  bienfaisante  «  d'homme  à  homme  >,  dont 
MuNSTERBERG  a  si  éloqucmmcut  vanté  les  bienfaits,  s'exerce 
beaucoup  moins  dans  notre  pays  que  chez  les  peuples 
anglo-saxons.  La  pitié  n'y  est  certes  pas  moins  grande, 
mais  il  est  deux  principales  raisons  à  cet  état  de  choses . 

Et  d'abord,  la  pitié  ne  se  manifeste  point  chez  nous  de 
la  même  façon  que  chez  nos  voisins.  Le  Français,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  donne  plus  volontiers  son  argent  que 
son  temps.  En  outre,  il  n'aime  point  à  se  mêler  de  trop  près 
à  la  misère.  Enfin,  le  prosél3^tisme  ne  le  tente  guère. 

Mais  il  est  une  autre  raison,  beaucoup  plus  importante, 
du  succès  relatif  des  œuvres  de  préservation  :  c'est  que  le 
rôle  d'  «  assistant  »  ne  peut  être  improvisé  car,  pour 
pour  réussir,  en  toutes  choses,  il  faut  commencer  par  savoir. 
«  La  proposition  que,  pour  faire  quelque  chose,  il  faut 
d'abord  l'apprendre,  paraît  évidente  à  tous;  elle  est  admise 
pour  tous  les  genres  d'activité;  nous  en  faisons  le  principe 
directeur  de  notre  vie;  elle  est  pourtant  immédiatement 
méconnue  quand  il  s'agit  d'assistance.  Hommes  et  femmes 
sont  en  général  persuadés  qu'assister  est  la  chose  du  monde 
la  plus  facile,  qu'il  n'y  a  qu'à  s'affilier  à  une  Société  de 
bienfaisance  ou  à  participer  à  l'assistance  publique,  ou 
même  à  faire  l'aumône  de  sa  propre  main,  pour  avoir  droit 
à  toute  la  considération  qui  s'attache  au  titre  de  «  bni\e 
homme  ».  On  ne  sait  pas,  on  ne  veut  pas  savoir,  qu'il  y  a 
aussi  en  cette  matière  une  science  et  une  histoire;  celle-ci 
enseigne  à  chacune  de  ses  pages  à  éviter  certaines  appli- 
cations désastreuses  que  l'irréilexion  publique  impute 
ensuite  à  l'assistance  »  (1). 


Conclusion 
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L'enseigne-  Daiis  la  préservation  et  le  relèvement  notamment,  où  le 
ment  de  la  succès  dépend  surtout  de  l'influence  prise  par  l'assistant 
sur  le  miséreux,  l'insuffisance  des  visiteurs  est  notoire. 
MuNSTERBERG  fait  d'aillcurs  très  justement  remarquer  (1) 
combien  peu  de  visiteurs  savent  se  rendre  véritablement 
utiles. 

«Il  est  une  constatation  que  j'ai  faite  bien  souvent  avec 
tous  les  hommes  compétents,  c'est  que  la  plupart  de  ceux 
qui  pratiquent  l'assistance  par  suite  d'une  vocation  person- 
nelle, perdent,  quand  ils  exercent  cette  fonction,  le  ton  fami- 
lier qui  leur  est  naturel  avec  leurs  parents,  avec  leurs  amis, 
avec  leurs  collègues  ;  les  uns  ressentent  une  sorte  de  gêne 
en  présence  de  la  misère  ;  d'autres  ont  le  sentiment  d'être 
tout  à  fait  des  étrangers;  d'autres  enfin  ont  un  besoin  inex- 
primable de  se  considérer  comme  des  bienfaiteurs.  Ainsi 
disparaissent  les  communications  libres  et  naturelles  entre 
administrateur  et  assisté.  La  méfiance,  un  sentiment  secret 
de  jalousie  envers  le  visiteur  bien  vêtu  et  bien  nourri, 
empêchent  aussi  le  pauvre  de  se  livrer  avec  un  entier 
abandon.  Le  secours  est  accepté  à  la  vérité,  mais  sans 
reconnaissance  sincère  ;  le  visiteur  ou  la  visiteuse  s'éloigne 
avec  la  satisfaction  d'en  avoir  vite  fini;  l'accomplissement 
de  ce  devoir,  nouveau  parmi  ceux  qui  s'imposent  à  l'huma- 
nité, n'apporte  aucune  joie  et,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
important,  l'assisté  sent  plus  vivement  encore  la  distance 
qui  sépare  les  hommes  ». 

Malheureusement  c'est  à  peine  si,  en  France,  l'idée 
commence  à  se  dégager  qu'en  matière  d'assistance  comme 
ailleurs,  la  bonne  volonté  ne  suffit  point,  qu'il  faut  appren- 
dre à  faire  le  bien.  Nous  ne  l'avons  guère  vu  mettre  en 
pratique  iusqu'à  ce  jour  que  dans  le  domaine  de  l'assis- 
tance aux  malades. 
École  Des  cours  et  des  écoles  d'infirmières  commencent,   en 

m  rmicres    ^^^^t^  ^  ^^  crécr,  l'assistauce  publique  possède,  à  la  Salpé- 
trière,  une  Ecole-modèle,  organisée  par  M.  André  Mesu- 

(U  ML'NSTERBERG,  LVl5.ç2.s/ti;2ce,  page  283.    .,:;, 
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reur  (1)  ;  sous  l'efict  de  ces  améliorations,  la  qualité  des  ~~ 
infirmières  s'élve  d'une  façon  appréciable.  Le  rôle  de  d'iniirmières 
l'infirmière,  regardée  comme  la  collaboratrice  expérimen- 
tée et  indispensable  du  médecin  (2),  gagne  d'ailleurs  tous 
les  jours  en  considération  et  en  rémunération  et  le  temps 
est  proche  où  des  jeunes  filles  sans  fortune,  du  meilleur 
monde,  n'hésiteront  point  à  le  choisir  —  comme  cela  se 
voit  si  fréquemment  en  Angleterre  (3). 

Mais  pour  l'assistance  à  domicile  en  faveur  de  l'adulte 
valide,  presque  rien  encore  n'a  été  fait.  En  matière  d'assis- 
tance publique,  il  n'existe  guère,  à  ce  point  de  vue,  que 
quelques  publications  destinées  à  renseigner  les  adminis- 
trateurs des  Bureaux  de  bienfaisance  sur  les  obligations 
de  leur  fonction  4). 

Dans  le  domaine  de  la  bienfaisance  privée,  c'est  à  peine        écoI 
si  quelques  rares  institutions  se  sont  efforcées  de  répandre 
les  connaissances  pratiques  indispensables  à  tous  ceux  qui        p^^^'^^ 
veulent  faire  profitablement  œuvre  d'assistance. 

C'est  ainsi  qu'à  Paris  L'AiiicUoi'dtion  da  lof/cihc/U 
ouvrier  a  ouvert  deux  cours,  l'un  sur  le  rôle  et  les  méthodes 
de  la  bienfaisance  privée,  l'autre  sur  la  législation  chari- 
table. 

L'Ecole  d' éducation  fdnilllalc  donne  des  cours  et  fait 
effectuer  des  travaux  pratiques  consistant  en  enquêtes 
sur  des  familles  pauvres  au  sujet  desquelles  les  élè\  es 
doivent  fournir  les  renseignements  suivants  : 

1  "  Rapport  sur  le  travail  de  chacun  des  membres  de  ki 
famille  (en  quoi  il  consiste  :  salaires,  chômage,  mode  d'em 
bauchage,  avenir  du  métier,  etc.  ); 

2"  Description  de  l'immeuble  et  du  logement,  des  meu- 
bles et  du  vestiaire  de  la  famille; 


es 
ouvertes  par  h 
bienfaisance 


(i)  V.  André  MESIJREUK,  rcolc  des  Injirmicrcs  de  /'  \ssistancc  nithli.jiic  de 
Paris  (édilion  en  trois  lani^ucs,  P.cr^cr-l.cvi  ault  cî  (Viv). 

(2)  La  préparation   delà  défense  nationale  (sclouis  aux  blessés    "n    icnips  dv 
fîuerre)  contribue  encore  à  répandre  renscMi'.ncnicni  ek'  i'assistanci- .•ui\  malades. 

(3)  Cf.  Voir  à  ce  sujet,  i: Ile  inconnue,  de  Pierre  de- (  ;<  )1  Md;\'.\lN. 

(4)  Citons,  par  exemple,    pour    l'aris,    le   Manuel    de    i'Administiaieur    ei    le 
Manuel  spéci-al  du  Bureau  (^e  Bienfaisa.'ice  du  v'  arrondissemenl. 
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— — 3'  Enquête  sur  le  budget  familial,  sur  la  manière  dont  la 

ouvertes  par  la  ménagère  lait  ses  achats  et  ses  dépenses  et  assure  les  soins 
^'"p^yé^"    du  ménage  et  de  l'hygiène; 

4"  Histoire  de  la  famille; 

5°  Indications  sur  l'éducation  reçue  par  les  enfants  chez 
eux  et  à  l'école; 

6°  Documentation  sommaire  sur  la  vie  sociale,  religieuse 
et  intellectuelle  de  la  famille;  ses  délassements; 

7°  Etude  des  causes  réelles  de  la  misère  et  des  remèdes 
possibles  ; 

8"  Notes  fournies  au  jour  le  jour  sur  les  démarches  et  les 
efforts  tentés  en  vue  du  relèvement  de  la  famille. 

Les  écoles  ménagères,  dans  lesquelles  des  femmes  des 
milieux  aisés  s'efî'orcent  de  donner  des  conseils  de  ménage 
aux  femmes  du  peuple,  peuvent  aussi  être  quelque  peu 
assimilées  à  des  écoles  d'assistance.  L'Œuvre  de  r Ecole 
des  Mères^  19  quai  Malaquais,  qui  fait  porter  son  ensei- 
gnement sur  les  garderies  scolaires,  les  jardins  d'enfants, 
les  dispensaires,  sur  l'alimentation  rationnelle  dans  les 
milieux  ouvriers,  possède  quatre  sections  :  1°  Section  des 
éducatrices,  qui  prépare  des  professeurs  pour  l'enseigne- 
ment ménager  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  col- 
lèges, lycées  et  écoles  maternelles  ;  2°  Section  populaire, 
destinée  à  répandre  les  connaissances  d'économie  domes- 
tique, d'hygiène,  d'alimentation  rationnelle  dans  les  milieux 
ouvriers  (cette  section  organise  des  conférences  dans  les 
universités  populaires  et  les  garderies  scolaires)  ;  3°  Section 
d'études  ménagères  économiques  et  sociales  (conférences 
et  causeries);  4"  Section  de  propagande,  qui  publie 
le  journal  Le  Conseiller  de  la  Famillt  et  l'Ecole  des 
Mères. 

A  vrai  dire,  le  philanthrope  idéal  devrait  tout  connaître, 
puisque  c'est  la  vie  elle-même  qu'il  est  appelé  à  enseigner 
aux  malheureux  qu'il  guide.  Sans  demander  tant, 
sans  vouloir  exiger  de  lui  des  connaissances  universelles, 
il  est  évident  que  le  philanthrope  devrait  être  non  seule- 
ment une  personne  avisée,  ayant  un  sens  profond  de  l'exis- 


Le 
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tence,  mais  aussi  une  personne  spécialement  entraînée  à  la  r 

mission  qu'elle  entend  remplir.  philanthrope 

Les  quelques  Ecoles  théoriques  et  pratiques  que  nous         ^^^^ 
venons  de  citer  sont  notoirement  insuffisantes  pour  satis- 
faire à  cette  tâche  aussi  délicate  qu'importante  (1). 

Le  recrutement  des  tonctionnaires  de  l'assistance  publi- 

Institutspecial 

que  est  fait  de  telle  sorte  que  ces  derniers  n'ont,  au  début  d'assistance 
de  leur  carrière  tout  au  moins,  aucune  notion  pratique 
relativement  à  la  tâche  qui  leur  incombe.  Tantôt  ce  sont 
des  personnes  intéressantes  par  leur  situation  de  famille  ou 
simplement  appuyées  de  recommandations  puissantes,  tan- 
tôt ce  sont  d'anciens  sous-officiers  ou  des  jeunes  gens  admis 
à  la  suite  d'un  concours  purement  théorique.  Ne  serait-il 
pas  urgent  de  songer  à  organiser,  comme  en  Amérique, 
non  plus  des  cours  annexes  d'assistance,  mais  un  Institut 
spécial,  tout  à  la  fois  théorique  et  pratique,  qui  serait  ou  bien 
entièrement  autonome,  ou  bien  rattaché  à  une  grande 
Université  et  les  élèves  seraient  alors  soumis  à  ladisciphne 
académique,  l'enseignement  spécial  de  la  bienfaisance  étant 
donné  parallèlement  aux  autres  matières  universitaires». 
On  admettrait,  dans  ce  nouveau  «  Social  Settlement  », 
dans  ce  «  laboratoire  social  »,  de  jeunes  étudiants,  et  sur- 
tout des  femmes  cultivées  (2).  Ces  jeunes  gens,  après  un  stage 
assez  long,  seraient  destinés  â  devenir  des  fonctionnaires  de 
l'assistance  — fonctionnaires  rémunérés  qui  consacreraient 
tout  leur  temps  aux  efforts  charitables  ;>). 


(i)  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  «Social  Settlcinenls  »  constituent  de 
précieuses  écoles  de  bienfaisance  pratique  pour  les  riches,  de  prévoyance  pour 
les  pauvres  (Cf.  Anatole  WEBEK,  L'Assistance  aux  Afiséreux  à  l'étranger, 
Angleterre,  page  277  et  suivantes.  — Etats-Unis,  page  314  et  suivantes). 

Les  Social  Settlements  ont  d'ailleurs,  dans  ces  deux  pays,  d'étroits  rapports 
avec  l'enseignement.  En  Angleterre,  il  est  tenu  compte  aux  étudiants,  pour  l'ob- 
tention de  leurs  diplômes  universitaires,  de  leurs  stages  dans  certains  Settle- 
ments laïques. 

Aux  Etats-Unis,  les  universités  entretiennent  des  écoles  ou  instituent  des 
cours  de  bienfaisance.  C'est  ainsi  qu'à  Boston,  la  «  Denison  llouse  »  est  entrete- 
nue à  frais  communs  par  le  Collège  Simmons  et  l'Université  iiarward. 

(2)  La  part  que  jouent  aujourd'hui  les  femmes  dans  la  bienfaisance  américaine 
est  très  considérable. 

(3)  Voir  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'étranger,  Amérique, 
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Il  nous  paraît  essentiel,  tant  pour  l'assistance  publique 
que  pour  la  bienfaisance  privée,  d'en  finir  avec  les  procédés 
purement  empiriques  :  la  qualité  des  résultats  obtenus,  non 
seulement  par  les  œuvres  de  prévention;  mais  par  l'assis- 
tance française  tout  entière,  en  dépend  absolument. 


HUITIÈME    PARTIE 


CHAPITRE  XVIII 

OEuVPes  de  relation 


!)(.'■  fini  lit  m 


I.  -—  Utilité  et  rôle  des  or<çaiies  de  relation 
en  matière  d'assistance 

Les  œuvres  de  relation  sont  celles  qui  se  proposent  plus 
spécialement  : 

1"  De  renseig"ner  tout  à  la  lois  ceux  c|ui  sont  susceptibles 
d'assister  et  ceux  qui  ont  besoin  erêtre  assistés; 

2"  De  coordonner  les  eflorts  de  la  bienfaisance,  de  telle 
sorte  que  les  institutions  se  viennent  mutuellement  en  aide 
et  se  complètent  les  unes  les  autres; 

3"  D'améliorer  les  méthodes  d'assistance. 

y\  première  vue,  les  (eu\res  de  relation  apparaissent  riiiitc 
comme  étant  d'un  ordre  secondaire.  L'essenti\'l,  en  c\\\-i, 
c'est  de  secourir  rindi<^"ent  or  ces  institutions  ne  lui 
viennent  pas  directement  en  aide,  elles  n'entrent  mémo  que 
rarement  en  contact  avec  lui.  (,)uand  elles  le  font,  c'est 
seulement  pour  lui  indiquer  l'organisme  de  secours  propre- 
ment dit  auquel  il  doit  s'adresser,  ou  lui  transmettre  les 
dons  d'une  tierce  œuvre  ou  d'une  tierce  personne.  D'autre 
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Cas  des 
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individuelles 


part,  elles  n'augmentent  pas  le  total  des  ressources  de  la 
bienfaisance. 

Cependant  les  œuvres  de  relation  apparaissent  comme 
les  plus  importantes,  peut-être,  en  matière  d'assistance,  à  tous 
ceux  qui  estiment  qu'il  ne  suffit  point  de  donner  beaucoup, 
mais  qu'il  faut  encore  donner  bien.  Car,  chacun  le  sait, 
la  misère  ne  peut  être  qu'aggravée  par  un  secours  mal 
attribué,  alloué  mal  à  propos  ou  sous  une  forme  inadéquate 
au  besoin. 

Les  œuvres  de  relation  sont  tout  d'abord  indispensables 
pour  renseigner  l'assistant  soit  dans  le  cas  où  il  veut 
distribuer  lui-même  ses  aumônes  soit  dans  celui  où  il 
désire  concourir  au  fonctionnement  ou  même  à  l'orga- 
nisation d'œuvres  de  bienfaisance  collectives. 

Un  individu  demande  un  secours.  Deux  questions  se 
posent  immédiatement:  a-t-il,  d'une  taçon  absolue,  besoin 
de  l'aide  sollicitée?  s'il  en  a  réellement  besoin,  ne  lui  est-elle 
point  déjà  suffisamment  donnée  par  d'autres?  11  n'y  aura  lieu 
d'intervenir  que  si  la  réponse  est  alfirmative  pour  la  pre- 
mière question  et  négative  pour  la  seconde. 

Pour  savoir  si  un  solliciteur  a  vraiment  besoin  d'être 
secouru,  le  bienfaiteur  isolé  devra  s'enquérir  de  son  salaire, 
de  ses  charges,  etc.  Il  lui  faudra,  pour  cela,  se  donner  beau- 
coup de  mal,  déranger  beaucoup  de  gens  et,  tout  en  ris- 
quant, par  un  impair,  de  faire  tort  à  ce  malheureux,  il  n'ob- 
tiendra, le  plus  souvent,  en  fin  de  compte,  que  des  rensei- 
gnements sujets  à  caution  (1).  En  outre,  chaque  assistant 
nouveau  devra  recommencer  les  mêmes  démarches,  causer 
les  mêmes  dérangements  et  se  contenter  d'indications  aussi 
aléatoires. 

Supposons  que  cette  enquête  individuelle  amène  à  con- 


(i)  La  difficulté  d'obtenir  des  renseignements  précis  est  particulièrement 
grande  pour  la  partie  de  l'assistance  qui  fait  spécialement  l'objet  du  présent 
ouvrage.  Un  entant,  un  malade,  un  vieillard,  un  infirme  ont  déjà  un  titre  assuré 
à  notre  bienveillance.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  qu'ils  ne  peuvent  pas  travailler. 
Le  valide,  au  contraire,  est-il  un  chômeur  volontaire  ou  non  ?  S'il  travaille,  que] 
gagne-t-il  exactement?  On  conçoit  combien  l'erreur  est  facile  dans  des  apprécia- 
tions de  ce  genre. 


ndividuelles 


ŒUVRES  t)£  RELATION  381 

dure  que  le  solliciteur  a  effectivement  des  charges  supé-  — r — - — 
rieures  à  ses  ressources.  Il  a  donc,  en  principe,  besoin  de  charités 
secours;  mais  n'en  reçoit-il  pas  déjà  d'autre  part  et  dans 
quelle  mesure  ?  Comment  se  renseigner  à  cet  égard  ?  Ce 
n'est  évidemment  pas  en  s'adressant  à  l'intéressé:  si  c'est 
un  professionnel,  il  se  déclarera  abandonné  de  l'univers 
entier;  si  c'est  un  honnête  homme,  il  sera,  malgré  tout, 
trop  intéressé  dans  la  question  pour  ne  point  exagérer  ses 
besoins  et  réduira,  même  inconsciemm.ent,  la  valeur  réelle 
de  ses  ressources  de  toute  nature.  Peut-on  s'enquérir  auprès 
des  assistants  ?  Où  sont-ils  et  quels  sont-ils  ?  Chaque  bien- 
faiteur ne  peut  évidemment  pas,  pour  tous  les  cas  nou- 
veaux de  misère  qu'il  désire  soulager,  faire  le  tour  de  toutes 
les  œuvres  privées,  de  toutes  les  institutions  publiques,  de 
tous  les  donateurs  individuels  auxquels  son  protégé  a  pu 
s'adresser!  Et  c'est  ainsi  que,  par  lassitude,  il  se  décidera 
à  donner  sans  être  suffisamment  renseigné  —  mais,  par 
crainte  d'être  dupe,  il  réduira  l'importance  de  son  aumône. 
Dès  lors,  de  deux  choses  l'une:  ou  bien  le  bienfaiteur  isolé 
donnera  toujours  trop  s'il  est  trompé,  ou  bien  il  ne  donnera 
pas  assez  si  la  misère  est  réelle.  De  toute  façon,  il  n'aura 
pas  fait  de  bonne  besogne. 

Combien  la  tâche  sera  facilitée,  au  contraire,  si  une 
même  œuvre  centralise  tous  les  renseignements  qui  ont 
été  recueillis  sur  le  solliciteur  et  tient  le  compte  de  tous 
les  secours  qui  ont  pu  lui  être  alloués.  Au  lieu  de  faire  lui- 
même,  pour  chaque  cas  de  misère,  de  longues  et  \  aines 
démarches,  au  lieu  de  s'adresser  à  toutes  les  (cuvres  sus- 
ceptibles d'être  venues  à  l'aide  de  chaque  individu,  l'assis- 
tant pourra  sans  peine  se  renseigner  rapidement,  complè- 
tement et  exactement. 

La  nécessité  d'  «  Offices  »  capables  de  rendre  de  pareils 
services  se  fait  sentir  chaque  jour  davantage,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'accroissement  des  agglomérations  urbaines.  A 
la  campagne,  oi^i  tout  le  monde  se  coudoie,  une  personne 
charitable  parvient,  avec  un  peu  de  perspicacité,  à  apprécier 
l'utilité  de  ses  générosités,  car  elle  connaît  les  d'individus 
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Cas  des 

charités 

individuelles 


Cas  des 
fondations 
d 'œuvres 


b)  Pour 
les  pauvres. 
Leur   utilité 
économique 


qu'elle  secourt.  A  la  ville,  au  contraire,  oii  tout  le  monde 
s'ignore,  la  distribution  des  secours  individuels  ne  pourra 
se  faire  qu'à  l'aveuglette  tant  qu'il  n'existera  point  des 
œuvres  spéciales  de  documentation  sur  les  miséreux. 

Ces  œuvres  renseignant  le  donateur,  non  seulement,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  sur  chaque  miséreux  en  parti- 
culier, mais  aussi  sur  la  misère  en  général,  lui  permettront 
d'orienter  sa  générosité.  Comment  emploiera-t-il  les  sommes 
qu'il  veut  consacrer  à  l'assistance  ?  Certaines  détresses  lui 
sont  particulièrement  sensibles,  mais  quels  sont  les  mal- 
heureux qui  en  souffrent  ?  Sait-il,  d'ailleurs,  si  ces  misères, 
sur  lesquelles  des  raisons  personnelles  attirent  spéciale- 
ment son  attention,  sont  bien  les  plus  dignes  de  pitié  ?  Qui 
l'éclairera? 

Si,  au  lieu  de  distribuer  lui  même  ses  aumônes,  il  préfère 
recourir  à  une  œuvre  bien  organisée  pour  en  assurer  judi- 
cieusement la  répartition  conformément  à  ses  désirs, 
comment  trouvera-t-il  cette  œuvre?  S'il  veut  même 
fonder  une  institution  de  bienfaisance,  quelle  est  celle 
qui,  soit  dans  l'ensemble  du  pays,  soit  dans  la  ville 
ou  le  quartier  qu'il  habite,  serait  vraiment  la  plus 
utile  ?  Comment  faire  ce  choix  sans  connaître  les  besoins 
les  plus  urgents  et,  parmi  ces  besoins,  ceux  pour  lesquels 
il  existe  actuellement  le  moins  d'œuvres  de  bienfaisance  ? 
Une  organisation  centralisant  tous  les  renseignements 
recueillis  par  les  œuvres  existantes  peut  seule  répondre  à 
chacune  de  ces  questions. 

Mais  le  pauvre  n'a-t-il  pas,  tout  autant  que  le  riche, 
besoin  d'être  guidé  ?  Bien  souvent,  l'indigent  ignore  les 
œuvres  qui  s'intéressent  spécialement  à  son  genre  de  misère. 
S'il  lui  faut  faire  le  tour  de  toutes  les  institutions  avant  de 
trouver  celle  qui  lui  viendra  en  aide,  il  y  a  de  grandes 
chances  pour  que  cette  épreuve,  très  dure  au  début,  fasse 
bientôt  de  lui  un  mendiant  professionnel.  Qui  donc  lui  évi- 
tera cette  pénible  et  dangereuse  épreuve  ? 

Quand  il  aura  trouvé  l'œuvre  privée  ou  le  service  public 
créé  pour  lui  venir  en  aide,  qui  le  renseignera  sur  la  pro- 
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cédure   à  suivre  pour  être  admis  aux    secours,  sur  les   :— - 

Leur    utilité 

démarches   à  fau'e,   sur  les    pièces  justilicatives  à   pro-    économique 
duire  ? 

Il  est  donc  évident  qu'il  faut,  aussi  bien  pour  rensei- 
gner le  pauvre  que  le  riche,  créer  des  ori^anismes  spéciaux 
destinés  à  centraUser  les  indications  recueillies  par  chaque 
œuvre.  Le  malheureux  sera  ainsi  secouru  complète- 
ment, rapidement,  sans  qu'il  ait  à  frapper  à  différentes 
portes —  et  ce  dernier  avantage,  trop  sou\ent  laissé  dans 
l'ombre,  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  relève 
ment  moral  de  l'individu.  Il  v  a,  en  effet,  comme  l'a  très 
bien  fait  ressortir  M.  René  Ba/in  au  Congrès  de  19()0,  de 
graves  inconvénients  à  ce  qu'un  pauvre  soit  obligé  de 
s'adresser  lui-même  à  des  œuvres  diverses  pour  être  assisté. 
«  Pour  recevoir  des  petits  secours  de  tant  d'œuvres  et  de 
tant  de  personnes,  la  première  condition  pour  l'indigent  est 
de  les  demander,  c'est-à-dire  de  raconter  partout  ses 
malheurs,  d'appliquer  son  esprit  à  émouvoir  des  inconnus, 
et  naturellement  d'exagérer  ses  souffrances  pour  mieux  les 
faire  valoir;  et  la  seconde  condition  est  de  cacher  aux  uns 
ce  qu'il  reçoit  des  autres,  de  dire  à  tous  qu'il  n'est  secouru 
par  personne,  car  s'il  avouait  les  aumônes  reçues  d'un 
côté,  il  inspirerait  une  moindre  pitié  et  risquerait  de  ne  pas 
en  recevoir  d'un  autre  côté,  i\insi,  à  moins  d'être  un  héros, 
le  malheureux  est  naturellement  condamné  à  devenir  un 
quémandeur  et  un  hypocrite  ». 

A  un  autre  point  de  vue,  ces  ceuvres  de  «  relation  »  peu-  coordmau 
vent,  seules,  donner  à  la  bienfaisance  privée  toute  la  coor- 
dination et  toute  la  cohésion  désirables.  Seules,  elles  per 
mettront  de  savoir  continuellement  quelles  sont  les  misères 
qui,  laissées  sans  secours,  rendent  nécessaire  la  création 
d'organismes  nouveaux.  Et  ces  derniers  pourront,  sans 
aucune  appréhension,  limiter  nettement  leur  ellort  et  se 
spécialiser. 

Si  un  malheureux  sollicite  une  aide  qui  ne  rentre  pas    spcciaiis.u 
dans  leur  mission  propre,  ils   n'auront  aucun  scrupule  à 
la  lui  refuser,  puisqu'ils  sauront  toujours  sur  quelle  autre 
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institution  le  diriger.  L'existence  d'un  organe  de  relation 
est  donc  la  condition  indispensable  de  la  spécialisation  des 
œuvres.  Or,  dans  le  domaine  de  l'assistance  comme  dans 
tous  les  autres,  l'application  du  principe  de  la  division  du 
travail  est  le  grand  facteur  de  progrès. 

Chaque  malheureux,  ayant  des  besoins  multiples,  doit 
obtenir  des  secours  provenant  d'œuvres  multiples .  Or,  le 
nombre  des  institutions  qui  doivent  se  réunir  pour  relever 
un  même  individu  ira  en  augmentant  au  fur  et  à  mesure  que 
chacune  d'elles  sera  plus  spécialisée.  Des  organes  de  rela- 
tion sont  indispensables  pour  concentrer  sur  un  même  cas 
les  efforts  de  ces  institutions  diverses. 

En  résumé,  il  faut  envisager  que,  pour  chaque  besoin 
des  miséreux,  il  existera  une  œuvre  spécialement  destinée 
à  y  satisfaire  et  qu'une  œuvre  de  relation  mettra  en  branle 
toutes  les  autres,  de  manière  à  coordonner  leurs  eff"orts  afin 
d'assurer  à  chaque  malheureux  une  aide  exactement 
appropriée  à  ses  besoins. 

Enfin,  au  point  de  vue  purement  économique,  les  orga- 
nismes de  relation  permettront,  par  surplus,  de  diminuer 
les  frais  généraux  des  institutions  —  c'est-à-dire  les  dépen- 
ses sans  effet  curatif  réel  —  en  mettant  à  leur  disposition 
des  services  généraux  bien  outillés.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, que  certaines  associations  telles  que  V Œuvre  de 
la  miséricorde^  la  Société  de  charité  maternelle^  la 
Colonie  agricole  et  la  Maison  de  famille  de  Mettrai/ 
peuvent,  en  vertu  d'arrangements  permanents  pris  avec 
rOffice  central  des  œuvres  de  bienfaisance,  175  boulevard 
Saint-Germain,  utiliser  les  locaux,  le  personnel  et  les 
moyens  d'action  de  cet  établissement. 

Enfin,  les  organes  de  relation  seront  particulièrement 
bien  placés  pour  jouer  le  rôle  d'intermédiaire  entre  les 
bienfaiteurs,  les  œuvres  privées  et  les  services  publics 
d'une  part,  et  les  malheureux  d'autre  part. 

Ils  seront  utilisés  par  les  donateurs  pour  la  transmission 
des  offrandes  aux  œuvres  ou  des  subsides  aux  pauvres;  ils 
seront  utilisés  par  les  pauvres  au  nom  desquels  ils  feront 
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des  démarches,  soit  auprès  des  œuvres  privées,  soit  auprès     _.   .     . 

'  ^  r-  7  X-  Diminution 

de  l'assistance  publique .  J^s  frais 

Et  c'est  ainsi  qu'en  se  mêlant  intimement  à  la  vie  des      §^""^^^^-^ 

^  Elimination 

malheureux,  ils  seront  particulièrement  bien  placés  pour   des  parasites 
découvrir  et  signaler  les  fraudes,  c'est-à-dire  pour  lutter 
contre  le  parasitisme,  cette  plaie  de  toute  assistance.  Ce 
sera  même  peut-être  leur  principale  utilité. 

Les  œuvres  de  relation  sont  presque  aussi  indispensables  pro-rcs 
pour  assurer  le  progrès  des  méthodes.  On  ne  s'impro- 
vise pas  philanthrope  et  il  faut  apprendre  à  venir  en  aide 
aux  malheureux  ;  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  le  bien  pour  le 
faire  judicieusement  :  il  faut,  en  cela  comme  en  toute  cho- 
ses, s'inspirer  des  expériences  faites. 

Où  trouver  ces  enseignements  pratiques  indispensables 
s'il  n'existe  point  d'endroit  où  les  personnes  notoirement 
compétentes  en  ces  matières  puissent  se  réunir;  s'il  n'existe 
pas  de  revues  où  elles  puissent  exposer  les  résultats  de 
leur  expérience;  s'il  n'existe  point,  en  un  mot,  de  relations 
entre  les  œuvres?  (1) 

Difficultés  D'AinTjcATiox 

Sans  doute,  ces  relations  entre  les  œuvres  ne  sont  pas     objections 
sans  soulever  quelques  difhcultés  de  principe  ou  d'appli- 
cation. 

D'aucuns  estiment  inadmissible  qu'un  indixidu  quclcon-  i„i 

que,  par  ce  seul  fait  qu'il  a  reçu  un  secours,  soit  signalé  à 
toutes  les  œuvres  existantes,  et  même  à  toute  personne  qui, 
sous  prétexte  de  s'intéresser  à  lui,  voudra  connaître  sa 
situation.  En  le  cataloguant  ainsi  parmi  les  miséreux,  en 
lui  créant  un  casier  d'assistance,  tenu  à  jour  par  l'œuvre 
centrale  de  relation,  il  sera  ravalé  en  quelque  sorte  au  rang 


bienfaisance 
secrète 


(i)  Les  grandes  œuvres  de  relation  seront  particulièrement  bien  placées,  grâce 
à  la  multitude  de  renseignements  qu'elles  recueillent,  pour  ouvrir  de  véritables 
écoles  pratiques  de  la  bienfaisance.  C'est  ce  qu'ont  tait  les  «  Charities  organi/a- 
tion  societies  »  d'Angleterre  et  d'Amérique  (Cf.  Anatole  WEBEK,  L'Asuistanca 
aux  Miséreux  à  l'étranger). 
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—  des  malfaiteurs  qui  ont  leur  casier  judiciaire  aux  greffes 

bienfaisance      dcS  tribuuaUX. 

D  nt'er^Te  ii  Nous  avous  déjà  dit  ce  que  nous  pensions  de  cette  objec- 
bienfoisance  tiou.  Il  faut  absolumcut  choisir  entre  la  bienfaisance  secrète 
et  l'emploi  judicieux  des  ressources  de  la  bienfaisance,  car 
ce  sont  deux  choses  inconciliables.  Et  notre  choix  n'est 
pas  douteux  :  pour  dix  personnes  qui  n'abusent  point  de 
l'organisation  actuelle,  il  en  est  cent  qui  en  profitent  pour 
se  faire  secourir  indûment,  au  grand  détriment  des  misères 
véritables.  C'est  donc  au  profit  même  des  vrais  pauvres 
que  nous  réclamons  l'adoption  de  cette  méthode.  D'ail- 
leurs, h  une  époque  où  l'assistance  est  fondée  sur  l'utilité 
générale,  si  les  secours  accordés  ont  pour  but  autant  l'in- 
térêt des  assistants  que  celui  des  assistés,  ils  peuvent 
aussi  être  considérés  comme  le  paiement  à  un  assuré 
d'une  somme  qui  lui  serait  due.  L'aide  sociale  ne  saurait, 
dans  ces  conditions,  avoir  rien  d'humiliant  pour  tout  indi- 
vidu qui  n'est  pas  l'artisan  de  sa  détresse  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  cacher  ce  qui  se  peut  avouer  sans  honte.  L'assis- 
tance dissimxulée  a  dès  lors  uniquement  pour  effet  d'entre- 
tenir les  préjugés  anciens  et  regrettables  à  ce  sujet  (1). 
Indépendance  H  est  un  autrc  obstaclc  auqucl  on  se  heurte  :  la  plupart 
des  œuvres  croiraient  diminuer  leur  indépendance  —  dont 
elles  sont  très  jalouses  —  en  s'entendant  avec  d'autres 
institutions.  Mais  il  ne  s'agit  pas  forcément  de  créer  des 
relations  de  dépendance  et  rien  n'est  plus  commode,  avec 
un  peu  de  bonne  volonté,  que  d'adopter  des  modalités  qui 
sauvegardent  toutes  les  susceptibilités.  Il  nous  est  impos  • 
sible  de  croire  qu'en  faisant  abstraction  de  tout  orgueil  J 
déplacé,  de  toute  préoccupation  étrangère  à  l'intérêt  des 
pauvres,  ces  difficultés  soient  insurmontables.  Nous  ver- 
rons d'ailleurs,  en  les  examinant  de  près,  au  cours  de  notre 
étude,  qu'il  est  presque  toujours  aisé  de  les  vaincre  ou  de 
les  tourner. 


(i)  Cf.  Voir  à  ce  sujet  :  Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère,  chapitre  IV, 
page  47  et  suivantes. 
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Il  est  aussi  beaucoup  d'œuvres  qui  désirent  ^^ardcr  stric- 


l.cur  désir   de 

tement  le  secret  de  leurs  bienfaits.  ^lais  les  renseignements  discrétion 
qu'elles  fourniront  ne  sont  pas  destinés  à  être  rendus 
publics;  et  puis  la  discrétion  ne  cesse-t-elle  pas  d'être 
louable  alors  qu'elle  s'exerce  aux  dépens  des  vrais  pau- 
vres? Sauf  pour  les  quelques  œuvres  où  le  charlatanisme 
l'emporte  sur  la  charité  et  qui  entendent  se  donner,  à  peu 
de  frais,  Tallure  de  grandes  bienfaitrices,  nous  ne  voyons 
pas  ce  qu'une  institution  sérieuse  perdrait  à  faire  ouverte- 
ment état  de  ses  libéralités.  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux,  dans 
tous  les  cas,  que  d'être  éternellement  dupé? 

Plan  adopïh 

L'utilité  et  le  rôle  des  œuvres  qui  font  l'objet  de  ce  cha- 
pitre étant  maintenant  bien  établis,  nous  allons  étudier  les 
relations  actuellement  existantes  : 

1°  Entre  les  services  de  l'assistance  pubhque; 

2'  Entre  les  œuvres  privées; 

3"  Entre  les  services  de  Fassistance  publique  et  les  leu- 
Vres  privées; 

Dans  chacun  des  deux  premiers  groupes,  nous  établirons 
la  division  suivante  : 

■    a)  Organes  de  relation  entre  (jcuvres  destinées  à  secou- 
rir les  mêmes  catégories  de  miséreux; 

b)  Organes  de  relation  entre  (cuvres  destinées  à  \  enir  en 
aide  à  des  catégories  difierentes  de  miséreux; 

e)  Œuvres  de  renseignements; 

d)  Œuvres  de  contnMe  tendant  uniquement  à  l'élimina- 
tion des  professionnels  de  la  mendicité. 

II.  —  Les  organes  de  relation   entre  les  services 
de  Tassistance  publique 

Diverses    raisons    rendent    indispensable    Tinstitution   Ncccssiu    de 
d'œuvres  de  relation  entre   les   services  de   l'assistance 
publique. 

D'une  part  cette  assistance  est   tenue,  plus  que  toute 
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r:^ — :~r    autre,  à  une  répartition  équitable  des  secours.  Elle  doit 

Nécessite    des  '  ^ 

œuvres  de  faire  tous  SCS  cfforts  pour  ne  pas  être  dupe  des  profession- 
^èfservlcer  ^^^^  de  la  mendicité,  car  il  lui  est  rigoureusement  interdit 
de  l'assistance  d'être  particulièrement  généreuse,  volontairement  ou  non, 
en  faveur  de  tel  ou  tel.  L'argent  qu'elle  distribue  est  en 
efiet  celui  des  bienfaiteurs  et  des  contribuables,  non  le  sien 
propre;  elle  est  donc  comptable  de  l'emploi  strictement 
rationnel  des  fonds  qui  lui  sont  confiés.  Constituant  d'autre 
part  un  service  public,  elle  se  doit  également  à  tous  les 
malheureux. 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  l'assistance  publique  a  besoin, 
presque  autant  que  la  bienfaisance  privée,  d'organiser  des 
œuvres  de  relation,  car  ses  services  sont  multiples  et  les 
parasites  ne  manqueront  pas  de  s'adresser  successivement 
à  chacun  d'eux.  L'Etat,  les  départements,  les  communes, 
font  également  œuvre  d'assistance  :  dans  une  même  com- 
mune, le  bureau  de  bienfaisance,  la  municipalité,  les  ser- 
vices de  police  et  aussi  les  services  hospitaliers  (dans  une 
certaine  limite)  distribuent  des  secours  à  domicile.  Or, 
entre  ces  services  —  comme  nous  l'avons  vu  particulière- 
ment en  étudiant  le  service  départemental  des  enfants 
secourus  et  les  bureaux  de  bienfaisance  municipaux  —  les 
attributions  ne  sont  point  toujours  nettement  définies.  Il  en 
résultera  tantôt  que  le  malheureux,  ballotté  de  service  en 
service,  sera  rejeté  de  partout  et,  tantôt,  si  c'est  un  habile, 
qu'il  touchera  de  tous  les  côtés  à  la  fois. 

Quelles  sont  les  méthodes  actuellement  employées  entre 
les  divers  services  de  l'assistance  publique  pour  remédier 
à  ces  inconvénients? 
Œuvres  de        Lcs  œuvrcs  dc  relation  entre  services  de  même  nature 
'^^lerWcesX-^^  sont  surtout  dcs  œuvrcs  de  centralisation  —  et  nous  n'en- 
mcme  nature   tcndous  poiut  ici  Ic  mot  dc  Centralisation  dans  le  sens 
d'uniformisation  absolue  par  la  suppression  de  toute  initia- 
tive des  organes  particuliers  d'exécution.  Sans  soumettre 
à  une  règle  unique  les  moindres  détails,  il  est  en  effet  indis- 
pensable, en  matière  d'assistance  publique,  de  donner  aux 
diverses  parties  de  la  machine  une  impulsion  d'ensemble, 
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de  créer  une  sorte  d'unité  de  doctrine  faite  de  principes  ■-—        t" 

^  ^  Œuvres  de 

généraux  partout  applicables.  relation   entre 

A  ce  point  de  vue,  de  grands  progrès  déjà  ont  été  accom-  ni!}mV^n^ature 
plis.  L'assistance  ancienne  était  faite  essentiellement  de        Unité 

,  X.   j'  ^_.         de  direction 

services  purement  communaux,  sans  rapport  d  une  com- 
mune à  l'autre.  Cette  situation  fâcheuse  tend  à  disparaître. 
D'une  part,  la  création  de  la  Direction  de  l'Assistance 
et  de  l'Hygiène  publiques  au  Ministère  de  l'Intérieur  (1)  et 
du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  d'autre 
part  l'extension  des  attributions  des  Inspecteurs  généraux 
et  la  multiplication  des  inspections,  tendent  à  établir,  dans 
l'ensemble  du  pays  et  pour  chacun  des  grands  services  de 
l'Assistance  pubHque,  une  doctrine  à  caractère  assez  général. 

En  outre,  à  un  degré  plus  bas,  l'assistance  a  cessé  d'être 
communale  pour  devenir  départementale  dans  le  service 
des  aliénés  (organisé  par  la  Loi  déjà  ancienne  du  30  juin 
1838)  et  dans  les  services  nouveaux  organisés  par  les  Lois 
de  la  fin  du  xix'  siècle  et  du  commencement  du  xx"  (2). 
Une  certaine  unité  de  direction  entre  les  divers  organes 
d'un  même  service  s'est  ainsi  établie  —  tout  au  moins  à 
l'intérieur  du  département. 

Quant  aux  œuvres  de  relation  entre  services  ditrérents,     <Kuvresdc 
elles  se  proposent  non  plus  de  coordonner  des  services  '\'i\!ivM-ems'' 
éloignés,  mais  de  faire  apparaître  d'utiles  contacts  entre 
les  services  voisins.  Dans  cet  ordre  d'idées  encore,  il  \'  a 
progrès  évident. 


S(.'I  \  IH'S 


(i)  I"  bureau  :  aliénés,  aveu^i^ies  et  sourds-nuicts,  établissenn-nts  généraux  de 
bienfaisance. 

2'  bureau  :  services  de  l'enfance. 

3"  bureau  :  assistance  obli^jatoire  aux  vieillards,  iiilimies  cl  iiicmahlcs,  assis- 
tance médicale  gratuite,  hôpitaux  et  hospices,  établisscinrnts  cl  bureaux  de  bien- 
faisance, inonts-de-piété,  dépôts  de  mendicité. 

Le  (ait  que  chacun  des  bureaux  a  la  surveillance  des  mêmes  services  dans 
l'ensemble  du  pays,  est  évidemment  de  nature  à  imprimer  une  direction  d'ensem- 
ble à  chacun  de  ses  services.  11  se  créera  certainement,  par  exemple,  au 
2'  bureau,  une  doctrine  que  tous  les  services  de  l'enfance  mettront  en  pratique 
dans  tous  les  départements. 

(2)  Lois  des  i5  juillet  iSy3  sur  l'assistance  médicale  i;ratuite,  27  juin  Wjoqsur 
les  enfants  assistés,  14  juillet  kjod  sur  l'assistance  aux  vieillards,  infunies  et  incu- 
rables, 17  juin  1913  sur  l'assistance  aux  mères,  14  luillel  i()i:-!  sur  rassisiance  aux 
familles  nombreuses. 
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La  Loi  du  15  juillet  1893,  eu  réunissant,  pour  la  formation 
du  bureau  d'assistance  médicale,  les  membres  des  commis- 
sions administratives  des  bureaax  de  bienfaisance  et  des 
hôpitaux  et  hospices;  les  Lois  du  14  juillet  1905,  sur  l'assis- 
tance aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  du  17  juin  1913, 
sur  l'assistance  aux  mères  et  du  14  juillet  1913,  sur  l'assis- 
tance aux  familles  nombreuses,  en  confiant,  dans  chaque 
commune,  à  ce  même  bureau, l'examen  des  demandes  d'ad- 
mission aux  secours  qu'elles  comportent,  ont  établi  prati- 
quement, sinon  en  droit,  au  point  de  vue  de  la  prépara- 
tion des  décisions,  des  rapports  entre  ces  divers  services, 
par  le  seul  fait  qu'ils  se  trouvent  avoir  les  mêmes  représen- 
tants. Ces  mêmes  lois,  en  remettant  les  pouvoirs  de  déci- 
sion, pour  tous  ces  services  communaux,  à  une  assem- 
blée unique,  le  Conseil  municipal,  tendent  encore  plus  à 
créer  entre  eux  une  unité  de  doctrine. 

Une  première  coordination  des  méthodes  résulte  donc  de 
ce  fait  que  ce  sont  les  mêmes  personnes  —  membres  du 
bureau  d'assistance.  Conseillers  municipaux  —  qui  s'occu- 
pent en  même  temps  de  ces  différents  services. 

Le  projet  de  Loi  sur  la  représentation  des  pauvres  et 
l'administration  des  établissements  d'assistance,  voté  en 
première  délibération  par  le  Sénat  le  4  juillet  1905,  s'il 
finit  par  être  adopté,  établira  légalement,  de  façon  plus 
effective  encore,  l'unité  de  vues  entre  les  institutions  d'une 
même  commune.  Il  prescrit  (article  2)  «  qu'une  commis- 
sion, dite  commission  communale  d'assistance,  sera  char- 
gée de  représenter  les  pauvres  et  de  gérer  leur  patrimoine 
dans  chaque  commune,  d'administrer  l'hospice,  le  bureau 
de  bienfaisance,  le  bureau  d'assistance  médicale  et  tous  les 
autres  établissements  qui  pourront  être  créés  en  vertu  de 
l'article  V\  » 

Cette  coordination  des  œuvres  d'une  même  commune 
est  d'ailleurs  déjà  réalisée  en  partie  à  Paris.  Le  Directeur 
de  l'administration  générale  de  l'assistance  publique  à 
Paris  a,  en  effet,  sous  sa  haute  direction  tous  les  établisse- 
ments d'assistance  publique  de  Paris  :  hôpitaux,  hospices, 


Dans  le 
IcpartcnuMU 
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bureaux  de  bienfaisance,  dispensaires,  ainsi  que  les  servi-  ~~ — : — 7" 

'  ^  7  -X  DirecMon  do 

ces  départementaux  des  enfants  secourus  et  des  enfants    radministra- 
assistés  de  la  Seine  —  à  l'exception  toutefois  d'un  certain  je  l'asSlna 
nombre  d'œuvres  relevant  directement  de  la  Préfecture  de      publique 
la  Seine  ou  de  la  Préfecture  de  police. 

Dans  le  département,  l'unité  est  déjà  préparée  dans  les 
services  nouveaux  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (aliénés, 
enfants  assistés,  assistance  médicale  gratuite,  assistance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  assistance  aux  mères, 
assistance  aux  familles  nombreuses)  par  ce  fait  que  chacun 
d'eux  est  organisé  par  le  Conseil  général,  lequel  a,  en  outre, 
pour  l'admission  des  assistés  ayant  le  domicile  de  secours 
départemental,  un  pouvoir  de  décision  analogue  à  celui  des 
Conseils  municipaux . 

Le  projet  de  Loi  sur  la  représentation  des  pauvres,  auquel 
nous  venons  de  faire  allusion,  prévoit  également  la  création 
d'une  commission  chargée  d'administrer  tous  les  services 
d'assistance  du  département. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  enfin,  le  Conseil  supérieur 
de  l'assistance  publique,  la  Direction  de  l'assistance  et  de 
l'hygiène  publiques,  le  service  de  rinspection  générale 
constituent  pour  l'ensemble  du  pays,  non  seulement  entre 
services  de  même  nature,  mais  aussi  entre  les  services  les 
plus  différents,  des  organes  de  relation  dont  le  nMe  ne 
pourra  que  s'accroître. 

Nous  n'avons  point  malheureusement  11  constater  les 
mêmes  progrès  pour  la  création  d'offices  de  renseigne- 
ments. 

Qu'un  indigent  veuille  solliciter  un  secours,  qu'un  bien- 
faiteur entende  afiecter  un  don  ou  un  legs  à  une  leinre 
spéciale,  ils  seront  renvoyés  de  bureau  en  bui-eau,  et  cel;i 
non  par  mauvaise  volonté  des  employés,  mais  pnrce  que 
ceux-ci  ignorent  réellement  ce  qui  passe  dans  les  serxices 
voisins.  Comment  en  serait-il  autrement  pour  des  gcMis 
ayant  une  tâche  déterminée,  dans  laquelle  ils  sont  étroite- 
ment spécialisés  ? 

].a  création  de  services  de  renseiunements  nous  semble 


Dans 

'enscinbk 

pavs 


_,>ei  \  Kcs 

de  ren- 

^eii^ncnieius 
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donc  nécessaire.  Ils  comprendraient  un  personnel  d  élite, 
composé  d'employés  ayant  fait  au  préalable  un  stage  dans 
la  plupart  des  services  (1).  Ce  rouage  est  surtout  indis- 
pensable à  Paris  où,  en  dehors  de  l'administration  géné- 
rale de  l'assistance  publique,  les  mairies,  les  bureaux  de 
la  Préfecture  de  la  Seine,  les  commissariats  de  police  et 
les  bureaux  de  la  Préfecture  de  police  concourent  acces- 
soirement à  l'assistance  (2). 

Ne  serait-il  pas  très  utile,  par  surplus,  de  tenir  gratuite- 
ment, à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  les  désireraient,  de 
petites  brochures  oii  les  principaux  services  d'assistance 
—  classés  non  pas  dans  l'ordre  des  administrations 
auxquelles  ils  appartiennent,  mais  d'après  les  besoins 
auxquels  ils  correspondent  —  seraient  indiqués,  avec 
quelques  renseignements  très  facilement  intelligibles  sur 
leur  rôle  ?  Ce  système  —  qui  a  été  employé  par  le  Minis- 
tère du  Travail  pour  les  retraites  ouvrières  et,  par  le  ser- 
vice des  postes,  pour  la  diffusion  de  renseignements  géné- 
raux —  nous  paraît  le  seul  capable  de  permettre,  petit  à 
petit,  l'éducation  du  public  (3). 

Les  lacunes  existant  en  matière  de  renseignements 
s'observent  également  lorsqu'il  s'agit  du  'contrôle.  Cer- 
taines grandes  administrations  comme  celle  de  l'Assis- 


(i)  Ce  système  aurait  de  grands  avantages  pour  la  formation  des  employés. 
Il  nous  paraîtrait  également  utile  que  ces  employés  fussent  assez  avertis  des 
œuvres  de  la  bienfaisance  privée  pour  pouvoir  envoyer  à  l'institution  plus 
particulièrement  compétente  le  malheureux  qui  se  présenterait  à  eux.  Nul 
n'oserait  introduire  dans  un  programme  de  concours  pour  le  recrutement  du 
personnel  de  l'assistance  publique  des  notions  sur  la  bienfaisance  privée. 
Serait-ce  pourtant  une  mauvaise  idée  ? 

(2)  L'utilité  de  ces  organismes  résulte  surabondamment  des  services  rendus 
par  les  comités  de  patronage  que  la  bienfaisance  privée  a  créés  pour  guider  les 
malheureux  et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

(3)  L'Assistance  publique  de  Paris  a  eu  la  très  heureuse  idée  de  publier  un 
mémento  de  ses  services.  Mais  cet  ouvrage,  assez  complet,  et  par  suite  trop 
coûteux  pour  être  distribué  à  tout  venant,  est  plutôt  à  l'usage  des  bienfaiteurs 
ou  des  fonctionnaires  de  cette  administration  que  des  pauvres.  Plus  récem- 
ment, le  Congrès  de  Nantes  a  émis  le  vœu  :  <<  Que  toutes  les  commissions  d'assis- 
tance ou  Bureaux  de  bienfaisance  publient,  sous  forme  de  vademecum,  —  des 
notices  succinctes  et  complètes  sur  toutes  les  œuvres  d'assistance  publique  et  de 
bienfaisance  privée  existant  dans  les  villes  où  elles  fonctionnent  ».  (Vœu  ô,e 
M,  CHOLET,  Revue  philanthropique,  191 1), 
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tance  publique  à  Paris,  font  bien  faire,  chaque  année,  à  services  de 
époques  fixes,  un  recensement  des  indigents  inscrits  dans  contrôle 
tous  les  Bureaux  de  bienfaisance,  mais  cette  revision  — 
infiniment  utile  car  elle  dévoile  un  grand  nombre  de  secours 
indûment  reçus  —  est  encore  insuffisante  ;  elle  a  le  grave 
défaut  surtout  de  ne  porter  que  sur  les  Bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Même  à  Paris,  il  n'existe  point,  en  effet,  de  service  d'en- 
semble pour  la  revision  des  subsides  accordés  h  toutes  les 
personnes  assistées,  sous  la  forme  de  secours  à  domicile, 
(soit  par  les  Bureaux  de  bienfaisance,  soit  par  le  service 
départemental  des  enfants  secourus)  ou  sous  la  forme  de 
l'hospitalisation  gratuite  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 
Le  contrôle  y  est  donc  imparfait,  mais  si  imparfait  qu'il 
soit,  il  constitue  encore  une  des  supériorités  de  l'Assistance 
publique  de  Paris,  car  les  administrations  de  province  qui 
suivent  son  exemple  sont  bien  peu  nombreuses! 

Il  serait  nécessaire  :  1"  que  les  services  d'assistance 
pussent  s'adresser  à  tous  les  services  publics  pour  obtenir 
les  renseignements  utiles  sur  la  situation  des  deman- 
deurs (1)  ;  2'  que  dans  chaque  commune,  tout  individu 
secouru  ait  (en  dehors  des  fiches  particulières  qui  pour" 
ront  être  dressées  h  son  nom  dans  chacun  des  services 
auxquels  il  aura  eu  affaire)  une  fiche  communale  unique,  où 
seront  relatés  tous  les  secours  qui  lui  auraient  été  accordés 


(i)  Le  C^on^rès  de  Nantes  a  émis  le  V(eu  suivanl  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  un  intérêt  public  à  ce  que  les  Bureaux  de  l'assistance 
puissent  être  renseif^nés  d'une  manière  complète  sm-  la  situation  des  demandeurs 
à  l'assistance  ; 

«  Que  le  tait  même  de  demander  l'assistance  doit  être  considéré  comme 
une  autorisation  donnée  à  l'administration  compétente  de  se  renseii^ner  inté- 
gralement sur  la  situation  du  demandeur  à  l'assistance  et  de  ceux  tenus  envers 
eux  de  la  dette  alimentaire  et  de  délier  en  tant  que  de  besoin  les  administrateurs 
du  secret  professionnel. 
4c  Le  Congrès  émet  le  V(eu  : 

a)  Que  les  présidents  des  Bureaux  d'assistance  soient  autorisés  à  obtenir,  et 
ce  contormément  à  la  Loi,  des  dilïerentes  administrations  et  services  publics^ 
les  renseignements  sur  les  demandeurs  à  l'assistance  et  ceux  tenus  envers  eux 
de  la  dette  alimentaire  ; 

b)  Que  tous  ces  renseignements  soient  gratuits,  notaminent  en  ce  qui  concerne; 
les  hypothèques  et  l'enregistrement.  » 
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par  quelque  service  que  ce  soit.  Ainsi,  dans  une  même 
commune,  un  même  indigent  ne  sera  point  secouru,  pour 
un  même  objet,  par  deux  services  différents  qui  lui  seront 
venus  en  aide  à  l'insu  l'un  de  l'autre.  Cette  fiche  sera 
départementale  pour  l'individu  ayant  un  domicile  de 
secours  non  pas  communal,  mais  départemental. 

Divers  S3^stèmes  peuvent  être  envisagés  pour  que  le 
miséreux  ne  puisse  frauder  en  se  faisant  secourir  successi- 
vement ou  simultanément  par  des  collectivités  territo- 
riales différentes,  et  en  même  temps  pour  que  la  dernière 
collectivité  assistante  (commune,  département  ou  Etat) 
sache  devant  quel  genre  d'assisté  elle  se  trouve  : 

a)  Chaque  individu  aura  toujours,  outre  de  sa  ou  de 
ses  fiches  communales  (selon  qu'il  ciura  été  secouru  par 
une  ou  plusieurs  communes)  une  ou  plusieurs  fiches  dépar- 
tementales (selon  qu'il  aura  été  secouru  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements)  et  enfin  une  fiche  centrale  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur.  Chacune  de  ces  fiches  sera  un  résumé 
de  plus  en  plus  bref  de  toutes  les  autres,  mais  la  fiche  cen- 
trale, la  plus  résumée,  indiquera  au  moins  les  diverses 
localités  oii  il  aura  été  secouru  et  le  total  des  subsides 
reçus  chaque  année.  Il  existera  donc,  pour  l'établissement 
et  l'utiUsation  de  ces  fiches,  des  offices  de  contrôle  commu- 
naux et  départementaux  et  un  office  central  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur. 

b)  Pour  simplifier  le  travail,  chaque  individu  n'aura  une 
fiche  récapitulative  que  dans  chacune  des  collectivités 
(commune,  département  ou  Etat)  qui  l'auront  secouru.  Il 
n'y  aura  point,  comme  dans  le  système  précédent,  des 
fiches  récapitulatives  superposées,  mais  un  indigent  ne  sera 
jamais  assisté,  en  deho/'s  des  secours  de  première  urgence^ 
qu'après  avoir  indiqué  ses  divers  lieux  de  résidence  pen- 
dant les  cinq  dernières  années.  Ainsi,  la  dernière  collectivité 
qui  assistera  pourra  se  renseigner  auprès  des  collectivités 
qui  auront  antérieurement  secouru,  ou  s'assurer  que  le 
demandeur  n'a  été  secouru  nulle  part  au  cours  des  cinq 
dernières  années. 
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c)  Tout  individu,  pauvre  ou  riche,  recevra  h  vingt  ans,  un  — —— — 
casier  d'assistance  dûment  légalisé  i  avec  son  signalement  d'assistana 
et  l'empreinte  de  son  pouce).  Il  devra  présenter  cette  pièce 
toutes  les  fois  qu'il  demandera  un  secours  et,  avant  déli- 
vrance, tout  secours  alloué  y  sera  inscrit.  Quand  le  premier 
casier  sera  rempli,  s'il  s'agit  d'un  individu  fréquemment 
assisté,  d'autres  casiers  portant  un  numéro  d'ordre  lui 
seront  délivrés  sur  lesquels  seront  simplement  résumés, 
sauf  pour  la  dernière  année,  les  secours  antérieurement 
reçus.  Ce  dernier  système  choquera  peut-être  ceux  qui, 
ayant  la  prétention  de  ne  jamais  être  en  situation  d'avoir 
recours  à  l'assistance,  s'offusqueront  de  recevoir,  au  moment 
de  leur  majorité,  un  casier  d'assistance,  mais,  à  notre 
avis,  c'est  le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  à  la 
fois. 

L'échange  de  renseignements  ainsi  établi  entre  les  divers 
services  aurait  pour  effet  d'ailleurs,  non  seulement  d'éli- 
miner les  parasites,  mais  aussi,  bien  souvent,  de  signaler 
les  pauvres  intéressants  aux  services  qui  sont  en  mesure 
de  les  secourir.  Un  hôpital,  par  exemple,  signalerait  au 
l^ureau  de  bienfaisance  un  malheureux  qu'il  a  soigné  et  qui 
est  réellement  digne  d'être  aidé. 

Nous  arrivons  donc  une  fois  de  plus  à  cette  conclusion 
que  les  miséreux  véritables  ont  tout  à  gagner  et  rien  à 
perdre  ti  une  coordination  des  services  de  l'assistance. 


ni.   —  Les  organes  de  relation  entre  les  œuvres 
de  la  bienfaisance   privée 


CL's  orL'anes 


L'utilité  des  (cuvres  de  relation  s'impose,  en  maiirrc  de     ncccssUô  de 
bic'nfaisance  prixée,  pour  les  raisons  d'ordre  général,  inté- 
ressant à  la   lois  l'assistance'  publique  et  la    bicnlaisance 
privée,  que  nous  avons  antérieurement  énumérées  (élimi- 
nation   des  mendiants   professionnels;   renseigncmenis  à 


(i)  M.  l)EAUFlU'7r()N  donne  de  très  intéiessanls   exeitîpL'.s   i!e   s  luvi'la.^e  en 
coninuin  :  As,sistancc  publique  et  c/mritc  p>-i)'cc  [la^es,  ;-li.|  à  '.vjo. 
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donner  aux  solliciteurs  et  aux  donateurs  ;  sauvetage  d'une 
même  famille  par  le  concours  de  plusieurs  organismes  à 
buts  différents  (1);  transmission  des  secours  et  des  dons  — 
soit  des  bienfaiteurs  aux  œuvres  prive'es,  soit  des  bienfai- 
teurs et  des  œuvres  privées  aux  pauvres;  réduction 
éventuelle  des  frais  généraux;  perfectionnement  des 
méthodes).  Mais  elle  s'impose  en  outre  à  ces  institutions 
pour  des  raisons  qui  leur  sont  spéciales. 

Les  œuvres  de  la  bienfaisance  privée  sont,  en  effet,  plus 
nombreuses  encore  que  celles  de  l'assistance  publique.  Or, 
ainsi  que  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Beaufreton, 
la  multiplicité  des  groupements  favorise  les  tromperies 
des  mendiants  professionnels.  «  Chaque  œuvre  qui  se 
fonde  augmente  les  ressources  du  faux  pauvre  qui  se  fera 
passer  pour  catholique  auprès  du  curé  et  pour  protestant 
auprès  du  pasteur,  qui  rendra  ses  sollicitations  assez 
simples  pour  s'adapter  à  tous  les  cadres,  bénéficiant  du 
manque  d'entente  entre  ses  bienfaiteurs  »  (1). 

Or  —  sauf  pour  les  filiales  d'une  même  institution  —  aucun 
lien  naturel  n'existe  entre  les  Sociétés  de  bienfaisance.  Si 
autonomes  que  soient  les  divers  services  de  l'assistance 
publique,  ils  ne  peuvent  se  soustraire  complètement  à 
l'application  de  certaines  règles  communes  (celles  relatives 
cl  la  comptabilité,  par  exemple)  ;  ils  ne  peuvent  ignorer  les 
circulaires  qui  leur  sont  adressées,  fût-ce  sous  la  forme  de 
simples  conseils  ;  ils  sont  dirigés  le  plus  souvent  par  les 
mêmes  fonctionnaires  (maires,  membres  des  commissions 
administratives,  préfet).  Les  œuvres  de  la  bienfaisance 
privée,  au  contraire,  nées  de  volontés  diverses,  absolument 
libres  de  diriger  leurs  efforts  à  leur  gré,  continueront  à 
s'ignorer  tant  qu'elles  ne  feront  point  le  nécessaire  pour 
se  connaître  mutuellement.  Le  rôle  des  organes  destinés  à 
leur  faciliter  cette  tâche  est  donc  fort  important. 

Il  est  tout  aussi  primordial  lorsqu'il  s'agit  de  la  création 
d'œuvres    nouvelles.    Aucun    établissement    d'assistance 


(i)  BEAUFRETON,  op.  cU.,  page  262, 
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publique  ne  peut  être  créé  sans  l'autorisation  du  pouvoir       ^^^^^^^^^ 
central,  et  cette  autorisation  sera  refusée  si  rétablisse-  de  lien  naturel 
ment  ne  correspond  point  à  un  besoin  réel  et  s'il  ne  paraît 
pas  en  mesure  de  réunir  les  ressources  suffisantes  à  son 
fonctionnement  (1).  L'établissement  nouveau  aura,  pour  le 
guider,  l'exemple  des  services  similaires  et  son  règlement 
propre  sera,  par  surplus,  approuvé  par  le  représentant  du 
pouvoir  central  (ministre,  préfet  ou  sous-préfet).  Or,  rien 
de  pareil  n'existe  en  matière  de  bienfaisance  privée  :  une 
même  localité  pourra  avoir  plusieurs  institutions  poursui- 
vant le  même  but,  tandis  que  la  localité  voisine  en  sera 
dépourvue  ;  ces  institutions  arrêteront  à  leur  gré  les  termes 
de  leurs  statuts  (sauf  dans  le  cas  où  elles  sollicitent  la 
reconnaissance  d'utilité  publique);  elles  ne  connaîtront  que 
vaguement  le  mode  de  fonctionnement  des  œuvres  qu'elles 
pourraient  choisir  pour  modèles.  Il  importe  donc  de  les 
guider  dans  cette  voie. 

11  faut  aussi  leur  faciliter  des  rapports  permanents  et  Happons  des 
durables  avec  l'assistance  publique.  «  On  ne  peut  exiger, 
en  elfet,  que  celle-ci  entre  en  relations  avec  chacune  des 
œuvres,  d'autant  plus  que  nombre  de  créations,  ne  répon- 
dant à  aucun  besoin,  ou  répondant  mal  à  des  besoins  réels, 
se  montrent  singulièrement  éphémères.  Il  faudrait  qu'il  y 
eût,  en  quelque  sorte,  une  représentation  de  la  charité 
privée  qui,  sans  être  elle-même  une  œu\  re,  put  servir  d'in- 
termédiaire entre  les  œuvres  et  l'assistance  publique  (2). 

Quelque  indispensable  que  soit  leur  tâche,  les  organes  Ditiîcuiié 
de  relation  destinés  à  assurer  tous  ces  services  ne  sont 
pas  sans  se  heurter  à  de  grosses  difhcultés.  La  diversité 
d'origine  des  (euvres  privées,  la  diversité  de  caractère 
de  leurs  dirigeants,  le  conllit  existant  souvent  entre 
leurs  tendances  confessionnelles  ou  politiques  rendent 
l'entente  entre  elles  bien  difticile.  Catholiques,  protestants, 
Israélites  et  libres-penseurs,  conservateurs  et  socialistes. 


teuvres 
privées  avec 
l'assistance 

publique 


rencontrées 


(i)  Une  première  dotation  est  d'ailleurs  toujours  exigée. 

(2)  Cf.  BEAUFRETON  :  Assistance  publique  et  charité  privée,  page  203. 
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"^j^j~j^  marcheront-ils  la  main  dans  la  main  sur  le  terrain  de  la 
rencontrées  bienfaisance,  alors  qu'ils  sont  antagonistes  sur  les  autres 
terrains  ?  Nous  ne  pouvons  mieux  répondre  à  cette 
objection  qu'en  citant  quelques  lignes  d'un  des  repré- 
sentants les  plus  autorisés  de  la  bienfaisance  catho- 
lique (1)  : 

Après  avoir  constaté  que  l'Office  central  des  œuvres  de 
bienfaisance  a  compris  dans  son  recueil  «  toutes  les  œuvres 
qui  s'inspirent  d'une  pensée  de  bienfaisance  et  d'assistance 
directe  ou  indirecte,  quel  que  soit  leur  caractère  confes- 
sionnel, catholique,  protestant,  Israélite,  et  aussi  celles  qui 
n'ont  aucun  caractère  confessionnel  »,  M.  d'HAussoNViLiE 
ajoute  :  «  On  m'assure  que,  dans  le  monde  catholique, 
quelques  bonnes  âmes  se  sont  émues  de  cette  promiscuité. 
Elles  auraient  voulu  que,  dans  ce  recueil,  il  ne  fût  question 
que  des  œuvres  catholiques,  sauf  à  ce  que  protestants, 
Israélites,  libres-penseurs,  publiassent  leur  dictionnaire  à 
part,  l'ai  quelque  peine  à  comprendre  leur  émotion,  car  ces 
bonnes  âmes  sont,  je  n'en  doute  pas,  des  âmes  charitables; 
si  ces  excellentes  personnes  étaient  témoins,  dans  la  rue,  de 
quelque  accident,  si  elles  voyaient,  par  exemple,  un  malheu- 
reux à  demi  écrasé  par  une  automobile,  avant  de  le  ramas- 
ser, de  le  conduire  peut-être  elles-mêmes  chez  le  pharma- 
cien ou  à  l'hôpital  le  plus  voisin,  elles  ne  lui  feraient  assu- 
rément point  passer  un  examen  théorique  et  se  compor- 
teraient vis-à-vis  de  lui  comme  le  bon  samaritain  que 
l'Evangile  nous  olire  comme  modèle.  Pourquoi  les  auteurs 
de  ce  Compendium  n'en  auraient-ils  pas  fait  autant  et  n'au- 
raient-ils pas  mis  à  la  disposition  de  chacun  les  renseigne- 
ments dont  il  peut  avoir  besoin,  suivant  que  le  malheureux 
auquel  il  veut  venir  en  aide  appartient  à  telle  ou  telle  reli- 
gion ou  n'appartient  à  aucune  religion  quelconque  ?  Pour 
Dieu  !  n'imposons  pas  des  frontières  à  la  charité  et  ne 
rétrécissons  pas  son  domaine  ». 


(i)    D'HAUSSONVILLE,    Préface  du   Paris   charitable  et   bienfaisant,  édi- 
tion 1912. 
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On  pourrait,  il  est  vrai,  redouter  que  l'existence  de  rela- 
lations  sans  cesse  plus  étroites  entre  les  œuvres  ne  Unisse  rencontrées 
par  uniformiser  la  bienfaisance  privée,  par  lui  ôter  sa  spon- 
tanéité et  sa  richesse  d'expérimentation,  et  par  la  réduire, 
en  un  mot,  au  rôle  d'une  sorte  d'assistance  publique  auxi- 
liaire. Nous  dirons  plus  loin  le  cas  qu'il  faut  faire  de  cette 
objection  lorsque  nous  parlerons  des  Unions  d'cjiaivres  (1). 

Dès  1656,  un  Comité  central  des  Compa.i>Tiies  paroissiales  Historique 
fut  constitué  à  Paris  en  vue  d'établir  «  une  charitable  cor- 
respondance entre  elles  pour  travailler  avec  plus  d'union 
aux  bonnes  œuvres  qui  sont  à  faire  dans  l'étendue  des 
paroisses,  et  s'entr'aider  mutuellement  pour  les  faire  réussir 
avec  succès  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  édihcation  et 
soulagement  du  prochain  ». 

«  Sous  la  Restauration,  Mgr  de  Maxxox,  évêque  de  Rennes, 
tenta  d'étabhr  un  concert  entre  les  diverses  œuvres  de  la 
ville  pour  éviter  les  abus.  Il  abandonna  cette  idée  par  suite 
de  certaines  résistances  qu'il  crut  devoir  respecter  ». 

«  Un  peu  plus  t[ird,  sous  le  (louvernement  de  juillet, 
Armand  de  Mhi.ux  établit,  auprès  des  Annales  de  la  Charité, 
un  «  Bureau  de  renseignements  »,  oi^i  les  personnes  chari- 
tables trouvaient  gratuitement  et  conlidentiellement  des 
informations  sûres  au  sujet  des  indigents  de  toutes  catégo- 
ries qui  sollicitaient  des  secours  (2)  ». 

A  la  suite  du  succès  obtenu  par  ce  bureau  de  renseigne 
ments,  un  Comité  fut  constitué,  où  se  rencontraient  les 
délégués  des  œuvres  paroissiales  sous  la  présidence 
d'Armand  de  Mhlux.  «Mais  le  désir  de  compléter  le  Comité 
par  la  présence  du  vicaire  général chiirgé  par  l'archevêque 
de  la  direction  spirituelle  des  ceuvres,  fut  sa  perte;  les  plus 
dévoués  y  crurent  voir  un  commencement  de  dépendance, 
comme  une  tentative  d'usurpation  {[\)  ». 

Une  conférence  libre  des  associations  charitables,  réunie 


(i)  Voir  page  4o3. 

(2)  Cf.  :  BEAUFRETON,  op.  cil. 

(3)  Ibid. 


400  L'AâSISTAKCÈ  EN  FRANCE 

--^ — : en  septembre  1851  par  le  maire  du  xif  arrondissement,  ne 

Historique  .x-.it-> 

survécut  pomt  au  Coup  d'Etat. 

«  Sous  l'Empire,  de  Melun  voulut  reprendre  avec  le  Mes 
sager  de  la  Charité,  quelque  chose  d'analogue  ;  il  annonça 
des  consultations  sur  les  œuvres  et  réunit  leurs  représen- 
tants; mais  une  note  dans  les  journaux  sur  les  services  que 
le  Comité  pouvait  rendre  à  l'assistance  publique  et  privée 

éveilla  de  hautes  susceptibilités On  enjoignit  à   tous 

ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  appartenaient  à  une  adminis 
tration   quelconque,  de  s'éloigner  de  ces  séances  dange- 
reuses, ce  qui  emporta  la  majorité  des  associés  (1)  ». 

Depuis  lors,  un  certain  nombre  d'Unions  d'oeuvres  se  sont 
fondées,  notamment  dans  les  arrondissements  de  Paris.  Des 
Offices  centraux  surtout  se  sont  créés,  à  Paris  d'abord, 
en  1890,  ensuite  dans  différentes  villes  de  province. 

Les  deux  formes  principales  d'entente 

Unions  d'œuvres  et  offices  centraux 
Les  avantages  L'eutcnte  entre  les  diverses  institutions  privées  peut,  se 
ï'œuvrer  ^^^^^  ^^^^  directement,  sous  la  forme  d'Unions  d'œuvres,  soit 
indirectement,  par  l'intermédiaire  d  un  Office  central  des- 
tiné simplement  à  donner  des  renseignements  aux  œuvres 
ou  à  exercer  son  contrôle  effectif  sur  les  pauvres.  La  pre- 
mière forme  seule  constitue  véritablement  une  entente . 

Ce  n'est  point  à  dire  que  les  Offices  centraux  n'aient  pas 
constitué  une  innovation  très  heureuse  pour  la  bienfaisance 
privée  et  ne  soient  pas  des  organismes  infiniment  précieux. 
Mais  leur  rôle  est  tout  à  fait  insuffisant.  11  ne  suffit 
pas,  en  effet,  de  procéder  à  une  communication  indi- 
recte de  renseignements,  il  faut  surtout  assurer  l'échange 
directe  des  idées  en  vue  du  perfectionnement  des  méthodes. 
Or  c'est  surtout  par  les  Unions  d'œuvres  que  cet  échange 
d'idées  peut  être  fécond.  Sans  de  telles  Unions,  des  hommes 
de  bonne  volonté  appartenant  à  des  confessions  ou  à  des 

(1)  BEAUFRETON  ;  up.  cit. 
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partis  divers  pourront,  certes,  se  réunir  en  conférences  —  ; * 

^  jr  ;  7  [  ^,g  avantages 

mais  ces  conférences  seront  toujours  trop  brèves  et  trop  des  unions 
peu  généralisées  pour  donner  des  résultats  eflicaces.  d  œuvres 

Cependant,  les  Unions  paraissent  susciter  beaucoup  plus  Les  ditticuités 
de  susceptibilités  que  les  Offices  centraux, et  leur  constitu-       .quelles 

^  ^  '  rencontrent 

tion  se  heurte  le  plus  souvent  à  de  grosses  diflicultés  :  c'est 
qu'à  l'Office  tous  les  délégués  se  trouvent  sur  le  pied  de 
l'égalité,  comme  les  clients  d'un  même  magasin.  Cet  org[i- 
nisme  n'est  pas  considéré  comme  le  couronnement  d'une 
hiérarchie,  mais  uniquement  comme  un  service  commun 
ouvert  à  tous.  Chacun  y  prend  seulement  les  renseigne- 
ments qu'il  désire  et  en  tire  tel  parti  qui  lui  convient.  Nul 
n'est  tenu  de  fournir,  par  compensation,  les  indications  qu'il 
possède  en  échange  de  celles  qu'il  a  reçues.  En  un  mot, 
c'est  un  service  commode  dont  on  se  sert  utilement  à  son 
gré,  mais  qui  n'entrave  aucune  initiative  et  ne  crée  aucune 
dépendance. 

On  peut  reprocher,  au  contraire,  aux  Unions  d'ôter,  aux 
œuvres  qui  en  font  partie,  un  peu  de  leur  autonomie  —  puis- 
qu'elles sont  soumises  à  la  direction  d'ensemble  de  l'Union, 
un  peu  de  leur  initiative  —  puisqu'elles  doivent  s'inspirer 
des  principes  directeurs  qui  auront  prévalu  au  Comité  de 
l'Union. 

Or,  les  personnes  charitables  qui  fondent  une  institution, 
entendent  généralement  créer  un  domaine  où  elles  seront 
libres  d'agir  à  leur  guise.  Elles  ne  veulent  pas  se  contenter 
de  donner  leur  argent  sans  connaître  l'affectation  qu'il 
reçoit  (comme  c'est  le  cas  lorsqu'elles  remettent  leur  offrande 
à  lassistance  publique).  On  risque  donc,  en  groupant  les 
œuvres  en  une  Union  fortement  centralisée,  d'écarter  beau- 
coup de  gens,  bienfaisants  mais  très  jaloux  de  leur  liberté. 

D'autre  part,  grâce  à  l'entière  autonomie  dont  elle  jouit, 
la  bienfaisance  privée  peut  se  permettre  toutes  les  initia- 
tives, toutes  les  expériences,  même  les  plus  audacieuses. 
Et,  ce  sont  partois,  dans  ces  matières  complexes,  les  ten- 
tatives les  plus  imprudentes  en  apparence  qui  sont  les  plus 
fécondes  en  heureux  lendemains.  Dans  tous  les  cas,    si 

2(3 
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décisions 
est  à  craindre 


, ,.  ■  ■   ■        l'essai  tenté  n'aboutit  pas,  les  fautes  et  les  erreurs  commises 

L  initiative  ^       ' 

serait  en  Toccurrence  sont  d'une  importance  limitée  et  serviront 
supprimée  ^^^^-ji^^  indication  pour  l'avenir.  Si  le  succès,  au  contraire, 
couronne  les  efforts  faits,  un  progrès  nouveau  sera  défini- 
tivement accompli  et  des  méthodes  nouvelles  vont  doré- 
navant concourir  à  l'amélioration  non  seulement  des  insti- 
tutions privées,  mais  encore  de  l'assistance  publique. 

N'est-il  point  à  craindre  que  les  Unions  ne  viennent  contra- 
rier  ces    heureuses    dispositions,     en    uniformisant   les 
méthodes  des  œuvres,  en  devenant  des   censeurs  impi- 
toyables pour  les  jeunes  organismes  placés  sous  leur  direc- 
tion? Beaucoup  de  fautes  seront  certes  évitées  grâce  à 
elles,    mais   beaucoup  d'initiatives    heureuses  ne  seront 
jamais  prises. 
La  lenteur  des      D'autrc  part,  il  cst  indéniable  que  bien  souvent  la  bien- 
faisance privée   s'exerce  à  tort  —  mais  quand  elle  ne  se 
trompe  point,  elle  donne  doublement  bien,  car  elle  donne 
vite,  sans  s'embarrasser  des  formalités  qui  sont,  pour  l'assis- 
tance publique,  autant  de  garanties  mais  aussi  autant  d'en- 
traves. Lorsque  chaque  œuvre  particulière  ne  pourra  plus 
accorder  des  secours  d'une  certaine  importance  sans  con- 
sulter au  préalable  le  Comité  de  l'Union,  la  bienfaisance 
privée  retombera  dans  les  lenteurs  de  l'assistance  publique. 
En  un  mot  les  Unions  d'œuvres  finiront  par  donner  à  la 
bienfaisance  privée  tous  les  avantages    de    l'assistance 
publique,  mais  elles  lui  auront  enlevé  ses  qualités  propres. 
De  tels  arguments  ont  une  valeur  incontestable  —  et 
critiques      cependant  il  nous  paraît  indispensable  d'établir  entre  les 
institutions  un  lien  plus  intime  que  leur  adhésion  au  même 
Office  central.  Il  est  nécessaire  que  les  œuvres  ne  se  con- 
tentent point  de  venir,  de  temps  à  autre,  à  l'Office,  demander 
quelques  renseignements,  mais  qu'elles   prennent  l'habi- 
tude de  ne  jamais  agir  sans  avoir  pris  ces  renseignements; 
il  est  nécessaire  qu'elles  apportent,  de  leur  côté,  toute  la 
documentation  dont  elles  disposent,  et  il  est  nécessaire 
qu'elles  bénéficient  de  l'expérience  acquise  par  les  orga- 
nismes plus  anciens  ou  simplement  voisins  —  sans  quoi 
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le  principal  avantage  de  la  bienfaisance  privée,  la  mul-  —         ^    • 

^  ^  '='  ^  Réponse  a  ces 

tiplicité  infinie  des  tentatives,  disparaît,  puisque  per-  critiques 
sonne  ne  profitera  des  expériences  faites.  Les  œuvres  ne 
prendront  pas  ces  habitudes  indispensables,  si  elles  n  ont 
pas  des  délégués  qui  se  réuniront  fréquemment  et  constitue- 
ront une  sorte  de  section  permanente.  Il  faut  donc  qu'elles 
se  groupent  en  Unions.  Mais  il  n'est  pas  utile,  pour  cela, 
qu'elles  renoncent  à  leur  indépendance  :  elles  peuvent  très 
bien  rester  maîtresses  absolues  de  leur  action,  si  ces  Unions 
sont  de  simples  fédéi'atlon^^  où  chacun  demeurera  même 
libre  de  ne  point  suivre  la  majorité,  mais  où  chacun  aura  été 
mis  en  état  d'écouter  tous  les  arguments  invoqués.  C'est,  en 
un  mot,  moins  une  Union  qu'une  Réunion  des  (cii.rrcs  qui 
nous  paraît  nécessaire. 

Nous  sommes  persuadé,  en  outre,  que  la  rapidité  des 
secours  ne  sera  pas  sensiblement  diminuée  si  l'échange 
des  renseignements  est  organisé  de  façon  pratique,  et  sur- 
tout si  chacun  y  apporte  toute  la  bonne  volonté  désirable. 

Dans  de  pareilles  conditions,  la  bienfaisance  privée  ne 
perdrait  rien  de  ses  qualités  anciennes  et  en  acquerrait  de 
nouvelles. 

Ceci  posé,  nous  allons  successivement  étudier  : 

1"  Les  Unions  d'œuvres  soit  semblables,  soit  diverses; 

2"  Les  Ofilices  centraux. 

Nous  dirons  quelques  mots  ensuite  des  OiHces  de 
contrôle. 

1"  Uxioxs  i/(]:iJVRi';s 


Il  y  a  lieu,  selon  nous,  de  diviser  en  deux  catégories  les 
œuvres  groupées  en  Unions.  Les  unes,  nées  d'une  même 
inspiration,  sont  comme  les  liliales  d'une  même  institution 
initiale.  C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  les  Conférences  de 
Saint- Vincent-de-Paul.  Les  autres,  résultant  chacune  dune 
inspiration  particulière,  après  avoir  été  indépendantes,  se 
sont  volontairement  groupées,  parce  qu'elles  ont  comiMis 
le  besoin  de  ce  rapprochement. 

Les  premières  seront  beaucoup  plus  fortement  centra- 
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Unions 
d 'œuvres 


Usées,  beaucoup  plus  dépendantes  d'un  comité  directeur;  le 
poids  de  cette  dépendance  leur  sera  d'ailleurs  léger  parce 
que  les  principes  qui  leur  seront  imposés  par  l'organisme 
central,  seront  les  principes  mêmes  dont  elles  tirent  leur  ori- 
gine .  Dans  le  second  groupe,  au  contraire,  les  œuvres  ne 
se  conformeront  que  si  elles  le  veulent  bien  aux  méthodes 
qui  leur  seront  proposées . 
Nous  allons  donc  examiner  successivement  : 

a)  Les  œuvres,  de  relation  entre  des  institutions  sem- 
blables ; 

b)  Les  œuvres  de  relation  entre  des  institutions  diffé- 
rentes . 


Œuvres    de 
préservation 

et  de 
relèvement 


aj  Unions  cVœavres  semblables 

(a)  Parmi  les  œuvres  de  préservation  et  de  relèvernent 
moral,  nous  citerons: 

La  Ligtœ  nationale  contre  r alcoolisme ^  147,  boulevard 
Saint-Germain,  à  laquelle  ont  adhéré  presque  toutes  les 
Sociétés  antialcooliques  («  Croix  blanche  »,  «  Croix  bleue  », 
«  Jeunesse  française  tempérante  » ,  «  Etoile  universi- 
taire »,  etc.  ) . 

h' Association  catholique  internalionale  pour  la  protec- 
tion de  la  jeune  fille ^  4  bis  rue  Jean  Nicot,  qui  s'occupe  de 
fédérer  les  œuvres  et  institutions  locales  visant  la  protec 
tion,  le  patronage  et  le  placement  des  jeunes  filles. 

L'œuvre  crée  de  nouveaux  comités  régionaux  et  établit 
des  relations  entre  eux.  Elle  a  organisé  un  service  de 
renseignements. 

Le  Conseil  national  des  femmes  françaises  L  avenue 
Malakoff,  qui  a  pour  objet  d'établir  un  lien  de  soHdarité 
entre  les  diverses  Sociétés  et  œuvres  s'occupant  de  la  con- 
dition et  des  droits  des  femmes,  pour  tout  ce  qui  se  réfère 
à  leurs  intérêts  sociaux  et  matériels,  à  leurs  droits  et  à  leurs 
devoirs  dans  la  société  et  dans  la  famille . 

La  Commission  centrale  des  patronages  et  œuvres 
de  jeunesse^  20,  rue  de  Varenne . 


bon  marché 
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(b)  Parmi  les  œuvres  destinées  à  améliorer  à  la  fois  1  état  

Œuvres    pour 

moral  et  sanitaire  des  pauvres  :  k  santé 

U Union  nationale  des  colonies  de  vacances  et  du  grand  "pfj^sî^ue^ 
au%  8,  rue  )ouffroy,  qui  a  pour  but  de  faciliter  aux  œuvres  des  pauvres 
l'obtention  d'avantages  matériels  communs  à  toutes  les  colo- 
nies de  vacances,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  trans- 
ports, les  assurances,  les  installations  de  colonies.  Elle  cen- 
tralise tous  documents  sur  les  œuivres  du  grand  air  en 
France  et  à  l'Etranger.  Elle  prête  son  appui  moral  aux 
organisations  et  suscite  la  création  de  nouvelles  colonies  de 
vacances.  Elle  n'intervient  en  rien  dans  le  fonctionnement 
des  institutions  adhérentes  qui  conservent  leur  entière 
autonomie. 

(c)  Au  point  de  vue  des  habitations  à  bon  marché:  Habitations  à 
La   Société  française  des  habitations  à  bon    marché, 

4,  rue  Lavoisier,  fondée  par  M.  Siegfrihd  en  1880,  qui  encou- 
rage dans  toute  la  France  la  construction  par  les  particu- 
liers, les  industriels  ou  les  sociétés  locales,  de  maisons  salu- 
bres  et  à  bon  marché.  Elle  s'occupe  notamment  de  pro- 
pager les  moyens  propres  à  faciliter  aux  employés,  arti- 
sans et  ouvriers,  l'acquisition  de  leur  maison.  Elle  s'inter- 
dit toute  action  directe,  mais  elle  communique  gratuite- 
ment aux  intéressés  les  documents  qui  peuvent  leur  être 
utiles;  elle  publie  un  bulletin  trimestriel  qui  contient  des 
données  législatives,  statistiques,  économiques  et  sociales 
sur  les  questions  des  habitations  ouvrières,  et  organise  des 
conférences,  des  concours  et  des  enquêtes  au  sujet  desquels 
elle  distribue  des  prix. 

(d)  Parmi  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  :  Assistance  par 
l.eCornltéce/Urfddesrrffrres  (rasslstanre jx/r le  iraraU^ 

49,  rue  Miromesnil,  fondé  en  1891,  se  propose  de  vulgariser 
l'idée  de  Tassistanceparle  travail,  d'en  généraliser  les  appli- 
cations, d'en  déterminer  les  moyens  pratiques.  Il  s'efforce 
de  favoriser  le  développement  des  œuvres  de  travail  exis- 
tantes et  la  création,  dans  les  quartiers  de  Paris  et  dans  les 
départements  qui  en  sont  dépourvus,  de  nouveaux  établis- 
sements. 


le    travai 
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Unions  b)  Unions  d' œuvres  diverses 

d'œuvfes 

diverses  Nous  pouvons  grouper  ces  Unions  en  trois  catégories  : 

r*  Celles  qui  ont  étendu  petit  à  petit  leur  action  à  la 
plupart  des  divers  modes  d'assistance,  en  même  temps 
qu'elles  fondaient  de  nouvelles  œuvres  ; 

2"  Celles  qui  établissent  un  lien  entre  des  institutions  déjà 
prêtes  à  se  grouper  naturellement  par  la  communauté 
d'inspiration  et  par  la  similitude  de  caractère  de  leurs  pro- 
moteurs. C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  les  œuvres  reli- 
gieuses; 

3"  Celles  qui  se  proposent  d'établir  des  relations  entre 
œuvres  d'une  circonscription  territoriale  délimitée  (canton 
à  la  campagne,  ville  de  moyenne  importance,  arrondisse- 
ments ou  quartiers  dans  les  grandes  villes).  Entre  ces  ins- 
titutions fonctionnant  côte  à  côte,  l'entente  est  tout  à  la 
fois  le  plus  nécessaire  —  parce  qu'elles  seront,  par  la  force 
des  choses,  appelées  à  secourir  les  mêmes  indigents,  et  le 
plus  facile  —  par  suite  de  leur  voisinage. 
Œuvres  gêné-      Parmi   les  Unions   étendant  leur  action  sur  différents 
leur^action     modcs  d'assistaucc,  la  vSociété  de  Saint- Vincent-de-Paul, 
sur  différents  5   ^MQ  dc  Furstcmbcrg,  fondée  en  1833  par  MM.  Bailly, 

modes  '  "  ^  ' 

d'assistance    OzAXAM,  Lallier  ct  Le  Taillandier,  apparaît  incontestable- 
ment au  premier  rang. 

Nous  en  avons  déjà  parlé  assez  longuement  (1).  Rappe- 
lons seulement,  pour  montrer  la  diversité  des  institutions 
sur  lesquelles  elle  exerce  son  influence,  qu'il  existait,  en 
1911, 280  conférences  dans  la  Seine  —  dont  100  paroissiales 
à  Paris  ct  56  dans  la  banlieue  dc  la  Seine,  67  dans  les 
patronages  et  œuvres  ouvrières,  36  dans  les  Sociétés  ami- 
cales des  écoles  chrétiennes,  12  dans  les  maisons  d'éduca- 
tion, 9  dans  les  catéchismes  de  persévérance,  36  œuvres 
de  Sainte-Famille,  32  secrétariats  du  peuple,  25  fourneaux, 
48  comités  de  mariage,  3  patronages,  3  œuvres  des  jardins 


(i)  Cf.  L'Assistance  aux  Miséreux  en  France,  Volume  I,  Chapitre  VII,  page 
344  et  suivantes. 
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ouvriers,   1   bureau  de  placement  gratuit,    1    colonie   de   — 

^  r-  c  ;  Œuvres  ge né- 

vacances  (1).  raies  étendant 

Chaque  conférence  se  gouverne  elle-même,  mais  pour  sur^^ditTérents 
maintenir  l'unité  d'esprit  et  d'action,  il  existe  des  Conseils        modes 
locaux  dont  les  délégués  composent  un  Conseil  supérieur. 

La  Société  philanthropique,  15,  rue  de  Bellechasse,  a 
été  fondée  en  1780  et  reconstituée  en  1801.  Nous  ne  revien- 
drons sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  à  son 
sujet  (2),  que  pour  énumérer  brièvement  les  services  divers 
dont  elle  s'occupe  : 

Traitement  gratuit  à  domicile  des  malades  pauvres; 
hôpital  chirurgical  ;  dispensaire  chirurgical  pour  femmes 
et  enfants;  dispensaires  spéciaux  pour  enfants;  dispensai- 
res pour  adultes;  27  fourneaux  économiques;  3  asiles  de 
nuit  pour  femmes  et  enfants;  asile-ouvroir  pour  femmes 
enceintes;  asile  maternel  pour  la  convalescence  des  femmes 
en  couches;  asile  temporaire  d'enfants  ;  pensions  d'enfants; 
pensions  viagères;  primes  d'encouragement;  secours  de 
loyer  et  de  vêtements;  9  habitations  économiques;  4  hôtels 
meublés  pour  dames  et  jeunes  h  lies;  hospice  pour  femmes 
âgées. 

C'est  petit  à  petit  que  ces  deux  grandes  Sociétés,  cons- 
tituées tout  d'abord  avec  un  but  bien  déterminé  (la  visite 
des  pauvres  pour  la  Société  de  Sîiint-Vincent-de-Pnul,  les 
secours  d'aliments  pour  la  Société  philanthropique)  ont  été 
amenées,  à  mesure  qu'elles  entraient  plus  complètemeni 
en  contact  avec  la  misère  et  que  leurs  ressources  s'accrois 
saient,  à   étendre  leur  action    aux  autres  modes  d'à 


ssis- 


tance. 

Les  plus  typiques  des  Unions  d'œuvres  d'origine  dillé         union 
rente  mais  nées  d'une  même  inspiration,  sont  celles  qui  ont 


(i|  et  :  Paris cliarilablccl  hioifaisaiil.  --  Nous  i-c^reilons  de  ne  pouNoii-  roui-nii- 
sur  cette  œuvre  des  données  statistique:.  d'eiiseinl-»le  précises,  la  So^irie  s\iaiii 
refusée  par  une  lettre,  très  courtoise  mais  aucunement  inoti\L'C,  à  nous  loiiniii- 
le  moindre  rensei[,uienient  —  contraireineni  à  la  plupart  des  i;randes  (euvres 
d'assistance,  de  l'amabilité  desquelles  nous  n'avons  eu  c]u'à  nous  louer, 

(2)  Cf.  LWssistancc  aux  Miséreux  oi  /■')-a)tcc.  Volume  1,  riiapiti-c  \ll,  [la^e 
3'")o  (ît  suivantes. 
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:^^~l       pour  but   de  coordonner  les  organismes  relevant  d'une 
d'œuvres  nées  même  confession. 
inspir^foT        Pour  la  confession  catholique,  citons  à  titre  d'exemple  : 
V  Union    populaire     catholique^    17,     rue     Hamelin, 
groupement  d'œuvres  populaires,  charitables,  sociales  et 
religieuses,  dont  le  but  est  de  venir  en  aide  à  la  population 
pauvre  et  de  la  moraliser.  Elle  possède  des  permanences 
dans  les  v%  xm%  xvm%  xix'  et  xx'  arrondissements,  et  en 
banlieue  :  à  Bagnolet,  Boulogne,  Clichy,  Courbevoie,  Saint- 
Denis. 

Il  existe,  en  outre,  dans  toutes  les  paroisses  des  grandes 
villes,  des  groupements  d'œuvres  religieuses,  charitables 
et  sociales,  sous  la  direction  du  clergé. 

En  ce  qui  concerne  la  confession  protestante,  la  Délé- 
gation générale  des  Diaconats  réformés,  4,  rue  d^ l'Ora- 
toire, constitue  à  Paris,  pour  l'Eglise  réformée,  une  union 
des  20  diaconats  réformés  du  département  de  la  Seine.  Les 
distributions  de  secours  sont  faites  directement  par  les  dia- 
conats réformés  particuliers,  mais  la  Délégation  générale 
gère  une  caisse  centrale  qui  permet,  avec  l'excédent  de 
recettes  des  uns,  de  suppléer  à  l'excédent  de  dépenses  des, 
autres. 

1^' Association  de  bienfaisance  parmi  les  protestants 
réformés  de  Paris  et  du  départements  de  la  Seine,  4,  rue 
de  l'Oratoire,  représente  légalement,  en  particulier  pour 
l'acceptation  des  dons  et  legs,  l'ensemble  des  pauvres  du 
protestantisme  réformé,  à  Paris  et  dans  le  département  de 
la  Seine . 

Pour  les  luthériens,  V Association  de  bienfiisance parmi 
les  protestants  luthériens  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine^  centralise  et  coordonne  la  bienfaisance  de  l'Eglise 
luthérienne,  en  s'interdisant  toute  discussion  étrangère  à 
ce  but  précis . 

Le  Comité  de  bienfaisance  israélite  de  Paris,  60,  rue 
Rodier,  et  V Association  Zadoc-Kahn^  17,  rue  Saint- 
Georges,  jouent  le  même  rôle  dans  la  bienfaisance  isra- 
élite. 
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En  raison  de  la  diversité  non  seulement  d'attribution, 
mais  aussi  d'inspiration  et  d'origine,  il  est  bien  difficile  de 
constituer  de  véritables  Unions,  dans  une  circonscription 
territoriale  déterminée,  entre  œuvres  réellement  distinctes. 
Les  Unions  existantes  sont  bien  plutôt  des  groupements 
d'œuvres  ayant  toutes  une  même  origine  et  obéissant  à 
une  même  inspiration.  Elles  sont  donc  analogues  à  celles 
que  nous  venons  de  voir  dans  les  deux  premières  catégo- 
ries. Nous  citerons,  à  Paris,  le  (rrotipc  des  (nirres  chari- 
tables et  assoelatlons  ouvrières  du  Movlln-Vert^  92,  rue 
du  Moulin-Vert,  qui  comprend  les  services  les  plus  divers  : 
amélioration  du  logement  ouvrier;  comité  d'assistance  aux 
vieillards  et  aux  incurables;  prévention  pour  tuberculeux 
à  Tumiac  (Morbihan)  ;  revue  V Assistance  éducative  ; 
école  libre  d'assistance  vestiaire  des  pauvres  ;  mutualité 
maternelle;  assistance  parle  travail,  etc..  Chacune  de  ces 
institutions  ou  associations  jouit  d'une  entière  autonomie, 
a  son  budget  propre  et  son  Conseil  d'administration  parti 
cuHer. 

U Association  d\.euvres  dlmçjiène  et  (Vasslstancc  de 
Plaisance^  66,  rue  Vercingétorix,  comprend  également 
des  institutions  très  diverses,  mais  qui  font,  en  somme,  par- 
tie d'une  même  œuvre  d  ensemble.  Il  en  est  ainsi  des  Unions 
paroissiales  catholiques. 

Les  Unions,  par  circonscriptions  territoriales,  d'ceuvres 
véritablement  distinctes,  limitent  en  général  leur  action, 
quoique  portant  le  nom  dUInions,  à  un  simple  échange  de 
renseignements.  Elles  se  rapprochent  dès  lors  beaucoup 
plus  des  Offices  centraux  que  des  Unions. 

Le  Congrès  de  1900  a  émit  le  vœu  «  ciu'une  entente  s'éta- 
blit, au  point  de  vue  des  renseignements,  entre  les  dix  erses 
œuvres  de  bienfaisance  des  arrondissements  ou  des  quar 
tiers  dans  les  grandes  villes;  à  cet  effet,  des  délégués  de 
chacune  de  ces  (L^uvres  seraient  désignés  pour  fournir  des 
renseignements,  sur  chacune  des  personnes  qu'elles  assis- 
tent, au  Comité  constitué  par  ki  réunion  de  ces  délégués; 
les  fiches  établies  à  l'aide  de  ces  renseii^nementsne  seraient 
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mcme  circons- 
cription 
territoriale 


— -. — ;; —   communiquées  qu'aux  représentants  des  œuvres  de  bien- 

Un ion  des  i  -a 

œuvres  d'une  faisancc  dûment  inscrites  auprès  du  Comité  local;  les 
Comités  locaux  pourraient  se  réunir  et  constituer  un  Bureau 
central  de  bienfaisance  ». 

C'est  dans  cet  esprit  que  se  fonda,  à  Paris,  dans  l'hiver 
de  1905-1906,  V Union  des  œuvres  du  xiv^  arrondisse- 
ment. D'autres  Unions  d'œuvres  se  formèrent  ensuite 
dans  les  v",  ix%  xii",  xiir,  xvii%  xviif ,  xx'  arrondissements. 

Les  Unions  d'œuvres  des  arrondissements  de  Paris 
viennent  elle-mêmes  de  se  réunir  en  un  Groupement  des 
Unions  d'cruvres parisiennes  d'assistance  et  d'aide  sociale. 
Le  groupement  s'est  réuni  le  12  novembre  1913,  49,  rue  de 
Miromesnil,  sous  la  présidence  de  M.  Ferdinand  Dreyfus, 
sénateur. 

Presque  toutes  les  Unions  de  Paris,  ainsi  que  l'administra- 
tion de  l'assistance  publique  avaientenvoyé  desdélégués  (1). 

Même  en  l'absence  d'Unions  régulièrement  constituées, 
des  rapports  s'établirent  entre  les  œuvres  privées  dans 
certains  arrondissements.  C'est  ainsi  que  l'Union  d'assis- 
tance du  xvf  arrondissement  qui,  tout  d'abord,  se  propo- 
sait uniquement  de  fournir  à  l'indigent  une  occupation  tem- 
poraire, a  maintenant  groupé  de  nombreuses  œuvres 
d'assistance  voisines.  Enfin,  on  observe  parfois  la  création 
d'Unions  temporaires  à  la  suite  de  catastrophes  :  plu- 
sieurs œuvres  importantes  (la  Croix-Rouge^  FAbri^  la 
Li(jiie  fraternelle  des  enfants  de  France^  notamment) 
groupèrent,  par  exemple,  lors  des  inondations  de  1910,  les 
renseignements  dont  disposait  chacune  d'elles,  ce  qui  per- 
mit de  constater  que  certaines  familles  avaient  reçu  jusqu'à 
3  mobiliers  complets! 


L'Office 
central 
parisien 


2"  Offices  centraux  de  renseignements 

Dans  une  courte  étude  parue  en  1910,  M.  Léon  Lefebure, 
qui,  en  1890,  avait  fondé  à  Paris  V Office  central  des  œu- 


(i)    Voir  le  compte-rendu  de   la  séance  dans  la  Revue  philanthropique   du 
5  décembre  191 3.  - 
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vres  de  bienfaisance,  donnait  de  cet  omanisme  la  définition   

TT        .         .        .  ,        X^  .  L'Office 

suivante  :  «  Une  institution  centrale  ou  pourraient  se  ren-  centrai 
contrer  chaque  jour  ceux  qui  souffrent  de  leur  propre  P'i'^'^'e" 
misère  et  ceux  qui  souffrent  de  la  misère  des  autres;  une 
œuvre  fondée  par  l'initiative  privée  à  côté  de  l'assistance 
publique,  en  dehors  de  toute  préoccupation  politique  ou 
confessionnelle,  lien  naturel  reliant  les  œuvres  charitables 
et  intermédiaire  officieux  entre  elles,  le  public  et  l'Etat;  à 
la  fois  instrument  d'investigation  et  instrument  d'action, 
au  courant  de  toutes  les  ressources  de  la  charité,  dirigeant 
les  bienfaiteurs  et  les  pauvres  vers  les  œuvres  appropriées 
à  chaque  cas,  se  chargeant,  s'il  y  a  lieu,  de  toutes  les  deman- 
des qu'ils  ne  peuvent  faire.  Ainsi,  on  arrixait  à  l'entente  par 
un  intermédiaire  unique,  tous  les  renseignements  étaient 
concentrés  en  un  point,  les  professionnels  dépistés  par  un 
contrôle  sévère;  au  lieu  d'être  éparpillées,  isolées,  les 
bonnes  volontés  étaient  rassemblées  en  faisceau,  leur 
action  coordonnée,  toutes  les  ressources  de  la  charité 
mises  en  œuvre  méthodiquement  et  son  rendement  décu- 
plé ». 

Pour  réaliser  le  vaste  programme  conc,ai  par  son  fonda- 
teur, XOfJb'C  central  des  wiirrcs  de  hleitfdi^aitce  jKiri- 
.s/c'/z/^c's dispose  de  serxices  distincts  ayant  les  attributions 
suivantes  : 

1"  Enquête  sur  les  pau\  res  ; 

2"  Enquête  sur  les  œuvres  charitables  de  Paris,  des  dépar- 
tements et  de  l'Etranger; 

:>"  Relations  avec  les  Oflices  centraux  de  province  et  les 
institutions  charitables  de  l'Ittranger; 

4"  Relations  avec  l'assisuince  publique  et  autres  admi- 
nistrations pubUques; 

")"  Placement  des  entants  et  des  vieillards  dnns  les  orphe- 
linats et  les  asiles; 

(y  Rapatriement  des  indigents,  facilités  de  voyages  aux 
convalescents  pauvres. 

L'Office,  quia  son  siège,  17"),  boulevard  Saint-dermain, 
possède  deux  succursales,  l'une  d;ms  le  quartier  de  la  Vil- 
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lette,  115,  rue  d'Allemagne,  l'autre  dans  le  quartier  des  Epi- 
nettes,  4,  rue  du  Marché  Ordener. 

Le  fonctionnement  de  l'œuvre  est  assuré  par  un  Conseil 
de  40  membres,  par  le  bureau  de  ce  Conseil  et  par  un 
administrateur-directeur. 

«  Nous  insisterons,  dit  encore  M.  Lefebure,  sur  le  rôle  de 
ce  dernier.  Il  est  l'agent  général  chargé  d'exécuter  les  déci- 
sions du  Conseil.  C'est  à  lui  que  les  enquêteurs  viennent 
rendre  compte,  chaque  matin,  de  leur  mission;  c'est  par 
lui  que  les  cas  de  misère  sont  examinés,  diagnostiqués  et 
que  sont  recherchées  les  solutions  de  nature  à  y  mettre  fin 
en  provoquant  le  summum  de  l'effort  et  en  substituant, 
dans  la  mesure  du  possible,  une  solution  vraie  au  palliatif 
accidentel.  Il  arrive  que  pour  tirer  de  peine  un  indigent  ou 
toute  une  famille,  l'Office  mette  en  mouvement  cinq  ou 
six  œuvres  ensemble  ou  plusieurs  services  de  l'assistance 
publique.... 

«  L'administrateur-directeur  établit  le  contact  entre  les 
bienfaiteurs  ou  les   pauvres  et  l'œuvre  spéciale  dont  le 

concours  leur  est  nécessaire  » 

«  Son  cabinet  est  un  centre  permanent  de  consultations 
sur  l'efficacité  des  moyens  de  secours,  sur  le  choix  des 
ceuvres  auxquelles  des  libéralités  seraient  destinées,  sur 
des  projets  de  fondation  d'institutions  charitables  nouvelles, 
sur  les  moyens  de  défense  des  institutions  existantes  ». 

Pour  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  son  fonc- 
tionnement, l'Office  central  ne  dispose  régulièrement  que 
des  cotisations  de  ses  membres,  des  intérêts  des  fonds 
placés,  des  dons  qui  lui  sont  faits  sans  aftectation  spéciale 
et  des  produits  des  ventes  ou  fêtes  de  charité.  Pour  l'exer- 
cice 1912-1913,  SCS  dépenses,  égales  à  ses  recettes,  se  sont 
élevées  h  305.978  f r.  99.  La  plupart  des  sommes  qui  lui  sont 
remises  ne  font,  en  effet,  que  passer  entre  ses  mains  pour 
être  immédiatement  données  à  l'œuvre  ou  au  pauvre  aux- 
quels elles  sont  destinées  :  au  mois  de  mai  1913,  le  mon- 
tant des  libérantes  avec  affectation  bien  définie,  ainsi  trans- 
mises aux  œ^uvres  ou  aux  indigents,  par  l'Office,  depuis  sa 
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fondation,  s'élevait  à  4.219.156  fr.  69.  Il  avait  fourni,  à  titre 
de  secours  d'urgence,  des  allocations  à  23.957  indigents  et 
dirigé  sur  des  œuvres  diverses  167.586  personnes.  Il  s'était 
occupé  de  rechercher  un  emploi  à  7.319  personnes,  avait 
placé  dans  les  asiles  ou  orphelinats  16.871  enfants  et  9.095 
vieillards  ou  infirmes,  rapatrié  19.562  personnes,  procuré 
des  secours  de  voyages  à  102.632  individus.  L'Office  central 
qui  possède  plus  de  100.000  dossiers,  avait  reçu  258.474 
demandes  d'enquêtes  depuis  sa  fondation.  Il  avait  adressé 
à  42.897  personnes  des  rapports  détaillés  sur  les  diverses 
œuvres,  en  vue  de  fondations,  subventions,  legs,  etc.  1  ). 
Enfin  et  ce  n'est  pas  là  le  moindre  résultat  de  son  cifort, 
l'Office  central  a  publié  divers  manuels  (2)  renfermant  de 
précieuses  indications  et  où  nous  avons,  pour  notre  compte, 
puisé  de  nombreux  renseignements  (3). 

L'exemple  donné  à  Paris,  en  1890,  par  M.  Lkieburh,  a 
été  suivi  en  province.  Les  villes  de  Marseille  et  de  I3or- 
deaux  en  1891,  de  Pau  en  1892,  de  Lyon  et  de  Lille  en  1895, 
de  Clermond  Ferrand  en  1898,  de  Nancy  en  1899  et,  plus 
récemment,  de  Cannes,  Compiègne,  Reims,  Roubaix  et 
Tourcoing,  ont  successivement  fondé  des  Olîices  centraux, 
dont  certains  ont  exclusivement  l'assistance  pour  objet,  et 
d'autres  (comme  ceux  de  Marseille,  Lille,  Roubaix,  Tour- 
coing;, visent  par  surplus  à  comprendre  des  œuxrcs 
sociales. 

De  1896  à  1908,  VO/'/icc  rentrai  des  iiistitutioiis  soc'uilcs 
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central 
parisien 


OÙiccs 
municipaux 


(i)  Compte-rendu  de  l'exercice  i()i2-uji3. 

(2)  La  France  charitable  et  prci'owintc  (édition  de  iNi)!));  Paris  cluvitahlc 
et  prépayant  {éd'Mions  de  1S97  et  de  i[)o3);  Pans  c/iaritable  et  bienfaisant  (édi- 
tion de  1912);  Recueil  des  œuvres,  associations  et  sociétés  reconnues  d'utilité 
publique:,  Tableau  de  la  charité  à  Paris  ai'ant  la  Révolution  et  pendant  le 
XIX"  siècle.  L'Ottice  central  a  entrepi^is  la  publication  d'une  série  de  tascicules 
indiquant,  chacun  pour  un  département,  les  (fUNres  de  bientaisance  existantes. 
Plusieurs  de  ces  fascicules  ont  déjà  été  publiés  (Cher,  'i'omie,  Pas-de-(/.alais. 
Gironde,  Rhône,  etc.). 

(3)  De  même  à  l'Ktranf^er,  le  «  liureau  central  pour  l'assistance  privée  »  de 
Berlin  publie  chaque  année  un  ouvrage  complet  sur  les  institutions  de  bienfai- 
sance de  la  ville  ;  les  «  Charities  organization  Societies»  publient,  chaque  année 
également,  des  ouvrages  très  documentés  comme  1\<  Annual  Charities  register 
and  Digest  ».  (Cf.  Anatole  WKBEK,  L'Assista)ice  aux  Miséreux  à  l'Etranger, 
(Allemagne  et  Angleterre). 
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et  charitables  de  Lille  a  traité  341 .376  afiaires  se  répartis- 
sant  ainsi  (1)  : 

Demandes  de  travail .    .    .    .    .  25.198 

Demandes  de  secours 5.025 

Renseignements  sur  les  pauvres.  5.555 

Rapatriements 173 

Patronage  des  libérés 2 .  179 

Secrétariat  populaire 1.988 

Prêts  sur  l'honneur 52 

Placements 7.872 

Aiïaires  diverses 389 

Visites  à  l'Office 292.945 

En  1910,  V Office  central  de  Reims ^  fondé  en  1908,  grou- 
pait déjà  26  œuvres  (2). 

\J  Office  central  de  la  charité  bordelaise  a  fourni,  en 
1909,  2.901  renseignements;  il  a  assuré,  cette  même  année, 
8.775  enquêtes  pour  le  compte  du  Bureau  de  bienfai- 
sance. 

M.  Léon  Lefeburk,  le  fondateur  de  l'Office  central  de 
Paris,  préconisait  en  plus  de  ces  Offices  purement  muni- 
cipaux, la  création  d'Offices  régionaux  qui  entretiendraient 
des  rapports  continus  entre  eux  et  avec  l'Office  central  de 
Paris. 

«  Si  la  France,  écrivait-il,  pouvait  être  dotée  d'un  Office 
régional  par  deux  millions  environ  d'habitants,  formant  de 
16  à  18  circonscriptions  charitables,  un  grand  pas  serait 
fait  vers  une  organisation  rationnelle  et  efficace  de  la 
charité  privée.  Non  seulement  ce  serait  le  vrai  moyen  de 
mettre  en  valeur  toutes  les  ressources  charitables  du  pays, 
mais  on  arriverait  ainsi  à  assurer  une  répression  sérieuse 
de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  en  permettant  d'établir 
une  statistique  de  l'armée  des  sans-travail,  de  distinguer 
entre  les  éléments  dont  elle  se  compose,  de  savoir  où  il 

(i)  Cf.  :  U  Assistance  française  au  Congrès  de  Copenhague,  articledeM.GUE- 
RIN-PELISSIER,  page  319. 

(2)  Cf.  :  U  Assistance  française  au  Congrès  de  Copenhague,  article  du  Docteur 
H  EN  ROT,  page  363. 
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faut  sévir  et  où  il  faut  assister,  condition  sans  laquelle  on 
chercherait  vainement  à  supprimer  la  pépinière  des  réci- 
divistes, dont  l'audace  et  le  nombre  croissant  ont  fini  par 
effrayer  l'opinion  publique  ». 
Cette  conception  ne  saurait  être  trop  approuvée. 


Nécessité 
d'Offices 
rci^ionaux 


OrFIClîS    DK   CONTROLE 


Les  Offices  centraux  de  bienfaisance  ayant,  parmi  leurs  i. 
attributions  essentielles,  la  mission  de  renseigner  les  bicn- 
I      faiteurs  et  les  œuvres  sur  le  caractère  des  individus  qui 
s'adressent  à  eux,  constituent,  à  proprement  parler,   des 

(Offices  de  contrôle.  Mais  il  est  certaines  institutions  qui  se 
sont  spécialement  formées  pour  faire  cette  «  police  des 
pauvres  »  dont  l'utilité  est  si  grande  non  seulement  pour 
les  assistants,  mais  encore  pour  les  malheureux  vcritable- 
,      ment  intéressants. 

I  Le  Bureau  de  renselfjiieinents  pour  bi  c'narUé  protes- 

,  tante ^  14,  rue  de  Trévise,  fournit  des  indications  sur  les 
indigents  protestants  et,  au  besoin,  à  la  demande  de  ses 
':  adhérents,  sur  les  non-protestants.  Des  bons  de  renseigne - 
r  ments  numérotés  sont  donnés  aux  souscripteurs  pour  être 
remis  au  Bureau,  avec  le  nom  et  l'adresse  du  solliciteur, 
moyennant  1  franc  par  renseignement  pour  Paris  et  2  francs 
pour  la  banlieue. 

La  Fondation  Ma/no.:,  170,  rue  du  faubourg  Saint- 
Honoré,  œuvre  d'assistance  par  le  travail,  procure  à  ses 
membres,  au  prix  de  0  fr.  ôO  (payés  au  moyen  de  timbres 
achetés  d'avance)  des  renseignements  sur  la  situation 
matérielle  et  morale  des  solliciteurs. 

M.  Paullw  préconise  un  ingénieux  système  d'offices  de 
contrôle  qui,  tout  en  laissant  au  bienfaiteur  (particulier  ou 
œuvre)  son  entière  liberté  d'action,  lui  ou\  re  les  yeux  dans 
les  cas  où  il  serait  trompé. 

La  caractéristique  essentielle  de  l'Office  imaginé  par 
M.  Paulian  réside  dans  ce  fait  que  toutes  les  personnes 
charitables  qui  s'adresseront  à  cet  organe  ne  remettront 


des 


pauvres 


L'Office  de 
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jamais  que  par  son  entremise  le  secours  qu'elles  destinent 
à  tel  ou  tel  assisté.  i\insi  il  deviendra  très  facile  à  l'Office 
de  savoir  si  l'indigent  est  déjà  secouru  —  tout  au  moins 
par  les  autres  bienfaiteurs  adhérents  à  l'œuvre.  Cette 
«  Caisse  centrale  des  œuvres  de  bienfaisance  privée  » 
fonctionnera  comme  une  véritable  maison  de  banque .  Le 
bienfaiteur  adhérent  ne  consentira  jamais  aux  pauvres  une 
aide  directe  en  argent  ou  en  nature,  mais  il  donnera  des 
chèques  sur  le  vu  desquels  la  Caisse  centrale  seule  effec- 
tuera la  remise  matérielle  du  secours.  Si  l'assisté  a  déjà 
bénéficié  de  quelque  allocation,  la  Caisse  s'en  apercevra 
immédiatement  et  le  fera  savoir  au  bienfaiteur,  tout  en 
continuant  à  payer  jusqu'à  nouvel  ordre.  Celui-ci  se  désin- 
téressera sans  doute  d'un  malheureux  qu'il  considérait 
comme  digne  de  pitié  et  qui  n'était  qu'un  professionnel 
de  la  mendicité.  Après  plusieurs  leçons  de  ce  genre,  le 
philanthrope  ne  distribuera  plus  que  des  chèques  condi- 
tionnels :  «  Payez  10  francs  à  telle  ou  telle  personne,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  vos  livres  qu'elle  a  déjà  reçu  telle 
ou  telle  somme  »  Au  bout  de  peu  de  temps  le  professionnel 
averti  ne  se  présentera  même  plus  à  la  Caisse  centrale 
avec  les  bons  qu'il  aura  reçus,  sachant  bien  que  le  montant 
de  ces  bons  ne  lui  serait  pas  versé. 

Ce  système,  à  la  fois  simple  et  ingénieux,  présente 
cependant  des  inconvénients .  M.  Beaufreton  lui  reproche 
d'obliger  le  pauvre  honteux  à  se  mêler  à  la  foule  des  men- 
diants. «  Quelle  déchéance,  dit  il,  ne  subira  pas  l'individu 
obligé  d'aller  frapper  à  une  banque  dont  les  guichets  ne 
recevront  que  des  miséreux  !  » 

A  notre  avis,  la  conception  ingénieuse  de  M.  Paulian 
nous  paraît  renverser  l'ordre  de  la  procédure  charitable. 
C'est  avant  de  rien  donner  (en  espèces  ou  sous  forme  de 
bons)  que  le  bienfaiteur  doit  prendre  ses  renseignements 
en  s'adressant  pour  cela,  le  plus  souvent  possible,  aux  Offices 
centraux.  On  objectera  qu'il  peut  redouter,  en  ajournant 
le  secours  jusqu'au  moment  où  il  sera  renseigné,  de  retarder 
trop  longtemps  la  satisfaction  d'un  besoin  réel.  Mais  il  est 
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aisé  d'obvier  h  cette  difficulté  en  délivrant  tout  d'abord  un  Critique  de  ce 
simple  bon  d'aliments  ou   de  logement,  grâce  auquel  le       système 
miséreux  pourra  attendre,  sans  souffrir,  les  quelques  heures 
nécessaires  à  son  protecteur  pour  recevoir  un  extrait  de 
son  casier  d'assistance. 

C'est  là,  croyons-nous,  la  meilleure  solution  d'une  ques- 
tion en  vérité  fort  délicate. 

IV.  —  Les  organes  de  relation  entre  l'assistance  publique 
et  la  bienfaisance  privée 

«  Si  les  frontières  qui  séparent  l'assistance  publique  de    utilité  d'une 
la   bienfaisance    privée   étaient  tracées   rigoureusement,  ^raslistance'^'^ 
écrit  M.  Beaufreton  ,  le  problème  de  leurs  relations  réci-  publique  et  la 

'  bienfaisance 

proques  se  poserait  avec  la  plus  grande  simplicité  ;  dès        privée 
qu'un    pauvre    s'adresserait    à   l'une   d'elles,   il    suffirait 
d'écouter   ses   doléances,    d'examiner    s'il   ne    s'est    pas 
trompé  de  porte  et,  suivant  le  cas,  de  le  secourir  ou  de 
l'envoyer  à  la  maison  d'en  face  »  (1). 

Nous  ne  sommes  pas  entièrement  de  l'avis  de  M.  Beau- 
freton ;  même  dans  le  cas  où  les  limites  seraient  parfai- 
tement tracées  entre  les  deux  domaines,  des  relations  réci- 
proques n'en  seraient  pas  moins  nécessaires. 

Tel  individu,  qui  s'adresse  aujourd'hui  à  l'assistance 
publique,  s'adressait  peut-être  hier  à  la  bienfaisance  privée 
ou  réciproquement.  N'est-il  pas  utile  que  l'organisme  qui 
secourt  aujourd'hui  se  renseigne  auprès  de  l'organisme  qui 
secourait  hier  ? 

D'ailleurs,  même  si  les  indigents  sont  secourus  par  des 
organismes  différents  et  avec  des  moyens  différents,  n'est-il 
point  cependant  des  modes  d'action  commune  (2),  pour  la 
mise  en  oeuvre  desquels  les  deux  assistances  auraient 
intérêt  à  se  concerter,  ne  fût-ce  que  pour  la  diminution  de 
leurs  frais  généraux  ? 


Il)  BEAUFRETON,  «  Assistance  publique  et  charité  privée  ». 
(2)  En  matière  de  secours  de  travail,  par  exemple. 
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privée 


; '      Au  reste,  le  problème  ne  se  pose  point  sous  cette  forme. 

Utilité  dune     ta  ,  .  .  f  f 

entente  entre  Dans  la  pratique,  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
ubiique"eTia  Pï*ivée,  tout  en  ayant  chacune  leur  domaine  propre  (1),  se 
bienfaisance  pénètrent  réciproquement,  de  telle  sorte  que  le  même  indi- 
vidu ressort  souvent  de  l'une  et  de  l'autre,  à  des  titres 
divers.  Leurs  rapports  devraient  donc,  pour  le  plus  grand 
bien  des  pauvres,  n'être  pas  seulement  des  relations  de  bon 
voisinage,  mais  prendre  la  forme  d'une  intime  collabo- 
ration . 

Ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  une  entente  entre 
l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  serait  pré- 
cieuse pour  Tutilisation  pratique  de  leurs  moyens  d'action 
communs,  mais  elle  le  serait  plus  encore  pour  le  sauve- 
tage des  malheureux  —  grâce  à  l'emploi  simultané  des 
moyens  d'action  souvent  très  différents  que  possèdent  ces 
modes  d'aide  sociale.  Enfin,  elle  est  surtout  indispensable 
pour  l'élimination  des  parasites  et  le  progrès  des  méthodes 
charitables . 

A  supposer  que  l'élimination  des  professionnels  puisse 
se  faire,  aussi  complètement  que  possible,  à  l'intérieur  de 
l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée,  elle  sera 
toujours  imparfaite  tant  qu'une  barrière  subsistera  entre 
ces  deux  organismes.  Tel  parasite  n'est  secouru  que  dans 
la  limite  de  ses  besoins  réels  par  l'assistance  publique  ;  il 
n'est  assisté  que  dans  les  mêmes  conditions  par  la  bienfai- 
sance privée.  L'assistance  officielle  et  l'assistance  non  offi- 
cielle ont  pris,  chacune  en  ce  qui  les  concerne,  toutes  les 
précautions  nécessaires.  Cet  individu  est  pourtant  secouru 
deux  fois  plus  qu'il  n'en  aurait  besoin,  puisqu'il  reçoit,  de 
chaque  main,  tout  ce  qui  lui  manquerait  s'il  était  absolu- 
ment sans  aide. 

Tant  que  les  errements  actuels  persisteront,  les 
fraudes  seront  donc  faciles  aux  professionnels  de  la  men- 
dicité. 
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(i)  Encore  est-il  bien  difficile  de  définir  ce  domaine  propre 
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Enfin,  il  est  incontestable  que  l'assistance  publique  doit 
tirer  de  précieux  enseignements  des  expériences  multiples 
—  souvent  audacieuses,  mais  parfois  bien  fécondes  — 
tentées  par  la  bienfaisance  privée,  et  qu'elle  ne  saurait  se 
permettre,  encerclée  comme  elle  est  dans  ses  règlements, 
toujours  étroitement  surveillée  par  l'opinion,  critiquée 
par  la  presse  et  par  les  hommes  politiques.  En  retour, 
ne  donnerait-elle  pas  aux  œuvres  de  profitables  exemples 
de  régularité,  de  stabilité,  de  comptabilité  irrépro- 
chable ! 

L'échange  continu  d'idées  entre  les  deux  modes  d'assis- 
tance serait  donc  des  plus  féconds.  Fonctionnaire  vieilli 
au  service  de  l'assistance  publique  ou  vieux  routier  de  la 
charité  privée,  chacun  voit  forcément  les  choses  sous  un 
angle  qui  ne  varie  pas  ;  chacun  s'obstine  immuablement 
dans  les  méthodes  qu'il  a  coutume  de  suivre  —  et  c'est  la 
raison  de  bien  des  contre-sens.  Mais  pour  que  les  fonction- 
naires publics  et  les  représentants  de  la  bienfaisance  privée 
puissent  réciproquement  se  donner  d'utiles  leçons,  il  est 
indispensable  qu'ils  aient  de  fréquentes  occasions  de  rap- 
prochement. 

Malheureusement,  la  différence  entre  les  buts  poursuivis 
et  aussi  l'état  d'esprit  qui  anime,  vis-à-vis  l'un  de  l'autre, les 
représentants  des  deux  modes  d'assistance,  rendent  ces 
relations  bien  difficiles. 

Reconnaissons  loyalement  les  faits,  sans  vouloir  incri- 
miner personne  :  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée  agissent  un  peu  l'une  et  Tautre  comme  deux  maisons 
concurrentes!  Il  est  à  cela,  tout  d'abord,  une  raison  damour- 
propre,  chacun  étant  désireux  d'obtenir  les  résultats  les 
plus  saisissants.  En  outre,  indépendamment  du  but  essen- 
tiel —  qui  est  le  soulagement  des  pauvres  —  il  y  a  des  lins 
accessoires  qui  ne  sont  pas  négligeables  :  les  bienfaits 
rendus  par  Tassistance  publique  profiteront  au  régime 
politique  du  moment,  comme  ses  défaillances  seront 
exploitées  par  les  ennemis  de  ce  régime.  Les  heureux 
effets  de  la  bienfaisance  privée  seront  inscrits  au  compte 
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: — ;; —  de  la  religion,  du  parti  politique  ou  de  la  classe  patro- 

Esprit   de  .^'..^^  ^  T^  ^>v 

concurrence  nale  qui  auroiit  inspiré  ses  œuvres.  Kn  un  mot,  même 
pour  les  esprits  les  plus  élevés,  la  bienfaisance  est  un  peu 
un  moyen  de  combat. 

Ne  déplorons  pas  exagérément  une  situation  qui,  en  fin 
de  compte,  suscite  une  émulation  très  profitable  aux 
malheureux.  Constatons  le  fait  simplement  :  les  deux  mai- 
sons sont  concurrentes.  Peut-on  dès  lors  exiger  qu'elles  se 
communiquent  en  toute  sincérité,  et  de  façon  continue,  le 
nom  de  leurs  clients,  qu'elles  mettent  leur  personnel  et  leurs 
méthodes  à  la  disposition  l'une  de  l'autre  ? 

Esprit  d'indé-  La  bienfaisance  privée,  toujours  jalouse  de  son  indé- 
pendance pendance,  craindra  d'ailleurs  d'être,  petit  à  petit,  accaparée 
par  l'assistance  publique  et  subordonnée  à  cette  dernière . 
Dans  tous  les  cas,  elle  ne  souffrirait  pas  son  intrusion 
dans  ses  comptes.  L'assistance  officielle,  de  son  côté,  que  ses 
règlements  et  l'opinion  publique  obligent  à  se  garder  pru- 
demment de  toute  aventure  fâcheuse,  ne  saurait  entrer 
en  relations  suivies  avec  des  œuvres  qu'elle  ne  connaît 
point  et  qui  se  refuseraient  à  lui  donner  la  moindre  justifi- 
cation (1). 
Danger  d'un       Au  surplus  OÙ  finit  la  demande  de  renseignements  et  où 

^^le^œuvres"^  commcncc  le  contrôle  ?  Ne  pourrait-on,  par  exemple,  sous 
privées  le  prétexte  qu'une  œuvre  tiendrait  sa  comptabilité  de  façon 
imparfaite,  prétendre  l'amener  h  réformer  sa  manière  de 
procéder  ?  Le  fonctionnaire  public,  appelé  à  faire  une 
enquête  auprès  d'une  œuvre,  n'aurait-il  pas  une  tendance 
à  utiliser  non  seulement  les  indications  qui  lui  seraient  don- 


(i)  «  Pour  que  le  représentant  d'une  œuvre  publique,  lorsqu'il  se  trouve  en 
présence  d'un  cas  de  misère  que  le  régime  public  n'a  pas  prévu,  ou  auquel  il 
ne  satisfait  qu'incomplètement,  puisse  estimer  qu'il  y  a  lieu  de  faire  appel  à 
telle  œuvre  privée,  il  faut  qu'il  la  connaisse,  qu'il  sache  la  valeur  de  son  activité 
matérielle  et  morale  ;  il  est  donc  de  toute  nécessité  que  l'Etat  puisse  en  contrôler 
le  travail  et  s'assurer  que  l'assistance  publique  peut,  en  toute  sécurité,  lui  envoyer 
les  pauvres  que  le  dénùment  a  placés  sous  sa  tutelle. 

Outre  cela,  il  faut  que  les  établissements  qui  se  soumettent  à  ce  contrôle 
officiel,  acceptent  les  sujets  que  l'autorité  publique  leur  envoie  à  traiter,  sous  la 
condition,  bien  entendu,  que  l'assistance  publique  supportera  les  frais  du  traite- 
ment (LASVIGNES,  page  42;. 
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nées  de  bon  gré,  mais  aussi  celles  que  l'on  tiendrait  à  lui 

cacher.  contrôle   pour 

Les  institutions  ne  peuvent-elles  d'autre  part  redouter,  ''prTv^e?'^ 
en  fournissant  à  l'assistance  publique  le  nom  de  leurs  pau- 
vres, de  voir  ceux-ci  privés  des  secours  publics,  de  telle 
sorte  que  le  sacrifice  pécuniaire  consenti  par  quelques  per- 
sonnes charitables  ne  servirait,  en  résumé,  qu'à  dégrever 
le  contribuable  ? 

N'est-il  pas,  enfin,  mille  petits  prétextes  accessoires  de  Rivalité 
rivalité  qui  sépareront  toujours  les  agents  d'exécution  : 
administrateurs  des  œuvres  privées,  d'une  part,  employés 
des  services  publics  d'autre  part  ?  Appartenant  souvent 
à  des  partis  opposés  et  même  à  des  classes  dift'érentes, 
il  est  bien  difficile  d'espérer  qu'oubliant  toutes  les 
causes  de  divergence  existant  entre  eux,  ils  puissent  être 
en  parfait  accord  sur  ce  seul  point  :  l'aide  à  donner  aux 
miséreux. 

Des  essais  de  rapprochement  furent  plusieurs  fois  tentés     Historique. 
depuis  la  Révolution  :  les  défiances  réciproques  n'ont  jamais 


entre 
les  agents 

d'exécution 
des  deux 

orL'anismes 


permis  de  faire,  dans  cet  ordre  d'idées,  œuvre  profonde  ni 
durable.  «  Certes,  on  vit,  en  1848,  le  révolutionnaire  Trélat, 
agir  de  concert  avec  la  sœur  Rosalie  sur  le  terrain  de  la 
charité,  et  l'histoire  conserve  le  souvenir  de  cette  noble 
collaboration  entre  des  êtres  si  dissemblables  chez  qui  In 
pitié  avait  fait  taire  l'esprit  de  parti .  Mais  les  exemples  de 
cette  sorte  sont  rares,  et  la  cloison  entre  la  charité  et  l'assis- 
tance est  loin  d'être  brisée  »  (1). 

En  1848  également,  Liancourt  et  Armand  de  Mklun  Adu- 
lent établir  un  rapprochement  entre  l'assistance  publique 
et  la  bienfaisance  privée.  Ils  sont,  pour  cette  raison,  sus- 
pects aux  membres  de  leur  propre  parti.  Depuis  lors,  de 
nombreuses  tentatives  de  rapprochement  dans  diverses 
villes  ont  échoué  pour  les  mêmes  motifs.  Le  docteur  Hhxrot 
ancien  maire  de  Reims,  fit  d'inutiles  efforts  en  1884,  pour 
grouper  les  (i^uvres  de  bienfaisance   de    ki  ville  :    «  j'ai 


prochement 


(i)  LASVIGNES,  Essai  ii'iissisla}ice  comparée,  page  -4-|. 
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Essais  de  rap- 


essayé,  coijime  maire,  dit-il,  de  grouper  toutes  les  œuvres 
prochement  de  bienfaisance  appartenant  à  tous  les  cultes  :  catholiques, 
protestants,  juifs,  libres-penseurs;  toutes  les  sociétés  étaient 
représentées  sous  la  présidence  d'un  administrateur  du 

Bureau  de  bienfaisance J'ai   réuni  une  première  fois 

cette  nouvelle  commission,  mais  je  dois  dire  que  les  repré- 
sentants des  divers  cultes  ont  jugé  bon  de  ne  pas  assister 
à  la  seconde  réunion,  et  mon  projet  n  a  pu  être  réalisé  ». 

«  Vers  la  fin  de  1908,  M.  Dureault,  préfet  de  la  Gironde, 
essaya  d'établir  une  union  entre  toutes  les  œuvres  de  bien- 
faisance existant  à  Bordeaux.  Convoqués  par  lui,  les  repré- 
sentants de  ces  œuvres  vinrent  en  grand  nombre  et  furent 
invités  à  étudier  en  commun  si  leur  action  ne  se  contra- 
riait pas  et  si,  d'autre  part,  elle  était  suffisante  pour  répon- 
dre, dans  chaque  catégorie,  h  tous  les  besoins  qui  pouvaient 
surgir. 

L'idée  généreuse  du  préfet  de  la  Gironde  fut  très  bien 
accueillie.  On  décida  de  coordonner  les  œuvres,  de  les  clas- 
ser pour  ainsi  dire,  et  de  rechercher  les  moyens  de  complé- 
ter leur  action  et  au  besoin  de  créer  une  nouvelle  œuvre,  lors- 
que, malgré  leur  multiplicité,  celles  qui  existaient  déjà  paraî- 
traient avoir  laissé  de  côté  une  catégorie  spéciale  de  secours. 

Mais  semblable  organisation  ne  pouvait  fonctionner  sans 
avoir  un  budget  spécial,  si  modeste  fût-il.  Lorsqu'on 
demanda  aux  (L'uvres  adhérentes  d'assurer  ce  budget  par 
une  minime  souscription  annuelle,  bon  nombre  d'œuvres 
déclarèrent  ne  pouvoir  accepter  cette  obligation,  les  unes 
en  donnant  pour  raison  qu'elles  ne  pouvaient  distraire  de 
leur  budget  charitable  la  moindre  somme,  les  autres  oppo- 
sant simplement  un  refus  formel.  Ce  refus  cachait  mal  le 
souci  de  ne  pas  faire  partie  d'une  sorte  d'organisation  offi- 
cielle de  la  charité  privée,  et  alors  fut  brusquement  inter- 
rompue l'ct'uvre  du  préfet  de  la  Gironde  qui  pouvait  cepen- 
dant avoir  les  plus  utiles  résultats  (1)  ». 


(i)  L'Assistance  française  au  Congrues  de  Copenhague,  L'Assistance  à  Bor- 
deaux, article  du  docteur  LANDE. 
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Principaux  modes  d'entente 


d'entente 


Les  relations  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfai-     .^  .    . 

^  ^  Principaux 

sance  privée  peuvent  s'établir  :  niodes 

1°  Par  un  échange  purement  théorique  des  idées  n'obli- 
geant ni  les  représentants  de  l'assistance  publique,  ni  ceux 
de  la  bienfaisance  privée,  à  aucun  acte  positif,  à  aucune 
façon  de  faire  uniforme  et  laissant  absolument  distincts  le 
fonctionnement  pratique  des  deux  assistances  ; 

2"  Par  un  échange  de  renseignements.  Ce  mode  de  rela- 
tion crée  déjà  une  sorte  d'interpénétration  des  deux  assis- 
tances, elle  leur  impose  à  chacune  un  acte  positif  :  la  centra- 
lisation des  renseignements  recueillis,  et  une  complaisance 
passive  :  la  mise  à  la  disposition  de  l'autre  mode  d'assis- 
tance des  renseignements  ainsi  réunis  ; 

3'  Par  la  collaboration,  et  ici  l'interpénétration  est  beau- 
coup plus  complète,  les  représentants  d'un  organisme 
contribuant  au  fonctionnement  et  à  la  direction  de  l'autre. 


1"  HchaïKfe  des  idées 

L'échange  des  idées^peut  se  produire  soit  par  des  jour- 
naux ou  des  revues,  soit  par  des  conférences  ou  des 
congrès. 

La  première  revue  française  s'appliquant  spécialement 
cl  l'assistance,  fut  fondée,  en  1845,  par  Armand  de  Mia.rx. 
Celui-ci  indique  en  ces  termes,  dans  ses  mémoires,  les  rai- 
sons qui  l'amenèrent  à  créer  cette  publication  (I)  : 

«  A  côté  de  la  pratique  de  la  charité,  s'était  depuis  long- 
temps révélée  la  nécessité  d'en  étudier  la  théorie  et  de  ne 
pas  laisser  séparé  ce  qui  la  complète,  ce  qu'on  peut  appeler 
la  science  et  l'art  du  bicn.Jusque  là  on  avait  trop  laissé  aux 
philosophes,  aux  économistes,  le  soin  de  traiter  les  ques- 
tions des  pauvres;  on  avait  trop  dédaigné  l'étude,  en  décla- 
rant que  le  c(L'ur  sutlisait  pour  secourir...  11  me  sembla 
qu'une  revue  modeste  qui  traiteniit  quelques-unes  de  ces 

(i)Cf.  :  Mémoires  du  vicomte  Armand  de  M/'IAW,  tome  I. 
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questions  et  surtout  ferait  connaître  les  œuvres,  et  parle- 
La  revue  ' 

d'Armand  de  rait  en  leur  nom,  prendrait  une  place  utile  au  sein  de  cette 
^^  ""        presse  dont  l'influence,  sinon  l'autorité,  grandissait  tous  les 
jours.  Cette  pensée,   communiquée    à   mes  associés,  fut 
accueiLie  avec  empressement  ». 

Les  «  Annales  de  la  Charité  »  qui  devinrent,  en  1860,  la 
((  Revue  d'économie  chrétienne  »,  obtinrent  dans  le  public 
un  certain  succès.  Néanmoins,  elles  ne  survécurent  point 
à  la  mort  de  leur  fondateur  (1877). 
Revues  de         Dcpuis  lors,  d'autrcs  revues  spéciales  de  bienfaisance  se 
len  aisance    ^^^^  créécs  cu  Fraucc,  dont  les  principales  sont  :  la  «  Revue 
des  établissements  de  bienfaisance  (1)  »  et,  notamment,  la 
«  Revue  philanthropique  »  qui,  en  raison  de  la  façon  dont 
les  questions  y  sont  traitées  sous  une  forme  tout  à  la  fois 
philosophique  et  juridique,  en  raison  surtout  du  caractère 
de  ses  collaborateurs  —  les  uns  fonctionnaires  de  l'Assis- 
tance publique,  les  autres  représentants  de  la  bienfaisance 
privée  —  peut  jouer  un  rôle  considérable  en  ce  qui  concerne 
l'échange  des  idées  entre  les  deux  modes  d'assistance. 
^)  Par  la  parole      Mais  CCS  échaugcs  d'idécs  par  la  presse  sont  insuffisants. 
conférences    II  ^st  uéccssaire  de  les  compléter  par  des  congrès  ou,  plus 
simplement,  par  des  conférences  et  des  causeries  qui  assu- 
reront l'interpénétration  des  méthodes. 
Les  congrès        A  la  suitc  du  cougrès  pénitentiaire  tenu    à   Bruxelles 
en  1845,  Armand  de  Melun  «  en  voyant  ces  hommes  venus 
de  tous  les  pays  pour  traiter  avec  chaleur  de  cœur  des 
intérêts  de  l'humanité  dans  la  personne  des  coupables  », 
conçut  l'idée  «  de  les  réunir  dans  une  même  Société  inter- 
nationale pour  le  développement  et  l'échange  des  bonnes 
œuvres  de  toutes  contrées,  Tétudc  en  commun  des  questions 
de  prévoyance  et  de  charité  (2)  ». 
«  La  proposition  fut  accueillie  avec  empressement  et  un 


(i)  Les  principales  revues  de  bienfaisance  étrangères  sont  pour  l'Allemagne  : 
Zeitschrift  fur  das  Armenwesen.  —  Pour  l'Angletf^rre  :  Charity  organisation 
review.  —  Pour  les  Ltats-Unis  :  Les  Charities.  —  Pour  l'Italie  :  La  Repista  dt 
licneficen^a. 

(2)  Cf.  :  Mémoires  du  vicomte  Armand  de  MELUN,  tome  L 
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projet  de  règlement  qu'il  présenta  fut  adopté  et  signé  par    Les  con  rès 
les   représentants  de  treize  nations.  On  décida  que  la  pre-     intematio- 
mière  séance  aurait  lieu  à  Paris.  Telle  est  l'origine  des 
Congrès  internationaux  et  de  leur  Commission  perma- 
nente d'organisation  (1)  ». 

La  Société  internationale  potir  Vetude  des  questions 
d'assistance  49,  rue  de  Miromesnil,  fondée  en  1889  par  "poùri'émde 
M.  Théophile  Roussel,  en  vue  de  rechercher  les  moyens  '^J,  q^e^^^Q"^ 

^  '  -^  d  assistance 

les  plus  immédiatement  applicables  au  soulagement  de  la 
misère  et  les  plus  propres  à  combattre  utilement  le  paupé- 
risme, a  institué  des  réunions  mensuelles  où  sont  étudiées 
les  questions  d'assistance  dans  les  différents  pays.  Elle 
assure  la  publication  d'un  bulletin  périodique  (incorporé 
depuis  1901  dans  la  Revue  philanthropique)  organise  des 
visites  aux  œuvres  d'assistance  et  oftre  son  concours  aux 
Sociétés  charitables.  Des  cours  spéciaux  sont  faits  au 
siège  de  l'association  sur  l'assistance  publique  et  la  bien- 
faisance privée.  L'Allemagne,  l'Angleterre,  la  République 
Argentine,  le   Brésil,   les    Etats-Unis,   le    Danemark,    la 


(i)  BEAUFRETON,  op.  cit.  page  233. 

Le  premier  congrès  international  d'assistance  publique  et  privée  eut  lieu  à  Paris 
en  1889,  le  second  à  Genève  en  1896,  le  troisième  à  Paris  de  nouveau  en  1900,  le 
quatrième  à  Milan  en  1906,  le  dernier  à  Copenhague  en  1910.  Le  prochain  congrès 
aura  lieu  en  Angleterre,  à  l'Université  de  Londres  (South  Kensingion)  du  3oniai 
au  5  juin  1915.  Les  questions  suivantes  sont  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès,  pour 
être  discutées  en  séance  plénière  : 

r  L'inlluence  que  doit  exercer  la  prévovance  sur  les  questions  d'assistance 
(rapporteur  général,  M.  Van  Overberg,  de  Bruxelles). 

2"  Dispositions  internationales  pour  régler  l'assistance  de  l'entant  matériellement 
ou  moralement  abandonné  (rapporteur  général  :  M.  Ferdinand  Dreyfus,  de  Paris). 

3°  L'assistance  aux  tamilles  des  détenus  et  des  extradés  (rapporteur  général 
M.  le  D'  Klumker,  de  Wilhemsbad,  près  de  Francktbrt  sur  Mein. 

4"  Les  soins  et  la  surveillance  à  donner  aux  anormaux  psvchiques  non  aiteints 
d'aliénation  mentale  (rapporteur  général,  sir  Bryan  Darkin,  de  Londres). 

En  outre,  quatre  questions  proposées  par  le  Comité  britannique,  ieront  l'objet 
de  discussions  aux  séances  de  sections,  avec  faculté  d'en  ajouter  d'autres,  le  cas 
échéant  : 

r  L'influence  réciproque  du  système  d'assurance  sociale  d'un  Etat  sur  l'orga- 
nisation et  le  fonctionnement  des  hôpitaux   publics  et  privés; 

2°  Les  rapports  établis  ou  à  établir  entre  les  pouvoirs  locaux  (municipa- 
lités, communes,  etc.)  et  l'assistance  publique  et  privée  ; 

3°  Les  subventions  publiques  destinées  à  améliorer  le  logement  des  classes 
pauvres  ; 

4°  L'organisation  et  l'administration  de  l'œuvre  des  caisses  des  écoles,  des  can- 
tines scolaires  et  des  comités  d'assistance  scolaire. 
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d'assistance 
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les  questions 

d'assistance 

française 


Préparation 
des  Congrès 


Résultats 


France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Principauté  de  Monaco, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Roumanie,  la  Suisse, 
la  Suède,  sont  représentés  dans  cette  Société  (1). 

Enfin,  il  existe  des  institutions  du  même  genre,  se  can- 
tonnant exclusivement  dans  les  questions  d'assistance  fran- 
çaise. C'est  ainsi  que  fut  constituée,  le  31  janvier  1847,  sous 
la  présidence  d'Armand  de  Melun,  la  Société  d'économie 
charitable.  De  nombreuses  œuvres  similaires  se  sont  créées 
depuis  lors  dans  les  villes  les  plus  importantes  —  telle, 
à  Paris,  la  Société  amicale  et  cV études  des  administrateurs 
des  Bureaux  de  bienfaisance.  Cette  Société  qui,  de  par 
l'origine  de  ses  membres,  ressortit  à  la  bienfaisance  pri- 
vée et,  de  par  leurs  fonctions,  à  l'assistance  publique,  publie 
un  bulletin  spécial  (2). 

Toutes  ces  associations  se  donnent  rendez-vous  dans  les 
congrès  nationaux  (3)  ou  internationaux  d'assistance  publi- 
que et  privée.  Un  «  Comité  national  des  congrès  d'assis- 
tance publique  et  privée  »  (49,  rue  de  Miromesnil),  fondé 
en  1889  par  M.  Casimir  Perier,  a  pour  but  :  1"  de  coopérer  à 
la  préparation  de  ces  congrès  internationaux  d'assistance 
publique  et  de  bienfaisance  privée,  d'accord  avec  le  Comité 
international  des  Congrès  d'assistance  ;  2"  de  provoquer  et 
patronner  les  Congrès  nationaux  (4). 

11  n'est  pas  douteux  que  ces  réunions  aient  de  très  heu- 
reux résultats,  en  rapprochant  ceux  qui  se  préoccupent  des 


(i)  Le  nombre  des  membres  de  la  Société  dépasse  3oo.  L'association  est  admi- 
nistrée par  un  Conseil  composé  de  35  membres  (dont  5  au  moins  domiciliés  hors 
Paris  et  5  au  plus  de  nationalité  étrangère)  élus  pour  5  ans  par  l'assemblée  géné- 
rale et  renouvelable  chaque  année  par  cinquième. 

(Cf.  :  Exposition  de  Bruxelles.  Rapport  du  Jury  internationale  de  la  classe  1 12). 

(2)  Par  contre,  il  ne  semble  point  qu'il  existe  en  France  beaucoup  d'exemples 
de  conférences  périodiques  entre  les  membres  des  deux  assistances,  comme  nous 
en  observons  en  Allemagne.  A  Cassel,  par  exemple,  tous  les  14  jours,  les  agents 
principaux  de  la  Fédération  communale  s'assemblent  avec  les  directeurs  des 
œuvres  privées  les  plus  importantes  (Union  des  femmes  pour  l'assistance, 
Union  patriotique  des  femmes.  Union  des  diaconesses,  etc.)(Cf.  :  A.  WEBER, 
L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etranger,  Allemagne). 

(3)  Des  congrès  nationaux  ont  été  tenus  à  Lyon  en  1891,  à  Rouen  en  1897,  à 
Reims  en  "1909,  etc. 

(4)  La  Deutsche  Verein  fur  Armenpfege  und  Wohltatigkeitlen  Allemagne, 
les  Unions  en  Angleterre,  les  National  conférences  of  charities  and  correction 
aux  Etats-Unis,  jouent  le  même  rôle  à  l'étranger. 


Résultats 
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questions  d'assistance  —  soit  à  raison  de  leurs  fonctions 
administratives,  soit  h  raison  du  rôle  qu'ils  jouent  dans  la 
bienfaisance  privée  et  du  but  charitable  qu'ils  se  sont  assi- 
gné. Nombreuses  sont,  d'ailleurs,  les  occasions  de  telles 
rencontres:  elles  peuvent,  en  eft'et,  avoir  lieu  soit  au  Conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique,  soit  dans  les  Commis- 
sions administratives  des  Bureaux  de  bienfaisance  et  des 
établissements  hospitaliers,  soit  dans  les  futurs  Conseils 
départementaux  d'assistance,  soit  enfin  dans  les  réunions 
et  assemblées  constituées  spécialement  en  vue  de  l'étude 
des  problèmes  d'assistance. 

Les  conceptions  les  meilleures,  qu'elles  soient  préconisées 
par  l'assistance  publique  ou  par  la  bienfaisance  privée, 
finiront  ainsi  par  prévaloir  dans  les  deux  modes  d'assistance. 
Sans  doute,  cet  accord  ne  se  fera  point  en  un  jour!  Peut- 
être  môme  les  réunions  et  congrès  donneront-ils  souvent 
l'impression  de  discussions  stériles  et  confuses,  mais  les 
idées  s'interpénétreront  petit  à  petit  et  des  progrès  indé- 
niables en  résulteront.  Il  taut  donc  élargir  et  multiplier 
ces  réunions  le  plus  possible  —  car  c'est  le  mode  de  rela- 
tion à  la  fois  le  plus  facile  et  le  plus  fructueux  qui  puisse 
s'établir  entre  les  deux  organismes. 

2"  lù'hdtKjc  (le  /'cnse/f/nc/ncnl.^ 

Les  rapports  deviendront  plus  difficiles  déjà  dès  qu'il 
s'agira  d'entrer  dans  le  domaine  des  réalités  pratiques  — 
ne  fût-ce  que  pour  un  échange  récipi'oque  de  simples  ren- 
seignements. 

]3ans  Tétatactuel,  las^islance  publique  et  la  bienlaisance  a)  Dans  l'étai 
privée  se  font  rarement  des  communications  mutuelles. 

A  l^aris,  aux  termesderartiele22du  Décret  du  IT)  novem- 
bre l(S9r),  qui  réglemente  l'assistance  pari>ienne  à  domicile, 
«la  liste  des  indigents  peut  être  communiquée,  avec  auto 
risation  du  maire,  aux  représentants  des  (t.'u\  res  qui  pren- 
nent l'engagement  de  communiquer  au  Bureau  de  bienfai- 
sance la  liste  des  personnes  qu'elles  secourent  ».  Mais  ces 


actuel 
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a)  Dans  l'état  i*^i^seignements,  dit  M.  Beaufreton,  ne  portent  guère  que 
actuel  sur  les  indigents  (1)  à  l'exclusion  des  nécessiteux,  et  ils  ne 
sont  fournis  qu'à  quelques  institutions  nommément  dési- 
gnées :  «  L'Abri  »,  la  «  Société  des  Visiteurs  »,  la  «  Société 
amicale  de  bienfaisance  »,  la  «  Mutualité  maternelle  »,  la 
«  Ligue  française  des  mères  de  famille  »,  et  ces  groupe- 
ments sont  tenus  au  secret  professionnel  vis-à-vis  des 
autres  œuvres. 

Les  associations  privées  montrent  d'ailleurs  infiniment 
moins  d'empressement  que  l'assistance  publique  à  lui 
communiquer  la  liste  de  leurs  malheureux  :  «  A  Nancy,  la 
Commission  administrative  du  Bureau  de  bienfaisance 
avait  pris  la  décision  de  mettre  à  la  disposition  des  diverses 
œuvres  charitables  de  la  ville  tous  les  renseignements 
recueillis  par  son  service  d'enquêtes,  sur  l'état  et  la  situa- 
tion des  assistés,  ainsi  que  sur  l'importance  des  secours 
qu'ils  reçoivent,  et  elle  les  invita  à  lui  fournir  les  indica- 
tions équivalentes  qu'elles  pourraient  recueillir.  Une  cir- 
culaire fut  adressée  à  toutes  les  œuvres  charitables  ;  quel- 
ques-unes répondirent  à  l'appel,  mais  la  plupart  des  œuvres 
confessionnelles  s'abstinrent  complètement,  en  sorte  qu'il 
n'a  pas  été  possible  de  tirer  tout  le  parti  désirable  de  cette 
méthode  d'assistance.  En  désespoir  de  cause,  le  Bureau 
de  bienfaisance  a  pris  le  parti  de  donner  les  renseignements 
sans  exiger  la  réciprocité  »  (2). 
b)  Les  L'échange  de  renseignements  entre  l'assistance  publique 

"^adopter '^     ct  la  bienfaisance  privée  pourront  s'eftectuer  dans  chaque 
ville  : 

L  par  l'intermédiaire  d'un  Office  central  embrassant  à 
la  fois  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée; 

2"  par  l'intermédiaire  de  deux  Offices  centraux  corres- 
pondant entre  eux,  l'un  pour  l'assistance  publique,  l'autre 
pour  la  bienfaisance  privée  ; 

(i)  Dans  ie  langage  administratif  courant,  l'indigent  est  l'individu  régulière- 
ment secouru  par  opposition  au  nécessiteux  qui  n'est  assisté  qu'à  intervalles 
irréguliers,    quand  le  besoin  s'en  fait  spécialement  sentir. 

(2)  BEAUFRETON,  op.  cit.  page  846. 
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adopter 


3'   par  rapports   directs    entre  les  divers  services  de  ^^^ 

l'assistance  publique  et  les  différentes  œuvres  privées.  méthodes  à 

La  première  solution  a  été  envisagée  au  Congrès  inter- 
national de  1900.  «  Un  comité  d'initiative  serait  constitué 
en  vue  de  provoquer,  dans  des  villes  à  déterminer,  la 
création  d'Offices  charitables  où  figureront  des  représen- 
tants de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée 
et  qui  seront  destinés  à  servir  de  ralliement  à  toutes  les 
forces  bienfaisantes  publiques  et  privées.  Ces  Offices  seront 
indépendants  de  l'Etat  et  resteront  étrangers  a  toute  préoc- 
cupation politique  ou  religieuse  (1  )  » . 

Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Paul  Strauss,  il  est  peu 


(i)  En  Allemagne,  dès  iHgi,  Vl'nion  d'assislayice  publique  et  de  bienfaisance 
privée  proposait  d'établir  de  l'ordre  dans  la  multiplicité  et  la  confusion  des 
œuvres  de  charité  en  groupant  et  en  plaçant  sous  une  même  présidence  les 
(euvres  ayant  entre  elles  un  objet  identique  ;  de  réunir  ces  groupements  autour 
d'un  organe  central  auprès  duquel  l'assistance  publique  serait  représentée  et  qui 
aurait  lui-même  des  représentants  auprès  d'elle,  de  façon  à  établir  un  échange 
régulier  d'opinions  entre  les  organes  des  deux  régimes  ».  (LASVKjNES,  Essai 
d'assistance  compay^ée). 

Dans  un  grand  nombre  de  villes  d'Allemagne  (Dresde,  Breslau,  etc.)  l'Union 
s'est  en  foit  établie  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  par  un 
organe  central  (Zentralauskunftstelle)  qui  a  un  double  rôle  :  i'  d'office  de 
contrôle  (il  centralise  les  renseignements  recueillis  sur  les  indigents  par  les 
(Euvres  d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée,  établit  le  «;  casier  d'assis- 
tance» de  l'indigent  qu'il  communique  aux  œuvres  et  aux  bienfaiteurs)  ;  2°  d'of- 
fice de  renseignements  (il  indique  à  l'indigent,  au  curateur  ou  au  bientaiteur 
les  œuvres  qui  se  trouvent  le  plus  exactement  appropriées  à  leur  cas  de  misère 
ou  à  leurs  intentions  charitables).  En  kjoO,  il  existait  des  Bureaux  centraux  dans 
3o  villes). 

Le  modèle  des  institutions  de  ce  genre  est  représenté  par  les  «  Charity  orga- 
nization  societies  »  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  (Anatole  WEBEK,  L'Assis- 
tance aux  Miséreux  à    l'Etrangler,  Allemagne,  Angleterre,  Etats-Unis). 

Mais  l'exemple  le  plus  récent  et  peut-être  le  plus  complet  au  point  de  vue  de 
l'institution  légale  de  rapports  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée,  nous  est  donnée  par  la  Loi  hollandaise  de  1912  qui  institue  dans  presque 
toutes  les  communes  un  «  Conseil  communal  des  institutions  de  charité  »  où 
les  services  officiels  sont  tenus  d'envoyer  des  ir.andataires  et  où  les  (CUvres 
privées  ont  le  droit  de  déléguer  des  représentants  en  nombre  proportionné  à 
leurs  dépenses  d'assistance. 

La  Loi  de  1912  ne  fixe  pas  de  façon  bien  précise  les  pouvoirs  qui  pourront 
être  attribués  au  Comité  de  direction  et  au  Comité  exécutii  du  Conseil  communal, 
et  réserve  ce  soin  à  des  règlements  d'administration. 

Elle  prévoit  cependant  que  le  rôle  joué  par  ces  différents  organismes  pourra 
être  des  plus  importants  et  souligne,  dans  l'article  56,  la  multiplicité  des  tâches 
qui  incomberont  aux  Conseils  communaux  des  Institutions  de  charité,  f^lle  leur 
«  conseille  »  en  etfet  : 

i"  D'examiner  la  situation  des  personnes  qui  se  sont  adressées  à  eux  en  qua- 
lité d'indigents  ; 

2"  De  réunir  dans  un  registre  central  les  renseignements  recueillis  par  leurs 


b)  Les 
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probable  qu'en  France  les  administrations  municipales 
méthodes  à  daus  les  grandes  villes  «  acceptent  ta  tutelle  d'un  Office 
adopter  central  où  leurs  adversaires  de  la  veille  ou  du  lendemain 
siégeront  à  égalité  d'influence  »  (1).  Ajoutons  qu'avec  cette 
lourde  machine,  les  échanges  de  renseignements  seront 
bien  lents. 

Le  premier  inconvénient  ne  se  produirait  plus  si  les 
échanges  de  renseignements  se  faisaient  entre  deux 
Offices  centraux  distincts,  l'un  pour  l'assistance  publique, 
l'autre  pour  la  bienfaisance  privée,  mais  cette  double  filière 
aggraverait  encore  la  lenteur  des  communications. 

Bien  entendu  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  création 
d'Offices  centraux  par  chacune  des  deux  assistances,  ne 
soit  pas  très  utile  (2).  Mais  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un 
secours  immédiat,  il  nous  paraît  indispensable  que  toute 
œuvre  sérieuse  de  la  bienfaisance  privée  puisse  se  ren- 
seigner auprès  de  l'organe  de  secours  officiel  le  plus  voi- 
sin, et  que  le  Bureau  de  bienfaisance  puisse,  de  son  côté, 
obtenir  immédiatement  des  indications  de  l'œuvre  la  plus 
susceptible  d'avoir  déjà  secouru. 

Ainsi  que  le  fait  très  justement  remarquer  Munster- 
BERG  (3),  il  faut  que  ces  renseignements  soient  fournis  sous 
la  forme  de  réponses  aux   divers  articles  d'un  question- 


soins  sur  les  nécessiteux  et  aussi  les  communications  qui  auront  été  faites  par 
les  Comités  de  direction  ; 

3'  De  donner  aux  institutions  de  charité  et  même  aux  bienfaiteurs  isolés  toutes 
informations  concernant  l'assistance  des  pauvres  en  général,  et  en  particulier  de 
leur  communiquer  les  renseignements  résultant  des  enquêtes  faites  par  les 
Comités  de  direction  ; 

4°  De  se  tenir  au  courant  de  tous  les  détails  de  l'organisation  de  la  charité 
dans  le  ressort  de  leur  circonscription  ; 

5°  De  discuter  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  général,  de  proposer 
toutes  améliorations  susceptibles  de  rendre  l'assistance  plus  efficace  et  d'aider  à 
la  coopération  de  toutes  les  institutions  ; 

6°  De  rédiger  un  Rapport  annuel  sur  l'assistance  aux  pauvres  dans  le  ressort 
du  Conseil  (Cf.  :  Anatole  WEBER,  L'Assistance  aux  Miséreux  à  l'Etranger, 
Hollande). 

(i)  Paul  STRAUSS,  Assistance  sociale,  pauvres  et  mendiants,  page  240. 

(2)  Ils  faciliteront,  en  effet,  la  coordination  à  l'intérieur  de  chaque  assistance, 
d'autre  part  ils  prépareront  l'entente  de  l'une  k  l'autre  assistance,  sur  les  points 
où  cette  entente  est  possible,  notamment  pour  l'échange  des  idées,  enfin  ils 
pourront  tenir  chacun  un  casier  central  des  indigents  pour  les  secours  de  longue 
durée. 

(3)  Cf.  :  MUNSTERBERG,  Assistance  publique  et  privée. 
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naire  méthodiquement  conçu.  «  Il  est  aussi  facile,  dit  ce  T[^^ 
sociologue,  de  faire  connaître  les  noms  de  ceux  qui  ont  méthodes  à 
reçu  des  secours  qu'il  est  diflicile  d'aller  réellement  d'une 
façon  pratique  et  technique,  au  fond  du  sujet.  Donner  des 
renseignements  précis  sur  le  nom,  le  domicile,  la  condition 
de  famille,  sur  la  nature,  le  taux  et  la  durée  des  secours 
reçus,  exige  des  questionnaires  bien  conçus  répondant 
au  désir  du  public  ». 

Peut-être  serait-il  bon  de  prendre  certaines  précautions 
pour  ne  point  révéler  'mutile dw ai  les  secours  reçus  — 
bien  que,  répétons-le  à  nouveau,  nous  n'admettions  pas  que 
l'assistance  se  dissimule.  On  pourrait,  à  la  rigueur,  en 
raison  des  préjugés  actuels,  se  montrer  un  peu  plus 
réservé  pour  les  secours  aux  nécessiteux,  assistés  une  fois 
par  hasard,  que  pour  les  indigents  régulièrement  aidés  (1). 
Mais  il  est  bien  à  craindre  que  cette  discrétion  laissée  à  l'ar- 
bitraire des  dift'érentes  œuvres  ne  permette  à  quelques-unes 
d'entre  elles  d'éluder  les  demandes  de  renseignements. 

S*"  Colla h()i'((t ton 

Les  différents  modes  de  colUibovidlon  entre  rasslstanee 

piiblUiiie  et  la  blenfalsanee  privée 

Il  y  a  collaboration  entre  les  deux  assistances  quand  les   collaboration 
représentants  de  l'une  d'elles  contribuent  à  la  direction  ou 
ou  au  fonctionnement  de  l'autre,  comme  les  représentants 
propres  de  cette  dernière. 


(OA  ce  sujet,  la  Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assistance 
a  adopté,  dans  sa  séance  du  12  avril  1901,  l'ordre  du  jour  suivant  :  *  [>es  service^; 
de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée  devront,  autant  quj^ 
possible,  se  communiquer  leurs  fiches  de  renseif;neinents  en  ce  qui  concerne 
les  indigents  et  les  nécessiteux,  sous  la  réserve  que  doit  imposer  ia  discrétion 
pour  les  informations  ayant  un  caractère  confidentiel. 

En  ce  qui  concerne  les  indigents,  il  ne  parait  pas  y  avoir  d'inconvénient  à 
communiquer  sans  réserve  la  liste  des  inscrits,  la  quotité  des  secours  et  leur 
durée. 

En  ce  qui  concerne  les  nécessiteux,  les  communications  devront  être  faites, 
pour  ce  qui  est  des  (ouvres  privées,  sous  la  responsabilité  du  président  ou  du 
secrétaire  général  des  services  ou  œuvres  res[>ectives. 

Il  est  désirable  que  le  répertoire  contenant  la  liste  des  fiches  et  dossiers  porte 
un  signe  distinctif  en  face  des  noms  des  individus  pour  lesquels  les  renseigne- 
ments ont  un  caractère  confidentiel  ». 


Collaboration 
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Cette  collaboration  peut  affecter  trois  formes  différentes  : 
tantôt  ce  sont  les  représentants  de  la  bienfaisance  libre  qui 
collaborent  à  l'assistance  publique  ;  tantôt  ce  sont  les 
représentants  de  l'assistance  publique,  qui  donnent  leur 
concours  aux  œuvres  privées  ;  tantôt,  enfin,  les  représen- 
tants de  ces  deux  modes  d'assistance  collaborent  sur  le 
pied  d'égalité,  à  la  poursuite  d'un  même  but.  C'est  surtout 
sous  la  première  de  ces  trois  formes  que  la  collaboration 
existe  actuellement. 

a)  Collaboration  de  la  bienfaisance  loriœe  à  Cassistance 

publique 

Collaboration  M.  Beaufreton  distingue  dcux  sortes  de  collaboration  de 
coUaboratLn  1^  bienfaisance  privée  à  l'assistance  publique  :  la  collabo- 
externe       ratioii  interne  et  la  collaboration  externe. 

Dans  la  première,  «  la  bienfaisance  privée  perd  son  indi- 
vidualité propre  pour  devenir,  à  titre  exclusif,  moyennant 
certaines  conditions  déterminées,  un  organe  de  l'assistance 
publique  ;  elle  n'a  dès  lors  et  ne  peut  avoir  d'autres  règle- 
ments que  ceux  dont  l'administration  lui  impose  l'exécu- 
tion, tant  que  durent  les  fonctions  qu'elle  consent  à  rem- 
plir ».  C'est  le  cas  notamment  lorsque  des  particuliers  sont 
désignés  pour  faire  partie  des  Commissions  administra- 
tives des  Bureaux  de  bienfaisance,  des  hôpitaux  et  hospices 
et  des  Bureaux  d'assistance. 

«  Dans  la  seconde,  la  bienfaisance  privée  garde,  au 
contraire,  entièrement  son  individualité  et  ne  se  trouve 
limitée  dans  sa  liberté  d'action  que  par  les  conditions  du 
du  contrat  qui  la  lie  à  l'assistance  publique  pour  tel  ou  tel 
service  particulier.  En  dehors  des  termes  de  ce  contrat, 
elle  peut  établir  et  suivre  les  règles  que  bon  lui  semble, 
comme  les  œuvres  qui  n'ont  reçu  aucun  mandat  officiel  ». 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'assistance  publique 
confie  ses  pupilles  à  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 

En  d'autres  termes,  dans  la  collaboration  interne,  l'assis* 
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tance  publique  fait  appel  au  concours,  non  pas  des  œuvres,  ~~rz — ~" 

^  ^  ^^  7  1-  )     Collaboration 

mais  des  personnes  qui  deviennent  alors  de  véritables  agents  interne  et 
de  cette  administration.  Dans  la  collaboration  externe,  "'"^externe''" 
ce  sont  les  institutions  mêmes  de  la  bienfaisance  privée 
qui  apportent  leurs  concours  aux  services  publics,  tout  en 
conservant  les  modalités  d'action  qui  leur  sont  propres. 
Elles  fonctionnent,  non  pas  à  l'intérieur  de  l'organisme 
administratif,  mais  à  côté  de  lui.  Elles  se  contentent  de 
suppléer  l'assistance  publique  en  mettant  leur  organisation 
à  sa  disposition. 

Cette  distinction  correspond  à  la  naturel  même  des 
choses,  nous  l'adopterons  tout  en  formulant,  cependant, 
certaines  réserves  à  son  sujet. 

M.  Beaufreton  fait,  par  exemple,  rentrer  parmi  les  colla- 
borateurs externes  de  l'assistance,  les  particuliers  qui, 
moyennant  rétribution,  prennent  en  pension  des  assistés 
de  différentes  catégories  :  enfants,  aliénés,  vieillards.  Or, 
s'il  est  vrai  qu'il  en  est,  parmi  eux,  quelques  uns  qui  agis- 
sent ainsi  dans  une  intention  purement  charitable  et  qui 
n'entendent  point  tirer  bénéfice  de  leur  collaboration,  il 
faut  avouer  que  la  plupart  y  voient  surtout  un  moyen 
d'augmenter  leurs  ressources.  Ce  sont  incontestablement 
des  collaborateurs  de  l'assistance  publique,  mais  nous 
refusons  de  leur  reconnaître,  à  un  degré  quelconque,  le 
caractère  de  bienfaiteurs  privés  (1). 

Ceci  posé,  nous  allons  étudier  les  divers  modes  de 
collaboration  interne  ou  externe  actuellemenl  pratiqués. 

Modalités  de  la  c()U(il)oi'((ti(ui  u  tic  rue 

Ainsi   que    nous    l'avons   signalé,   il  y  a   collaboration  collaboration 
interne    entre    l'assistance    publique    et    la   bienfaisance  '^^Pf'-^';'!!!*?''^ 

il  al  assistance 

privée,  quand  des  particuliers  contribuent  au  fonctionne-       publique 
ment  de  l'organisme  administratif,  comme  de  véritables 
fonctionnaires. 


(i)  Tel  n'est  pas  le  cas,  bien  entendu,  pour  les  établissements  qui  reçoivent 
des  enfants,  des  aliénés,  des  vieillards  secourus  par  l'assistance  publique,  moyen- 
nant une  rétribution  à  peine  égale  au  montant  des    frais  d'entretien. 
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: —      Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  indispensable  de  préciser 

Collaboration  ^  '  /  J^ 

de  particuliers  quclquc  peu  le  caractèrc  de  ces  collaborateurs.  Lorsqu  il 
'^  ^  ubiTque^^  s'agit  de  simples  particuliers  ou  encore  de  personnes  qui, 
bien  qu'administrant  une  ou  plusieurs  œuvres  privées, 
n'ont  pas  été  choisis  à  ce  titre,  peut- on  dire  vraiment  qu'il 
y  ait,  en  l'occurrence,  collaboration  de  la  bienfaisance  privée 
à  l'assistance  publique  ?  Nous  nous  rangeons  à  l'affirmative, 
car  ces  particuliers  peuvent  être  considérés  comme  des 
bienfaiteurs  privés .  En  outre  des  charges  d'assistance 
qu'ils  supportent  en  tant  que  contribuables,  ils  donnent  en 
eftet  gratuitement  aux  pauvres  leur  temps  et  bien  souvent 
leur  argent.  Par  surplus,  ceux  d'entre  eux  qui  s'intéressent 
à  des  œuvres  privées  ne  pourront  point  faire  abstraction 
totale  de  ces  dernières  quand  ils  agiront  au  nom  d'un  ser- 
vice officiel,  et  leur  influence  sera  identique  à  celle  de  véri- 
tables représentants  de  la  bienfaisance  libre. 
Collaboration  Néaumoius,  la  collaboration  de  cette  dernière  à  l'assis- 
de  délégués    tance  publique  sera  beaucoup  plus  complète  quand  elle 

des  œuvres  ir     r  r  ± 

privées  s'cxcrccra  par  le  moyen  de  délégués,  choisis  par  les  insti- 
tutions privées  comme  leurs  représentants  et  même,  en 
quelque  sorte,  comme  leurs  mandataires . 

C'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  y  aura  une  véritable 
collaboration  interne.  Malheureusement,  dans  l'état  actuel 

—  sauf  pour  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique 

—  c'est  la  première  conception  seule  qui  est  réalisée  pra- 
tiquement ainsi  que  nous  allons  le  constater  en  passant 
une  rapide  revue  de  ce  qui  est  fait,  dans  cet  ordre  d'idées, 
par  les  communes,  les  départements  et  l'Etat. 

La  commune  Aiusi  quc  uous  l'avous  VU  précédemment,  la  Loi  du 
5  août  1879  a  composé  les  commissions  administratives 
des  Bureaux  de  bienfaisance  et  des  établissements  hospi- 
taliers (hôpitaux  et  hospices)  de  sept  membres  —  dont  le 
maire  de  la  commune,  quatre  membres  nommés  par  le 
Préfet  (1)  et  deux  par  le  Conseil  municipal. 

(i)  Diverses  propositions  ont  été  faites  récemment  au  Parlement  et  sont  à 
l'étude  pour  attribuer  la  majorité  dans  les  Commissions,  non  plus  aux  délégués 
du  Préfet,  mais  à  ceux  du  Conseil  municipal.  Le  Préfet  n'aurait  plus  à  nommer 
que  deux  ou  trois  des  sept  membres. 
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Les  Lois  des  15  juillet  1803  sur  rassistancc  médicale 
gratuite,  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables,  du  17  juin  10i:]sur  l'assis- 
tance aux  mères  et  du  14  juillet  1913  sur  l'assistance  aux 
familles  nombreuses,  ont  composé  les  Bureiiux  commu- 
naux chargés  de  leur  application,  soit  de  la  réunion  des 
Commissions  administratives  des  Bureaux  de  bienfaisance 
et  des  établissements  hospitaliers,  soit  de  la  Commission 
unique  existante  (si  la  commune  est  dépoar\  uc  de  Bureau 
de  bienfaisance  ou  d'établissement  hospitalier),  soit  enfin, 
s'il  n'existe  encore  aucune  Commision  administrative  dans 
la  commune,  d'une  Commission  spéciale  composée  de  la 
même  façon  que  celles  des  Ijureaux  de  bienfaisance  et 
des  établissements  hospitaliers. 

A  l'exception  du  Maire,  tous  les  membres  de  ces  Com- 
missions peuvent  être  choisis  en  dehors  des  fonctionnaires 
nommés  ou  élus  (  1 1.  Ils  de\  ront  même  l'être  obligatoire 
ment  dans  certains  cas,  en  raison  de  l'incompatibilité  entre 
diverses  fonctions  publiques  et  les  fonctions  de  membres 
des  Commissions  administratives.  Des  simples  particuliers, 
spécialement  qualifiés  pour  cet  emploi,  ou  même  des 
administrateurs  d'œuvres  privées,  seront  ainsi,  très  sou- 
vent, appelés  à  participer  à  la  direction  de  ces  serxices 
publics . 

Il  en  est  de  même,  à  Paris,  pour  les  administrateurs  des 
Bureaux  de  bienfaisance.  Choisis  par  le  rrétet  de  la  Seine, 


Commissions 
admi- 
nistratives 


A.liiuiiisii 

Icui-s  de 

lUiicuix  '. 

sur  une  liste  double  qui  Itii  e.4  présent('e  par  une  Com-     inciiiaisai 


mission  spéciale  (composée,  dans  chaque  aiTonelissement, 
des  Conseillers  municipaux,  des  m.iire  <a  adjoints  et 
de  quatre  habitants  désignés  par  le  Directctu*  dr  l'Assis- 
tance publique)  ils  sont  appelés  à  jouer,  en  maticre  ei'assis- 
tance  officielle,  un  rôle  fort  important,  car  les  Commissions 


(\)  Kn  fait,  les  délégués  du  Conseil  imuiicitial  Ncmiit  'oiivciit  des  Conseillers 
municipaux,  mais  les  membres  nommés  pai  l'iéCct  seront  K  [tins  tVét|uemmeni 
de  simples  particuliers.  (>e  sera  toujours  le  cas  pour  les  t'emnies  cin'nne  circulaire 
ministérielle  récente  invite  les  Préfets  à  choisir,  le  plus  souvent  possible,  pour 
ces  sortes  de  fonctions. 
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et  dames  de 
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administratives,  bien  que  leurs  actes  soient  soumis  à  une 
tutelle  assez  sévère,  ont  essentiellement  l'indépendance 
négative  —  le  pouvoir  de  ne  pas  faire.  Elles  ont  égale- 
ment —  soit  pour  la  gestion  du  patrimoine  des  pauvres, 
soit  pour  l'admission  des  assistés  et  l'organisation  des 
secours  —  des  pouvoirs  de  proposition  et  de  décision 
assez  étendus,  malgré  les  restrictions  apportées  à  leurs 
fonctions  par  les  grandes  lois  nouvelles  d'assistance  (1). 

A  Paris,  il  existe,  à  côté  du  Directeur  de  l'administra- 
tion générale  de  l'assistance  publique  un  Conseil  de 
surveillance  composé  de  membres  du  Conseil  munici- 
pal,  de  fonctionnaires,  de  délégués  de  divers  corps  et 
de  neuf  membres  pris  en  dehors  de  toute  catégorie.  Là 
encore,  par  conséquent,  les  représentants  de  la  bienfai- 
sance privée  peuvent  trouver  place. 

Le  rôle  des  particuliers  dans  la  direction  des  organes 
communaux  d'assistance  (2)  est  donc  considérable.  Il  l'est 
plus  encore  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  ces 
organismes  et  l'instruction  des  demandes  de  secours.  Au 
dessous  des  administrateurs  qui  dirigent,  il  y  a,  en  effet, 
les  commissaires  et  dames  de  charité  qui   préparent  et 


(i)  Ces  Lois  ont  enlevé  aux  anciens  organismes  une  partie  de  leurs  attribu- 
tions. La  Loi  du  i5  juillet  iSgS  a  ôté  aux  Bureaux  de  bienfaisance  l'assistance 
médicale  à  domicile.  La  Loi  du  27  juin  1904,  sur  les  enfants  assistés,  a  retiré  aux 
Commissions  administratives  hospitalières  les  pouvoirs  de  tutelle  qu'elles  possé- 
daient, aux  termes  de  la  Loi  du  i5  pluviôse  an  XIII  et  du  Décret  du  19  jan- 
vier 181 1,  sur  les  enfants  abandonnés.  Les  Lois  des  14  juillet  1905,  17  juin  igii^ 
et  14  juillet  191 3  ont  enlevé  aux  Bureaux  de  bienfaisance  leurs  attributions  en 
matière  d'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  femmes  en  couches  et 
familles  nombreuses. 

Ces  Lois  (à  l'exception  toutefois  de  ia  Loi  du  27  juin  1904  car  le  service  dépar- 
temental des  enlants  assistés  n'a  pas,  comme  les  autres  services  d'assistance 
obligatoire,  une  base  communale)  ont  bien,  comme  nous  venons  de  le  voir,  orga- 
nisé, sur  le  modèle  des  Commissions  administratives  anciennes,  des  Commis- 
sions administratives  nouvelles  pour  les  services  nouveaux  constitués  aux 
dépens  des  services  anciens  —  mais  ces  Commissions  nouvelles  ont  des  pouvoirs 
moins  étendus,  de  simples  pouvoirs  de  proposition  pour  l'admission  des  assistés, 
dont  la  liste  définitive  est  arrêtée,  sauf  recours,  par  le  Conseil  municipal. 

(3)  Ou,  plus  exactement,  dans  les  «  organes  d'assistance  qui  fonctionnent  dans  la 
commune  ».  Les  plus  anciens  de  ces  services  ne  sont  pas,  en  effet,  des  services  com- 
munaux mais  des  établissements  publics,  et  les  plus  récents  (assistance  médicale 
gratuite,  assistance  aux  vieillards,  aux  mères  en  couches  et  aux  familles  nom- 
breuses), tout  en  conservant  une  certaine  autonomie,  sont  englobés  dans  les 
services  départementaux. 
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exécutent   les    décisions.    Nommés,   en  province,  par  le  ~       '.    '. 

'  ^  ^    ^  Commissaires 

Bureau  de  bienfaisance,  et  à  Paris  par  le  Préfet  de  la  Seine,    et  dames  de 
ce  sont  eux  aussi  d'importants  collaborateurs  bénévoles 
de  l'assistance  (1). 

Très  souvent,  d'ailleurs,  les  bénévoles  et  les  salariés 
accomplissent  côte  à  côte  les  mêmes  fonctions.  Il  existe  à 
Nancy,  par  exemple,  à  côté  des  enquêteurs  salariés,  un 
Comité  auxiliaire  composé  de  membres  bénévoles  dont  la 
mission  est  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  indigents  et 
de  contrôler  le  service  des  enquêteurs. 

A  Paris,  les  administrateurs  font  les  enquêtes  relative- 
ment aux  secours  aux  indigents  (secours  permanents/, pour 
les  secours  aux  nécessiteux  (secours  temporaires  )  les  enquê- 
tes sont  eflectuées  dans  certains  arrondissements  par  des 
bénévoles,  et  dans  d'autres  par  des  salariés. 

Doit-on  fciire  rentrer  dans  la  collaboration  interne  les  Reiii;ieuses 
soins  donnés  aux  malades,  dans  différents  hôpitaux,  par  les 
religieuses,  à  la  suite  d'un  traité  passé  avec  la  congréga- 
tion à  laquelle  elles  appartiennent?  La  question  nous  paraît 
douteuse  :  si  faible  que  soit  la  rétribution  accordée  à  ces 
religieuses,  cette  rétribution  existe  et  le  traité  passé  a  donc 
la  forme  d'un  véritable  contrat  de  louage.  Ces  religieuses 
agissent  dès  lors  dans  les  hôpitaux  au  même  titre  que  les 
infirmières  ou  surveillantes  ktïques  — et  personne  ne  songe 
à  considérer  les  services  de  ces  dernières  comme  une  col- 
laboration de  la  bienfaisance  privée  à  l'assistance  publique. 
Nous  n'avons  du  reste  pas  à  étuchcr  plus  longuement  ici 
cette  question  puisqu'il  s'ngit,  en  roccurrciux',  de  soins 
donnés  aux  malades  et  que  nous  nous  occupons  exclusive- 
ment de  l'assistance  aux  adultes  ralidcs. 


(i)  Le  rôle  des  commissaires  béné\()lcs  semble  louielois  appelé  à  diminuer  : 
leurs  occupations  particulières  ne  leur  permetiant  pas  toujours  d'apporter  à 
l'instruction  des  enquêtes  toute  la  célérité  désirable;  ils  accordent  plus  facile- 
ment des  secours  que  les  visiteurs  salariés;  peut-être  aussi  sont-ils  trop  sensibles 
aux  influences  politiques  ou  religieuses 

A  Lyon,  «  la  substitution  d'un  personnel  d'enquêteurs  rémunérés  aux  com- 
missaires bénévoles  a  ramené,  en  moins  de  deux  ans,  le  nombre  des  ménaj^es  ins- 
crits de  11,800  à  6.600  et  celui  des  individus  inscrits  de  2<S.3oo  à  lo.^œ»  (BEAli- 
FRETON), 
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Comités  de        ^^  ^^^^  paraît,  au  contraire,  tout  à  fait  justifié  de  faire 
patrona^^'e     rentrer  dans  ce  mode  de  collaboration  l'aide  fournie  à 
l'assistance  publique  par  les  Comités  de  patronage. 

Des  Comités  de  ce  genre  (composés  du  maire,  du  curé, 
du  juge  de  paix,  de  l'instituteur  et  de  l'institutrice  et  de  deux 
notables  de  l'un  et  l'autre  sexe)  furent  créés,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1861,  pour  surveiller  les  soins  donnés  aux 
enfants  assistés  parles  patrons  et  les  nourriciers  —  mais  ils 
cessèrent  bientôt  de  fonctionner. 

Par  contre,  les  Commissions  prévues  par  la  Loi  du 
23  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  en  nourrice 
existent  toujours.  Aux  termes  de  l'article  2,  des  Commis- 
sions locales  «  devaient  être  instituées  par  un  arrêté  du 
Préfet,  après  avis  du  Comité  départemental,  dans  les  parties 
du  département  où  l'utilité  en  serait  reconnue,  pour  con- 
courir à  l'application  des  mesures  de  protection  et  de  sur- 
veillance des  nourrices  et  gardeuses  d'enfants  » .  «  Deux 
mères  devaient  faire  partie  de  chaque  Commission 
locale  »  (1). 
Comité  de  II  est  enfin  d'autres  Commissions  qui  sont  dues  à  l'initia- 
^  hôpîtiux  ^^  tiv^  ^^  l'administration  elle-même.  C'est  ainsi  qu'il  existe  à 
parisiens  Paris  un  Comité  de  patronage  des  hôpltatfœ^  dont  les  mem 
bres  iqui  appartiennent  aux  deux  sexes)  s'engagent  à  visi- 
ter les  malades  dans  un  hôpital  ou  plusieurs  hôpitaux  déter- 
minés aux  jours  et  heures  agréés  par  l'administration,  h 
veiller  sur  les  familles  des  malades  avec  leur  assentiment, 
enfin  à  aider  les  malades  sortant  de  l'hôpital  h  trouver  du 
travail. 


(i)  Un  règlement  d'administration  publique  intervenu  trois  ans  après,  préci- 
sait ainsi  les  attributions  de  ces  Commissions  locales  :«  Les  membres  de  la  Com- 
mission devront  s'enquérir  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  du  genre  de  vie 
liabituel  de  la  nourrice  et  de  sa  famille,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point 
de  vue  matériel,  de  manière  à  pouvoir  éclairer  sur  ce  point  le  médecin  et  leurs 
collègues  ». 

Ces  Commissions  n'ont  malheureusement  pas  pris  toute  l'extension  désirable. 
D'après  un  travail  effectué  par  Mme  Hélène  MONIZ,  à  l'aide  de  80  rapports  pré- 
sentés à  la  session  d'août  igoS  aux  Conseils  généraux;  dans  5i  départements  les 
O)mmissions  n'existaient  point;  en  tout  cas,  il  n'était  pas  fait  mention  de  leur 
existence.  Elles  existaient  au  contraire  de  façon  certaine  dans  les  29  autres  dépar- 
tements où  des  rapports  avaient  été  adressés  aux  Conseils  généraux. 


(Comité  de 


dcparlement 
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Des  Commissions  analogues  se  sont   formées   pour  la 
protection  et  la  surveillance  des  bénéficiaires  de  la  Loi  du  patronage  de 
14  juillet  1905  (vieillards,  infirmes  et  incurables)   1  ).  parUkn^ 

Au-dessus  des  organes   communaux  et  au-dessous  du  Le 

Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  on  n'observe  de 
collaboration  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfai- 
sance privée  que  dans  les  Comités  de  patronage  des  habita- 
tions à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  2). 

Toutefois,  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  le  11  iuil-    ConseUs  dé- 
let  1912,  sur  la  surveillance  des  établissements  de  bicnfai-  ^j'-ass^snance 
sance  privée,  institue  un  Conseil  départemental  chargé  de 
juger,  en  cas  d'infraction,  s'il  y  a  lieu  de  fermer  ou  de  lais- 
ser subsister  l'établissement  incriminé,  et,  pour  donner  aux 
intéressés  toutes  garanties,  le  législateur  n'a  point  \'oulu 
d'un  tribunal  administratif  uniquement  composé  de  fonc- 
tionnaires. Il  a  tenu  à  ce  que  la  bienfaisance  libre  partici- 
pât elle-même  au  jugement  des  œuvres  privées.  11  a  insti 
tué  à  cet  effet  dans  chaque  département  un  Conseil  spécial, 
le  Coii^ell  drpfd'tciiicnUil  (/'assi^lf/zicc  composé  mi-partie 
de  fonctionnaires,  mi -partie  de  représentants  de  l[i  bien- 
faisance privée. 

Une  telle  mesure  dépasse  la  portée  immédiate  de  la  Loi. 
Elle  facilite  la  collaboration  entre  l'assistance  publique  et 
la  bienfaisance  privée  dont  les  représentants  se  trou\e 
rontcôte  à  cote  dans  les  Conseils  départementaux.  Le  titre 
même  de  ces  assemblées  :  ^Jo/isci/s  (l(''/)(ii'teni('fit((iij 
(l'assistance  indique  que  le  législateur  espère  voir  s'éten- 
dre les  attributions  spéciales  cju'il  leur  ;i  confiées  tout 
d'abord. 

Resteenhn  le  Conseil  siiprrieiir  de  nissisiance  puhiuiue.         i/Ectat 

Conseil 

' supérieur  de 

l'assistanee 
(i)   Voir,  dans   la   Revue   philaiillu-opiquc    LJe  décenibie   uiu-i,    un    ariiele   de          [iuli|iqne 
M.  CROS-MAYREVIEILLE  sur  le  rôle  de  ces  Cotnitùs. 

(2)  Les  deux  tiers  des  membres  de  ces  comités  sont  dési,L;nés,  par  arrêté  minis- 
tériel parmi  les  personnes  spécialement  versées  dans  les  cjuestions  de  preNovance, 
d'hygiène,  de  construction  et  ci'économie  sociale,  k'  deinier  tiers  étant  nonnné 
par  le  Conseil  i^énéral  parmi  les  Conseillers  généi\iu\,  les  maires  et  les  mendires 
,des  Chambres  de  commerce  ou  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures (Voir  pour  plus  de  détails  à  ce  sujet,  clia[ntre  X,  l.WIn-i,  [la^eji). 
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Conseil 

supérieur  de 

l'assistance 

publique 


Il  comprend  un  certain  nombre  de  représentants  de  la 
bienfaisance  privée.  Le  Président  du  Comité  national  des 
Congrès  d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée 
(actuellement  M.  Emile  Loubet)  est  membre  de  droit. 
33  membres,  nommés  par  décret,  sont  désignés  soit  par 
suite  des  fonctions  qu'ils  remplissent  soit  en  raison  de 
leur  compétence  spéciale  (1).  Et  le  projet  de  loi  précité, 
relatif  à  la  surveillance  des  établissements  de  bienfai- 
sance privée  augmente  encore  le  nombre  de  places  qui 
peuvent  être  attribuées  à  la  bienfaisance  privée  dans  le 
Conseil  supérieur  :  il  décide  notamment  que  la  moitié  des 
membres  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique  (2)  sera  élue  par  les  représentants  de 
cette  dernière  dans  les  Conseils  départementaux  (3). 


Modalités  de  la  collaboration  externe 


lui  fan  ts 
assistés 


11  y  a  collaboration  externe  quand  l'assistance  publique 
demande  aux  œuvres  privées  —  moyennant  rétribution  en 
général  —  non  plus  simplement  de  l'aider,  mais  de  la  rem- 
placer complètement  pour  une  partie  de  sa  tâche.  La  forme 
la  plus  fréquente  de  cette  collaboration  est  l'hospitalisation 
d'enfants,  d'aliénés,  de  vieillards  pour  lesquels  l'assistance 
publique  ne  dispose  pas,  dans  l'état  actuel,  d'établisse- 
ments assez  nombreux  ou  suffisamment  vastes  (4). 

Chaque  département  doit,  aux  termes  de  la  Loi  du 
28  juin  1904,  avoir  à  sa  disposition  un  établissement  d'édu- 
cation pour  les  pupilles  vicieux  ou  difficiles,  les   autres 


(  I  )  Nous  relevons,  par  exemple,  parmi  ces  membres  les  noms  de  Mme  BOGELAT» 
ancienne  directrice  de  l'Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare;  de  Mme  PEROUSE, 
présidente  du  Conseil  d'administration  de  l'Union  des  Femmes  de  France. 

(2)  Section  devant  laquelle  sont  portés  les  appels  contre  les  jugements  des 
Conseils  départementaux. 

(3)  Voir  pour  plus  de  détails,  Anatole  WEBER,  Essai  sur  le  Problème  de  la 
Misère,  page  429. 

(4)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  nous  nous  refusons  à  considérer  comme 
des  collaborateurs  externes  les  particuliers  qui  reçoivent  des  assistés  moyennant 
un  prix  de  pension  (enfants  assistés  le  plus  souvent;  vieillards  dans  quelques  cas: 
aliénés,  enfin,  pour  lesquels  le  placement  familial  se  pratique  de  plus  en  plus). 
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enfants  assistés  étant  placés  chez  des  particuliers.  De  nom-   """^J^^" 
breux  départements  ont,  pour  satisfaire  ci  cette  prescrip-       assistés 
tion,  passé  des  traités  soit  avec  des  établissements  publics 
d'autres  départements  soit  avec  des  établissements  privés. 
Ce  mode  de  collaboration  est  d'ailleurs  soumis  à  un  certain 
contrôle  du  pouvoir  central.  Aux  termes  de  l'article  1''"  de 
la  Loi  du  28  juin  1904,  «  les  associations  de  bienfaisance  et 
les  établissements  privés  qui  voudront  être  autorisés  h 
recevoir  et  à  élever  des  pupilles  de  l'assistance  devront  en 
faire  la  demande  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  soumettre  à 
son  approbation  leurs  statuts  et  reniements  locaux  ».  «  Chii 
que  année,  le  Ministre  de  l'Intérieur  arrête  la  liste  des 
établissements  autorisés  à  recevoir  et  à  élever  les  pupilles 
de  l'assistance  publique  »  (1). 

Aux  termes  de  la  Loi  du  14  juillet  lOOv"),  les  communes 
peuvent  placer  dans  des  établissements  privés,  soumis  à 
l'inspection,  les  vieillards,  infirmes  ou  incurables  qui  leur 
lessortissent  —  mais  seulement  dans  le  cas  où  elles  ne  pos- 
sèdent pas  un  hospice  suffisant. 

Des  traités  peuvent  être  éf^alement  passés  par  les  dépar- 
tements avec  des  établissements  privés  pour  le  placement 
des  aliénés. 

L'œuvre  des  habitations  à  bon  marché  nous  fournit  un  Habitations  à 
mode  tout  nouveau  de  collaboration  externe  et  qui  nous  ^''"^  niarchc 
intéresse  tout  particulièrement  parce  qu'il  concerne  les 
adultes  valides.  Les  Offices  publics  des  habitations  à  bon 
marché,  institués  par  la  Loi  du  2'^  décembre  1^)12,  et  qui  ont 
pour  mission,  d'une  part  de  construire  des  immeubles  nou- 
veaux, d'autre  part  de  trérer  les  immeubles  construits  par 
les  communes  (article  27),  sont  appelés  fi  comprendre  un 
assez  grand  nombre  de  représentants  de  la  bienfaisance 


X'icillards, 
iit'inncs  et 
incurables 


Aliénés 


(i)  Signalons  parmi  les  œuvres  les  plus  importantes  auxquelles  ont  eurecours 
les  départements  :  1' «  Union  française  pour  la  défense  ou  la  tutelle  des  entants 
maltraités  ou  en  danger  moral  »;  la  «  Colonie  protestante  de  Sainte-Foy  »  (Dor- 
dogne);  1'  «Ecole  Saint  Joseph  »  à  Frasne-le-Chàteau  (Haute-Saône)  ;  le«  Refuge 
israélite  du  Plessis-Piquet  »  (Seine);  1' .<.  Aielier-reluge  de  Darnetal  »  près  de 
Rouen, 
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Habitations  à  P^î^ée  (1).  Le  Conseil  d'administration  de  l'Office  se  com- 
bon  marché  posc,  en  effet,  de  18  membres,  dont  :  6  nommés  par  le  Pré- 
fet, parmi  les  personnes  particulièrement  compétentes  en 
matière  d'hygiène  ou  de  construction  et  de  gestion  d'habi- 
tations populaires;  6  désignés,  suivant  les  cas,  soit  par  le 
Conseil  municipal,  soit  par  le  Comité  du  Syndicat  des 
communes,  soit  parle  Conseil  général;  et  enfin  6  membres 
élus  par  diverses  institutions  existantes  dans  la  circons- 
cription de  l'Office  (savoir  :  le  premier  par  les  Comités  de 
patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance 
sociale;  le  second  par  les  Sociétés  approuvées  d'habita- 
tions à  bon  marché;  le  troisième  par  le  bureau  des  Sociétés 
et  Unions  de  Sociétés  de  secours  mutuels;  le  quatrième  par 
le  Conseil  départemental  d'hygiène;  le  cinquième  par  les 
Conseils  des  directeurs  des  Caisses  d'épargne;  le  sixième 
par  les  Unions  de  syndicats). 

En  résumé,  les  12  membres  désignés  par  le  Préfet  ou  le 
Conseil  compétent  peuvent  être  choisis  parmi  les  représen- 
tants de  la  bienfaisance  privée,  et  les  6  autres  sont  désignés 
directement  par  différentes  œuvres  que  l'on  est  en  droit  de 
considérer,  dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  comme 
appartenant  au  domaine  de  la  bienfaisance  privée. 

Femmes  en  Une  dcs  dispositions  de  la  Loi  du  17  juin  1913  tend  à 
couches  généraliser  dans  le  domaine  de  l'assistance  aux  femmes  en 
couches  ce  mode  particulier  de  collaboration  externe  :  aux 
termes  de  l'article  10,  les  Mutualités  maternelles,  dûment 
habilitées  à  cet  effet,  peuvent  être  chargées  d'assurer  le 
fonctionnement  de  cette  Loi  dans  les  communes  où  elles  ont 
établi  leur  siège  social  ou  des  sections. 

Curatelle  des  II  existc  enfin,  dans  certains  cas,  une  sorte  de  collabora- 
tion mi-interne,  mi-cxtcrne  de  la  bienfaisance  privée  à 
l'assistance  publique,  mais  rentrant  plutôt,  à  notre  avis, 
dans  la  collaboration  externe  :  nous  voulons  parler  de  la 
curatelle  des  pauvres  du  3'  arrondissement  de  Paris.  L'as- 
sistance publique  confie  des  enquêtes  non  plus  à  des  parti- 


pauvres 


(i)  ^'oir  chapitre  X,  L'Abri,  pn^c^e  Gy. 
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culiers,  mais  à  un  organisme  indépendant  :  la  Cm  ((telle,  qui  (-^rateiie  des 
fonctionne  de  la  manière  suivante  (1)  :  l'arrondissement  a  pauvres 
été  divisé  en  45  ilôts  et  (S9  des  citoyens  qui  l'habitent  sont 
désignés  pour  faire  des  enquêtes  à  titre  bénévole  et  désin- 
téressé. Chacun  de  ces  ilôts,  selon  son  importance,  a  un  ou 
plusieurs  curateurs.  Les  demandes  de  secours  de  loyer,  de 
secours  de  chômai^e,  de  bons  de  logement,  de  bons  de 
soupe,  de  secours  accordés  à  l'occasion  des  fêtes  publiques, 
de  grève,  etc.,  sont  régulièrement  transmises  à  la  Cura- 
telle des  pauvres  qui  fonctionne  à  côté  du  bureau  de  bien- 
faisance et  en  accord  avec  lui  (2). 

Il  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  conclure  de  ce  qui  précède       Résumé 
que  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  sont 
prêtes  àse  donner  la  main  pour  une  collaboration  constante 
s'étendant  à  tous  les  modes  d'aide  sociale. 

Tout  d'abord,   les  exemples  cités  ne  sont  que  des  cas       Des  cas 
particuliers.  11  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  soient  assez    ,i^^iiJ^'J||i'^'T^ 
nombreux  pour  être  érigés  en  règle  générale,  il  importe,  rèi^ie -éneraie 
du  reste,  de  donner  à  ces  exemples  leur  véritable  valeur. 
Les  administrateurs  choisis  en  province  par  les  Prétets  et 
les  Conseils  municipaux  pour  faire  partie  dè>  Commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  établis- 


(i)  De  même  l'Oilice  ccnlral  de  la  charik'  lM)i\k-'.aisc  assure  depuis  iS()'),  les 
enquêtes  pour  le  compte  du  bureau  ele  bieiitaisaiice  i"^.-!*)'»  eiiquèies  eu  loot», 
H. 975  en  1907,  8.901  en   i()oX,  .S.773  en  u)');)). 

(2)  La  (Curatelle  semble  s'élre  inspirée  -  Lr.issi'/  loin  d'adleurs  —  du  système 
pratiqué  à  Elberteld  (Voir  à  ce  sujet  Anatole  \\  Idu^K,  I.WssisUvicc  aux  Misé- 
reux à  l'Etranger,  Allemagne). 

Une  sorte  de  collaboration  externe  de  la  bientaisanee  [irivée  à  l'assistance 
publique  est  pratiquée  également  par  un  bon  nombre  d"ieu\rjs  qui,  sans  l'inter- 
vention du  législateur  et  même  sans  contrat,  \ieinien'  s[-i(>!Uaiiément,  dans  l'iiiié- 
rét  des  pauvres,  en  aide  à  l'assistance  |-)ubli(]iie,  M>it  pour  tacililer  sa  làclie,  soil 
pour  la  compléter. 

l'.lles  iacililent  sa  tâche  en  iudn]u;!nl  au\  indiî^eiUs  à  (pul  sei's  ice  [Miblic  ds 
doivent  s'adresser,  quelles  loianalites  ds  doi\ei!l  rem[)|ii-,  en  si'  subsuiuaiil  .sou- 
vent à  eux  pour  l'accomplissement  de  ces  dernières,  ((l'est  ainsi  qu'a  Pans, 
rOlFice  central  des  (uuvres  de  bienfaisance  seit  liequemment  d'intermédiaire  entre 
l'assistance  publique  et  les  pauvres). 

Elles  la  complètent  en  donnant  spécialement  aux  mallieureux  déjà  secourus 
p;ir  l'assistance  publique  quelques  secour-.  complémentaires.  (C'est  le  cas,  par 
exemple,  pourl'  «  Clùivre  du  vestiaire  des  h  >pitaux  ^\  -;■!,  rut-  des  (Grands  Augus- 
tins,  qui  distribue  des  vêlements  aux  malades  sortant  îles  liopiiaiix,  les  aide  à 
trouver  du  travail,  etc..) 


règle  générale 
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~~ sements  hospitaliers  ;  les  administrateurs  des  bureaux  de 

Des  cas  ' 

particuliers  bienfaisance  parisiens  nommés  par  le  Préfet  de  la  Seine, 
Sîe%énértîe  ^ont,  bien  souvcnt,  soit  des  fonctionnaires,  soit  des  élus  du 
suffrage  universel,  soit,  enfin,  de  simples  particuliers  qui 
ne  font  partie  d'aucune  œuvre  privée  ou,  en  tout  cas,  ne 
jouent  point  dans  la  bienfaisance  privée  un  rôle  assez  impor- 
tant pour  être  appelés  à  la  représenter  (Ij. 

Il  est  à  craindre  même  que  la  qualité  de  militant  de  la 
bienfaisance  privée  ne  soit,  dans  certaines  villes,  plutôt 
un  obstacle  qu'un  titre  pour  l'accession  aux  fonctions  d'ad- 
ministrateur. Les  œuvres  privées  ne  seront  véritablement 
représentées  que  lorsqu'elles  seront  appelées  à  désigner 
elles-mêmes  leurs  mandataires  —  ainsi  que  cela  se  fait  déjà 
aux  termes  de  la  Loi  du  23  décembre  1912,  pour  les  Con- 
seils d'administration  des  Offices  publics  d'habitations  à 
bon  marché.  Si  le  projet  de  loi  voté  en  1912  par  la  Cham- 
bre sur  le  contrôle  de  la  bienfaisance  privée  est  accepté 
par  le  Sénat.  C'est  ce  qui  se  passera,  dorénavant,  d'une  part, 
pour  les  Conseils  départementaux  d'assistance  (2)  et,  d'autre 
part,  pour  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  (3). 
Avenir  de  la  En  cc  qui  concemc  la  collaboration  externe,  il  semble 
qu'elle  soit  appelée  à  diminuer  pour  ce  qui  a  trait  aux  inva- 
lides. Au  fur  et  à  mesure,  en  effet,  que  l'assistance  publi- 
que complétera  son  outillage  hospitalier,  elle  aura  de  moins 
en  moins  besoin  de  recourir  aux  œuvres  d'hospitalisation 
privées  (4). 

Au  contraire,  en  matière  d'habitations  à  bon  marché  et 
d'assistance  aux  mères,  les  Lois  nouvelles  des  23  décembre 


(:)  .'"ous  le  régime  de  la  Loi  du  21  mai  iSyS,  qu'a  remplacée  la  Loi  du  5  août 
1879,  la  bienfaisance  privée  (la  bienfaisance  confessionnelle  tout  au  moins)  était 
représentée  dans  les  Commissior.s  administratives  dont  faisaient  partie  de  droit 
le  plus  ancien  curé  de  la  commune  et  un  délégué  du  conseil  presbytéral  et  du 
consistoire  israélite,  la  où  il  en  existait  un. 

(2)  Dont  la  moitié  des  membres  sera  élue  par  la  bienfaisance  privée. 

(3)  La  moitié  des  membres  de  la  section  permanente  devant  être  élue  par  les 
représentants  de  la  bienfaisance  privée  dans  les  Conseils  départementaux. 

(4)  D'ailleurs,  cette  collaboration  des  œuvres  de  la  bienfaisance  privée  entraî- 
nant sur  celles-ci  un  contrôle  des  pouvoirs  publics,  la  plupart  d'entre  elles  ne 
voudront  jamais  s'v  soumettre, 


collaboration 
externe 
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1912  et  17  juin  1913  semblent  destinées  à  clamir  considé-  ",     .    ,   , 

■^  '^  Avenir  de  la 

rablement  le  rôle  de  collaboration  des  œuvres  privées.         collaboration 

externe 

b)  Collaboration  de  r asshtanee  publuitie  à  la 
bien  fa  Isaiice  pi  'ivéc 


Il  arrive,  mais  beaucoup  moins  souvent,    que   ce    soit  Coiia 


boration 


peu   Irequente 


l'assistance  publique  qui  apporte  sa  collaboration  à  la  bien- 
faisance libre,  soit  qu'elle  lui  prête  le  concours  de  ses  repré- 
sentants, qui  prennent  place  au  Conseil  de  direction  de 
certaines  institutions,  soit  môme  qu'elle  lui  donne  un  appui 
financier  sous  forme  de  subventions. 

Aux  termes  de  l'article  5  des  statutsdeT  «Union  d'assis-  Assistance  par 
tance  par  le  travail  du  xvi'  arrondissement  de  Paris»,  par 
exemple,  le  maire  et  les  conseillers  municipaux  de  l'arron- 
dissement, ainsi  que  le  délégué  de  la  Commission  admi- 
nistrative de  l'arrondissement  peuvent  prendre  part  à  ses 
réunions  1). 

Un  certain  nombre  du  Bureaux  de  bienfaisance  subven- 
tionnent les  (L'uvres  d'assistance  p:ir  le  travail,  soit  directe- 
ment (2),  soit  indirectement,  en  achetant  des  fagots  confec- 
tionnés dans  leurs  ateliers,  en  leur  prenant  un  certain  nom- 
bre de  bons  de  travail  qu'ils  remettent  aux  indigents  (o, 
ou  en  adoptant  l'une  et  l'autre  de  ces  méthodes  (4). 

A  Paris,  d'api  es  l'article  2S  du  décret  du  If)  novembre 
1895  qui  réglemente  l'assistance  à  domicile,  «  les  bureaux 
de  bienfaisance  sont  autorisés  à  s'enlondre  avec  les 
Sociétés  d'assistance  par  le  travail  à  rdlet  de  substituer, 
autant  que  possible,  les  secours  en  travail  aux  secours 
en  argent  ».  En  fait,  certains  Bureaux  de  bienfaisance,  celui 

[\)  En  Allemagne,  il  existe,  de  par  les  siaïuis  de  beaucoup  de  fondations,  des 
délégués  de  l'assistance  publique  auprès  de  ces  adiniiiis'ii-atit)ns  ct)ninie  agents  de 
contrôle.  Des  Sociétés  privées  ont  des  règles  analogues,  noiannnent  à  Hanovre, 
Dortmund,  Breslau,  où,  en  fait,  le  président  de  l'administration  des  pauvres  est 
le  président  des  Unions  locales  d'assistance. 

(2)  A  Nancy,  le  bureau  de  bienfaisance  donne  une  subvention  amuielle  de 
i,5oo  francs  à  l'œuvre  d'assistance  par  le  travail. 

(3)  C'est  ainsi  qu'il  est  procédé  à  Paris,  à  Xinies,  Rouen,   Amiens  et   Valence. 

(4)  C'est  le  cas  pour  le  bureau  de  bientaisance  d'Amiens,  par  exemple. 
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Assistance  par 
le  travail 


Subvention 

des  pouvoirs 

publics 

Subsides 


du  XVI'  arrondissement  notamment,  distribue  aux  nécessi- 
teux des  bons  de  travail^  qu'il  achète  à  l'Union  d'assistance 
par  le  travail.  Mais  il  faut  reconnaître  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  n'usent  que  très  modérément  des  facilités  qui 
leur  ont  été  accordées,  à  ce  point  de  vue,  par  le  Décret  de 
1895. 

Plus  encore  que  les  services  proprement  dits  d'assistance 
publique,  les  Pouvoirs  publics  accordent  parfois  des  subsi- 
des aux  œuvres  privées.  Nous  avons  constaté  que  c'est 
surtout  en  matière  de  jardins  ouvriers  et  de  construction 
d'habitations  à  bon  marché  que  des  efforts  réels  ont  été 
faits  dans  cet  ordre  d'idées  (1). 

L'Etat  et  les  municipalités  semblent  également  tout  par- 
ticulièrement portés  à  subventionner  de  plus  en  plus  lar- 
gement les  oeuvres  qui  s'occupent  de  l'enfance;  un  crédit 
de  700.000  francsa  été  inscrit,  en  1913,  au  budget  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur  (chapitre  40)  pour  allocations  aux  œu- 
vres d'assistance  maternelle  et  de  protection  des  enfants 
du  premier  âge  (2). 


c)  Collaboration  réciproque.  —  Union 


Collaboration       Est-il  possiblc  d'cspércr  que  dans  certains  cas  Tassis- 
reciproque     ^^^ç.q  pubUquc  ct  la  bicnfaisancc  privée  puissent  coUabo- 


(i)  Cf.  :  Chapitre  \,  Habitations  à  bon  marché  et  Jardins  ouvriers. 
(2)  Principaux  crédits  inscrits  au  budget  de  igiS  pour  subventions  à  des  œu- 
vres d'assistance  : 

Ministère  de  l'Intérieur 

Chapitre  27.  —  Subvention  pour  les  œuvres  d'assistance'par  le  travail 
spéciales  aux  aveugles  et  pour  l'application'des  mesures  préven- 
tives de  la  cécité laS.ooo  fr. 

Chapitre  40.  — Subventions  aux  œuvres  d'assistance  maternelle  et 

de  protection  des  enfants  du  premier  âge 700.000  fr; 

Chapitre  44.  —  Subventions  à  des  institutions  de  bienfaisance 
et  d'assistance  par  le  travail,  d'hygiène  et  à  des  œuvres  antial- 
cooliques     , 228.500  fr. 

Ministère  du  Travail 

Chapitre  17.  —  Subventions  aux  caisses  de  secours  contre  le  chô- 
mage involontaire  et  aux  bureaux  municipaux  de  placement     .         118,000  fr. 

(Chapitre  38.  —  Subventions  aux  Sociétés  de  secours  mutuels     .     .     3.000.000  fr. 

Chapitre  40.  —  Subventions  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  qui 
ne  constituent  pas  de  retraites  et  aux  caisses  de  réassurance 
contre  les  longues  maladies  et  l'invalidité    .     .     , 430.000  fr. 
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rer  d'une  taçon  absolue  à  une  même  (tuvre,  tout  en  conser-   ~~Z      ~^ 

^  Collaboration 

vaut  chacune  son  individualité,  et  sans  qu'aucune  des  deux     réciproque 
n'ait  une  prépondérance  qui  réduise  l'autre  au  simple  rôle 
d'auxiliaire. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faudrait  arriver  à  une  sorte  de  Collaboration 
fusion  des  deux  assistances  —  et  nous  avons  montré  qu'en 
France  c'était  chose  presque  impossible,  [.'état  des  partis 
politiques  et  religieux  ne  permet  pas  d'espérer  cette  heu 
reuse  union,  dont  nous  voyons  de  nombreux  exemples  en 
Allemagne  (1),  grâce  à  la  réunion,  entre  les  mains  dun 
même  homme,  des  pouvoirs  de  direction  de  l'assistance 
publique  etdela bienfaisance  privée.  Cetteunion  a  été  cepen- 
dant parfois  obtenue  en  France,  à  l'occasion  de  grandes  ca- 
tastrophes, mais  dans  de  petites  circonscriptions  et  tou- 
jours pour  un  temps  très  court.  Au  cours  des  inondations  de 
l'hiver  1909-1910  par  exemple  (car  c'est  la  comipensation  du 
malheur  que  de  faire  disparaître  les  petites  méliances  ou 
les  rancunes  mesquines)  diverses  municipalités  de  Paris, 
celle  du  vu''  en  particulier,  entrèrent  en  rapports  très  étroits 
avec  les  (t-uvres  privées  et  semblèrent  pendant  quelques 
jours  ne  former  avec  celles-ci  qu'une  même  administration. 
Mais  cette  collaboration  étroite  ne  survécut  pas  à  la  cause 
qui  l'avait  produite  et  nous  craignons,  hélas!  qu  elle  ne  soit 
jamais  possible,  dans  notre  pays,  que  dans  des  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles  et  toujours  pour  une  courte 
durée . 

En  résumé,  la  collaboration  de  l'assistance  publie[ueet  de  eonciusion 
la  bientaisance  privée  sera  toujours  fragmentaire  et  inter- 
mittente. Une  notable  partie  des  membres  aetils  des  (eux  res 
privées  est,  de  tendances  et  d'origines,  totalement  opposée  à 
celle  des  dirigeants  de  l'assistance  publique.  Comment  colla- 
boreréuent-ils  valablement  dans  ces  conditions?  Il  est  certes 
bon  nombre  d'institutions  libres,  poui"  lesquelles  il  n'en  est 


(i)  Notamment  à  Hanovre,  Dortmund,  iirrslau  (NOif  Ml  ■.\SI'i;KBKK(],  op. cil. 
page  iSy),  à  Charlottenbourg  (Cf.  Anatole  W  I^BKK,  L'Assistance  aux  hfiscrciix 
à  l'Etranger,  paye  i3i). 
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pas  ainsi  et  qui  se  trouvent,  au  contraire,  en  parfaite 
communion  d'idées  avec  les  services  publics  d'aide  sociale. 
Il  serait  dès  lors  indispensable  de  faire  apparaître  à  leur 
intention  des  modalités  d'accord  nouvelles  alliant  les  garan- 
ties de  sécurité  de  l'assistance  publique  à  la  libre  initiative  de 
la  bienfaisance  privée.  Nous  exposerons  ailleurs  nos  idées 
à  ce  SU]  et  (1). 


Conclasion  générale 


Pour  chacune  des  diverses  formes  d'assistance  exami- 
nées ci-dessus,  nous  nous  sommes  efforcé  d'indiquer  les 
conclusions  particulières  auxquelles  conduisait  notre  exa- 
men. 

Nous  ne  saurions  faire  de  même  ici  et  formuler,  en 
quelques  pages,  les  conclusions  générales  auxquelles  con- 
duit cette  longue  étude  des  principales  œuvres  de  bienfai- 
sance ou  institutions  d'assistance  existant  non  seulement 
en  France,  mais  dans  le  monde  entier. 

Not.s  nous  proposons  de  les  exposer,  très  explicitement, 
dans  un  Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère  qui  constituera 
la  troisième  et  dernière  partie  de  cet  ouvrage. 

Il  nous  paraît  toutefois  nécessaire  de  dégager,  d'ores  et 
déjà,  en  quelques  mots,  les  trois  constatations  fondamen- 
tales qui  dominent  Tensemble  du  sujet  qui  nous  occupe  et 
s'imposent  immédiatement  à  l'esprit. 

Ce  sont  les  suivantes  : 

a)  insuffisance      Tout  d'abord  Ics  sccours  alloués  sont  insuffisants  pour 

desTeTou?s     remédier  à  tous  les  cas  de  misère  véritable  —  malgré  que 

accordés      j^^^g  vivious  à  uuc  époquc  où  l'assistance  s'est  découvert 

deux  raisons  d'être  nouvelles,  dont  elle  n'avait  point  jusqu'à 


(i)  Cf.  :  Anatole  WEBER,  Essai  sur  le  Problème  de  la  Misère,  L'aide  complé- 
mentaire (Chapitre  XVll). 
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ce  jour  pris  conscience  :  l'utilité  générale  et  la  nécessité  -- — ;:: 
pour  tous  de  s'assurer  contre  le  risque  de  misère.  du  montant 

Sans  doute  chacun  se  plaint  de  l'augmentation  croissante  '^acœrdés'^^ 
des  impôts  et  beaucoup  de  gens  l'imputent  tout  particu- 
lièrement aux  lois  dites  sociales.  La  part  de  la  richesse 
totale  actuellement  affectée  au  soulagement  de  la  misère 
est  cependant  bien  loin  de  constituer  un  maximum  :  les 
Hébreux  consacraient  aux  pauvres  le  dixième  des  produits 
de  la  terre,  et  la  dîme  ecclésiastique  était  —  au  début  tout 
au  moins  —  en  grande  partie  destinée  à  subvenir  aux 
besoins  des  malheureux.  La  nation  française  n'attribue 
aujourd'hui  à  ces  derniers  qu'une  bien  moindre  fraction 
de  ses  ressources.  On  a,  en  effet,  évalué  d'une  façon  glo- 
bale, que  le  total  des  salaires  et  des  revenus  de  toute  sorte 
s'élevait,  en  France,  à  25  milliards  environ  —  c'est  donc 
deux  milliards  et  demi  qui  devraient  revenir  aux  indigents 
alors  que  l'évaluation  la  plus  large  des  ressources  de  l'as- 
sistance française,  publique  et  privée,  ne  dépasse  point 
un  milliard  (1). 

En  vérité,  si  l'aide  aux  miséreux  paraît,  de  nos  jours,  plus 
importante  qu'autrefois,  c'est  parce  que  les  sacriiices  con- 
sentis perdent  de  plus  en  plus  la  forme  de  dons  indivi- 
duels pour  apparaître  sous  celle  de  l'impôt.  C'est  aussi 
parce  qu'on  donne  en  bloc  et  non  par  petites  aumônes 
comme  dans  le  passé;  c'est  enfin  parce  que  les  sommes 
consacrées  à  l'aide  secourable,  au  lieu  d'être  éparses  dans 
les  budgets  individuels  (2),  sont  groupées  en  chiffres  impres- 
sionnants au  budget  des  collectivités. 


(i)  Le  milliard  ainsi  donné  ne  représente  d'ailleurs  point,  en  réalité,  un  sacii- 
fice  de  cette  importance.  11  faut  en  déduire  les  bénéfices  de  20  à  .V)  ^,  qu'en  tire- 
ront tous  ceux  chez  qui  les  pauvres  s'approvisioiuieront  a\ec  les  secours  accor- 
dés. Les  commerçants,  ne  l'oublions  pas  du  reste,  i^ai;neiit  plus  sur  le  pauvre 
que  sur  le  riche,  car  le  pauvre  achetant  en  petite  quantité.-,  paie  plus  cher  que  le 
riche;  des  objets  valant  i  franc  la  douzaine  lui  seront  vendus  ofr.  10  pièce,  soit 
,20  la  douzaine;  une  marchandise  vendue  1,73  le  k^  sera  débitée  au  prix  de  ),()() 
'a  livre  et  de  o,25  le  quart,  soit  dans  ce  dernier  cas  au  prix  de  2  tV.  le  ki;. 

(2)  Dans  la  vie  rurale  et  domestique  d'autrefois,  il  était  peu  de  pers:>iiiies 
même  médiocrement  aisées,  qui  n'eussent  pariiellemenl  ou  complètement  à  leur 
charge  soit  quelque  voisin  malheureux,  soit  d'anciens  domestiques,  soit  de  vieux 
parents. 

Dans  la  vie  urbaine  actuelle,  personne   ne    connaît  ses   voisins,  les  riches  se 
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Ces  sommes  —  insuffisantes  pour  les  besoins  des  mal- 

répaîtition  des  heureux — reçoivent-elles  au  moins  le  plus  judicieux  emploi  ? 
secours  Nous  ne  le  croyons  point. 

Telle  qu'elle  est  pratiquée  de  nos  jours,  l'assistance  maté- 
rielle privée,  ou  publique,  ne  concentre  pas  suffisamment  son 
effort  sur  les  seuls  cas  de  misère  réellement  intéressants  : 

On  donne  à  trop  de  gens  —  alors  qu'il  serait  indispen- 
sable d'écarter  résolument  tous  les  parasites. 

On  distribue  trop  de  petits  secours  fractionnaires  — 
alors  qu'il  faudrait  remettre  à  chaque  indigent  des  sommes 
suffisantes  pour  qu'il  puisse  recommencer  immédiatement 
à  vivre  d'une  façon  normale.  La  poussière  de  secours 
qu'on  jette  sans  cesse  au  vent  ne  fait,  en  réalité,  qu'entre- 
tenir la  misère. 

Cette  multiplicité  si  fâcheuse  d'aides  insuffisantes  résulte 
tout  à  la  fois  des  habitudes  prises  par  les  donateurs  et  du 
nombre  exagéré  des  œuvres.  Trop  souvent  les  gens  cha- 
ritables font  Taumône  afin  de  n'avoir  pas  à  se  reprocher  un 
refus,  mais  limitent  leur  geste  afin  de  ne  pas  risquer  d'être 
dupes  (1).  Ils  agissent  un  peu  comme  les  jurés  qui,  condam- 
nant un  individu  sans  être  tout  à  fait  certains  de  sa  culpabi- 
lité mais  lui  accordent,  pour  soulager  leur  conscience,  le  bé- 
néfice des  circonstances  atténuantes.  Or,  en  matière  d'assis- 
tance comme  en  matière  de  justice,  il  n'est  qu'une  formule 
saine:  à  chacun  exactement  selon  ses  œuvres.  Pour  appli 
quer  ce  principe  en  matière  d'assistance,  il  est  évidem- 
ment indispensable  de  faire  de  longues  enquêtes  que  les 
œuvres  elles-mêmes,  si  elles  restent  isolées,  sont  dans  l'in- 
capacité de  mener  à  bien.  Ce  qu'il  faudrait  donc  c'est 
qu'une  entente  véritable  s'établisse  entre  toutes  les  insti- 
tutions libres  ou  officielles  qui  ont  pour  but  de  lutter  con- 
tre la  misère.  Certes,  on  observe  déjà  quelques  progrès 
dans  cette  voie,  mais  on  est  encore  bien  loin  de  l'accord 

préoccupent  peu  de  leurs  anciens  domestiques.  Des  gens,  même  relativement 
aisés,  n'emploient-ils  même  pas  tous  les  moyens  possibles  pour  laisser  complè- 
tement à  la  charge  de  la  collectivité  leurs  parents  sans  ressources  ! 

(i)  Nous  étudierons  longuement  la  psychologie  des  actes  charitables  dans  le 
chapitre  Vlll  de  VEssai  sur  le  Problème  de  la  Misère, 


l  assistance 

morale 
LMi    l'Vancc 
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nécessaire  —  et  c'est  là,  très  certainement,  le  plus  grave  ~ — ~       : 

'  '  ^  ^  /m  Mauvaise 

défaut  de  l'assistance,  non  seulement  en  France,  mais  dans  répartition  des 

,  1  secours 

presque  tous  les  pays... 

Enfin,  l'assistance  morale,  l'assistance  <.<  d  homme  à 
homme  »,  comme  l'appelle  Muxsteri^erc},  celle  qui,  incon- 
testablement, est  la  plus  propre  à  préserver  l'individu  de 
la  misère  et  aussi  à  le  relever,  a  évidemment  fait  m»jins  de  o  insutfisance 
progrès  en  France  que  dans  les  piiys  germains  et  anglu- 
saxons.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  multiples  raisons  de 
cet  état  de  choses  que  nous  avons  exposées  ci-dessus.  Nous 
n'insisterons  pas  non  plus  sur  le  manque  de  persé\  érance 
trop  souvent  observé  chez  les  bienfaiteurs  français.  Notre 
charité  individuelle  a  d'admirables  élans  —  que  ne  con- 
naissent point  les  pays  étrangers  —  mais  elle  semble,  en 
retour,  trop  vite  épuisée  et  n'agir  que  par  impulsions. 

.Vprès  avoir  fait  ces  constatations,  nous  ne  tomberons 
pas  dans  le  travers  de  n'avoir  qu'admiration  pour  f] étran- 
ger et  critiques  pour  notre  propre  pays.  Les  Français 
possèdent  sans  nul  doute  de  très  grandes  vertus  cliaritables 
—  il  suffit  de  les  discipliner;  ils  disposent  d'énormes  res- 
sources matérielles  et  morales  —  il  suffit  de  les  employer 
avec  méthode.  Et  si  cet  ou\  riige  contribue  un  tant  soit  peu 
à  développer  cette  discipline  et  cette  méthode  qui  man- 
quent à  nos  œuvres  actuelles,  nous  serons  largement  récom 
pensé  de  relfort  qu'il  nous  a  coûté... 

Certes  le  travail  que  nous  \  enons  de  termine^- est  inlini- 
menttrop  long  pour  n'avoir  pas  lassé  l'attention  du  lecteur. 
Il  est  cependant  beaucoup  trop  court  poui"  que  nous  axons 
pu  y  exposer  avec  quelques  précisions  toutes  les  questions  si 
complexes  qui  se  réfèrent  à  l'assistance  aux  adultes  valides. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  ce  li\  re,  notre 
seule  ambition  a  été  d'apporter  une  contribution  nouvelle  à 
l'étude  d'un  des  problèmes  les  plus  dignes  de  retenir,  à 
l'heure  actuelle,  l'attention  des  économistes  et  des  sociolo- 
gues :  nous  nous  estimerons  satisfait  si,  même  dans  une 
faible  mesure,  nous  y  avons  réussi. 


NOTE   ANNEXE 


Lt'assistatîGe  act^i  étpsmgeps 


Nous  avons  vu  ci-dessus  (i)  que  toute  la  question  de  l'assistance 
aux  miséreux  était  intimement  liée  à  celle  du  «  domicile  de  secours  ». 
Nous  avons  intentionnellement  négligé  d'étudier  alors  le  cas  d'une 
importante  catégorie  d'individus  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  domi- 
cile de  secours  en  France  :  les  étrangers  —  car,  pour  ceux-ci,  notre 
assistance,  comme  d'ailleurs  celle  de  tous  les  Etats  étrangers,  se 
trouve  encore  dans  le  domaine  de  la  théorie  plutôt  que  dans  celui 
des  réalisations  méthodiques.  Il  nous  paraît  cependant  utile  de 
résumer  ici  brièvement  l'état  actuel  de  la  question  afin  de  n'avoir 
omis  aucune  des  parties  principales  du  sujet  auquel  nous  nous  som- 
mes attaché. 


Questions 
diverses 


Refus  de  tout 
secours 


I.  —  Le  problème.  Ses  difficultés 

IvC  problème  qui  se  pose  au  sujet  des  miséreux  étrangers  est  fort 
complexe  : 

Doit-on  assister  l'étranger? 

vSi  on  lui  refuse  toute  assistance,  que  fera-t-on  de  lui  ? 

vSi  on  lui  vient  en  aide,  le  secourra-t-on  dans  tous  les  cas  et  dans 
la  même   mesure   que  les  nationaux  ? 

Y  aura-t-il  lieu  à  remboursement  de  la  part  du  pays  d'origine? 
Dans  quelle  mesure  et  dans  quelles  proportions  ? 

Nous  allons  examiner  les  diverses  réponses  qui  peuvent  être  faites 
à  ces  diverses  questions. 

Doit-on  assister  l'étranger?  Au  point  de  vue  humanitaire,  l'affir- 
mative n'est  pas  douteuse  et  l'intérêt  bien  compris  de  la  collectivité 
ne  peut  que  confirmer  cette  vSolution. 


(i)  Cf,  1"  Volume,  Chapitre  III,  p.  88. 
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En    admettant    cet    étrano^er    en    France    sans  restriction  d'aiicnne    

sorte,     en   lui   faisant   payer   des    impôts   comme   les   autochtones,    ne    ^^tus  de  tout 
semble-t-on  pas  s'engager  en  (pielc[ue  sorte  à  le  faire  participer  aux         secours 
avantages  dont  jouissent  tous  les  contribuables?   Or  il  n'en  est  pas 
de  plus  grand  que  l'assistance  consentie  aux  individus  tombés  dans 
la  misère  —  ptiisqu 'alors  c'est  leur  existence  mCme  ([ui  est  en  jeu. 

^.lais  le  simple  souci  égoïste  de  la  santé  et  de  la  sécurité  public[ues 
commande  atissi  de  lui  venir  en  aide  —  car  le  riiisércux,  cjuel  qu'il 
soit,  lorsqu'on  l'abandonne  à  lui-uiéme,  est  un  éléincut  nocif  ])our  la 
collectivité  :  agent  redoutable  de  transmission  dos  maladies  épidémi- 
ques,  il  est,  par  surplus,  sur  la  pente  directe  du  vol  et  même  du 
crime. 

Il  faut  donc  ou  bien  le  secourir,  ou  bien  le  ra])atric-r  dans  le  ])lus 
bref  délai,  si  son  pays  d'origine  y  consent.  Kncore  est-il  indis])en- 
sable  de  lui  venir  en  aide,  en  attendant  son  ra])atriement. 

Certains  économistes  ])roposent  de  ne  venir  eu  aide  au  uécessiteux  Allocations 
étranger  que  dans  certains  cas  et  dans  des  ])r()])ortions  moindres  réduites 
que  pour  nos  nationaux.  On  ne  le  secourrait,  ])ar  exemple,  (|ue  s'il 
était  établi  en  France  de])uis  un  certain  temps.  Mais  n'est-il  pas  atissi 
dangereux  dans  tous  les  cas?  On  ne  hii  accorderait  (|u'une  partie  de 
ce  qui  serait  consenti  à  un  de  nos  c()m])atriotes  se  trouvant  dans  sa 
sittiation.  JVIais  nous  n'allouons  déjà  à  ce  dernier  ([ue  le  minimum 
strictement  nécessaire  !  On  ne  ferait  face  à  ses  besoins  inéluctables 
qu'à  la  condition  d'être  remboursé  de  ces  dépenses  ])ar  son  pays 
d'origine.  Rien  n'est  plus  juste  en  théorie,  mais  on  va  immédiate- 
ment  se  heurter  à   des   difficultés  pres((ue   insuruiontibles... 

vSi  l'entente  était  faite  à  ce  sujet  entre  les  grandes  nations,  le  pro- 
blème qui  nous  occupe  ici  ne  serait  évidemment  pas  ])lus  c(,)m])lexe 
qtie  celui  de  l'assistance  à  nos  nationaux.  Il  n'en  est  maUieuretise- 
ment  ]:)as  ainsi,  et  cette  ([ucstion  soulèxe  des  diflicultés  énormes  ot 
presque   insurmontables. 

Remarquons  tout  d'abord  (|ue  le  ]>ays  d'origine  et  le  ])ays  de  Opposition 
résidence  ont,  ])écuniairement,  autant  d'intérêt,  l'un  à  éluder  le  d'intérêts 
remboursement,   l'autre   à   l'exiger  et  cette   (>])])()siti()n    absolue  d'inté-        ^'"^^  ^^^ 

rets   est,   en    vérité,   un   point   de  déi)art   assez,    ITiclienx    i>;)nr   l'élabora-       ^'t'-'icntes 
. .  ,,  1  '  '  nations 

trou  d  lin  accord. 

S'il  y  a\ait  une  sorte  de  ])arité  t-ntiv  les  dilTércnls   ])a\-s,  si   chacnn         Inét;alité 
d'eux    devait    récii])érer    ])onr    l'assislaïux'    donnée    à    drs    étrangers    ce    des  intérêts  en 
qu'il    dél)ourse   ]:)Otir  l'aide  accordée,    en    ivrw   étrangère',    à    ses   natio-  J^'"-' 

naux,  la  (|uestion  serait  bien  simplifiée,  car  les  reinbaursinv  ails 
seraient  inutiles,  les  avances  faites  par  Us  diwas  lUats  s.'  c;)m- 
pensant. 

Mais  il  est  bien  loin  d'en  être  ainsi  :  l'intonsilé  de  rémigration  et 
(le  l'immigration,  les  situations  de  forliiiu-  d.s  émigrants  vi  (Us  immi- 
grants sont,  en  effet,  iiiliniment  \ariablis  :ni\ant  ks  ])ays.  Fne 
région  où  la  vie  est  relativement  l'acik-  conscaxc  ses  habitants  et 
voit,  par  surplus,  artluer  sur  son  territoire  c-eux  des  pavs  ])auvres  : 
le  courant  d'émigration  v  sera  très  faible  et  le  courant  d'immigration 
très  fort.  C'est  ainsi,  ])ar  exemple,  (|n'il  >•  a  un  niininn  d'étrangers 
en  France,  et  seulement  3()e,.ooo  F^rançais  à  l'étranger,  et  les  pays 
où  résident  le  ])lus  de  Français  ne  sont  ])as  ceux  cpii  ont  en  rési- 
dence, en  France,   le  ])lus  grand  nombre  de  leurs  nationaux. 

Outre    la    cpiantité,    la    (|u:dité    des     émigrants  et  des  immigrants 


des  intérêts  en 
jeu 
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varie  beaucoup  avec  ICvS  différents  payvS  (i).  C'est  ainvSi,  par  exemple, 
négalité  q^^  <,  ]ç^  italiens  venus  en  France  sont  beaucoitp  plus  nombreux 
que  les  Français  résidant  en  Italie  et  sont  pour  la  plupart  des  mal- 
heureux, tandis  que  les  Français  résidant  en  Italie  sont  souvent  des 
personnes  fortunées  attirées  par  la  beauté  des  sites  et  par  les  tradi- 
tions ». 

Il  est  dès  lors  évident  que  les  remboursements  et  les  débours  réci- 
proquement faits  dans  cet  ordre  d'idées  par  deux  pays,  quels  qu'ils 
soient,  au  profit  de  leurs  nationaux  respectifs,  seront  senvSiblement 
différents.  Le  pays  de  forte  émigration  aura  évidemment  tout  intérêt 
à  combattre  le  principe  de  remboursement.  Ses  finances  s'en  trouve- 
ront mieux  et,  en  fin  de  compte,  ses  nationaux  ne  s'en  porteront  pas 
plus  mal  !  Il  est  peu  probable  que,  dans  son  propre  intérêt,  le  pays 
dans  lequel  ils  vivent  ne  leur  vienne  pas  en  aide  ;  ils  obtiendront, 
plus  difficilement  peut-être,  les  secours  dont  ils  ont  besoin,  mais 
ils  finiront  cependant  par  subsister.  Et  puis,  ces  absents  n'intéressent 
qu'à  demi  leur  pays  d'origine  dans  lequel  ils  ont  depuis  longtemps 
cessé  d'être  un  des  éléments  de  la  prospérité  générale.  Parmi  eux 
n'est-il  pas  bon  nombre  d'insoumis,  de  déserteurs,  de  condamnés 
politiques,  d'évadés  et  parfois  même  de  délinquants  de  droit  commun 
protégés  par  l'insuffisance  des  conventions  d'extradition?  Tous  ceux- 
là  méritent-ils  vraiment  que  leurs  compatriotes  s'imposent  des  sacri- 
fices pour  les  tirer  de  la  misère?  Quant  aux  autres,  ceux  dont  le 
pays  d'origine  accueillerait  volontiers  le  retour,  ne  sont-ils  pas  le 
plus  souvent  destinés  à  devenir,  sinon  personnellement,  tout  au 
moins  par  leur  descendance,  les  cito3^ens  ou  sujets  des  pays  où  ils 
résident,  soit  de  leur  propre  volonté,  soit  par  le  simple  jeu  des  lois 
sur  la  nationalité  (2)? 


(1)  DEROUIN,  «  Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assis- 
tance, séance  du  25  octobre  191 1. 

(2)  On  peut  également  appliquer  au  remboursement  par  leur  Etat  d'origine 
des  frais  d'assistance  des  étrangers  dans  leur  pays  de  résidence,  le  raisonnement 
tenu  par  le  rapporteur  de  la  Loi  du  7  Août  i85i  en  vue  de  repousser  l'obligation 
pour  les  communes  de  rembourser  les  frais  d'hospitalisation  des  personnes  qui 
ont  été  soignées  dans  l'hôpital  d'une  autre  commune  où  elles  sont  tombées 
malades. 

«  Un  homme  qui  resterait  dans  sa  commune  et  qui  tomberait  malade  ne 
pourrait  être  reçu  dans  un  hôpital  que  si  la  commune  a  les  ressources  et  la 
volonté  de  l'y  taire  transporter,  et  celui  qui  aurait  quitté  sa  commune  depuis 
longtemps,  qui  serait  allé  pour  son  intérêt  dans  une  commune  lointaine,  et  y 
serait  tombé  malade,  aurait  le  droit,  par  le  fait  de  sa  maladie,  de  se  faire  trans- 
porter dans  un  hôpital  où  il  serait  reçu  facilement  puisqu'on  saurait  que  le  prix 
des  journées  serait  remboursé,  et  il  aurait  ainsi  le  di'oit  de  lever  un  impôt 
sur  ses  concitoyens. 

«  Quels  sont  les  départements  et  les  communes  qui  voient  émigrer  le  plus 
d'habitants?  Ce  sont  évidemment  les  communes  et  les  départements  les  plus 
pauvres. 

Il  s'ensuivrait  que  ceux-ci,  qui  ont  tant  de  peine  déjà  à  solder  leur  budget,  se 
trouveraient  surchargés  de  frais  de  maladie  qui  auraient  été  dépensés  par  des 
individus  ayant  quitté  leur  département  depuis  très  longtemps  et  se  verraient 
ainsi  dans  la  nécessité  de  frapper  d'un  nouvel  impôt  les  habitants  déjà  si  pauvres 
pour  fournir  à  la  dépense  de  ceux  qui  auraient  quitté  la  commune  ». 
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vSupposons  oependant  que  les  divers  Etats  acce])teiit  de  s'entendre 


à  ce  sniet,  les  règlements  de  comptes   vont  alors  sonlever  d'énormes    t)'i*icultés   du 

difficnltés.  ^  de'^iom'Rs 

En   admettant   que   l'Etat    débiteur     n'élève     aucun     doute     sur     la     *"      ^      ^  "'^ 
réalité   du   secours  accorde,   ne  trouvera-t  il   bien   souvent   son   impor- 
tance exagérée?  Et  n'aur:i-t-il  ])as  quelquefois  raison?  On  est  volon- 
tiers  libéral   avec   l'arg-ciit   des    autres   et   l'on   donuc   ])]us   facileuvent 
qiïand  on  est  certain  d'Circ  reuibours('. 

Notons,  en  outre,  que-  le  pa3'S  de  résidence  pourra  non  seuleuient 
se  montrer  généreux  sans  l)oursL'  délier,  mais  encore  ((u'il  tirera  un 
profit  des  secours  ainsi  distribués  par  ses  soins  —  car  c'est  dans  le 
pa3\s  même  que  l'assisté  dépensera  l'argent  qui  lui  aura  été  reuiis. 
En  fin  de  compte,  le  pays  de  résideuce  recouvrera,  uu.-  ])reuiièrc 
l'ois,  sous  la  forme  de  bénéfices  agricoles,  industriels  et  couiuierciaux, 
une  partie  de  ses  déboursés,  dont  il  sera  c-epeudant  iutégraleuient 
dédommagé  ensuite  par  le  ]>avs  d'origiue.  Daus  de  seud)labk'S  coudi- 
lions,  des  méfiances  et  des  heurts  sout  iué\-itables  (|ui  euipécheroul, 
en   ])rati(iue,  la  ])onne  exécntiou   des  conveutious  théoriciues. 

Telles  sout  les  difficultés  du  ])roblèuie.  Counneut  sout-fllcs  résolues 
daus  l'état  actuel? 

IL  —  Les  solutions  actuelles 

Deux  sortes  de  textes  intervieuueut  eu   la  uiatière  : 

1°  Les  lois,  décrets,  règleuieuts  d'ordre  iutérieur  ayant  force  d'a])- 
]dicaticm    en   France  ; 

:;'"    Les  conventions   "x-ec  les  ])ays  étrangers. 

Les    graudes   lois    d'assistauee    sout    ])i-u    e\])lieites     à     Tégaril     des       l^ùi^lcmenis 
étrangers.  nationaux 

La  Loi  du  30  juiu  TS3S  sur  k-s  aliéir.s  u.'  coutioiit  aiicinu'  disposilion  ,,)  aliènes 
à  leur  sujet.  Il  seud)le  bii-ii  diffuMle  d-.  soutenir,  daus  ces  eoudiliv)iis, 
(|ue  l'iuterueuieut  \'ol()Ul:iire  d'uu  aliéné  élraugcr  lai  t-sl  dû  gralni- 
temeut,  uiais  il  n'est  i)as  douteux  (|ii\u  (.ms  (riuU-ruiiiU'Ui  d'oITu-.' 
])ar  l'autorité  nduiiuistrativx',  aucini.  disliiulion  !!.■  ])iTtt  éh\'  fiitr 
entre  le  Frauçais  et  l'élianger,  rir  \]  -'agit  al;)!S  d'unv  (|U-'>tiun  d.- 
sécurité  pour  la  collec-li\ilé,  c'csl-à-dirv-,  <.-n  d'antre-^  ItTnK'S,  d'inu' 
mesure  de  ])oliee  —  or  les  dispositions  df  ce  gcnn-  sont  applicabU-s 
à  tous  ceux  (|iri  habitent  vu  iMancc,  l'arliidr  -.  du  L'odr  ei\i1  Ir  dit 
expresséuient. 

T/article  i'^''  de  la  Loi  du  7  août  1S5!,  rclatiw  an\  soin^  .^  dann.a-  /.)  nialadcs 
aux  malades  daus  les  hô])itaux,  est  ainsi  conçu  :  a  Lors(|u'un  indi- 
vidu ])ri\'é  de  ressources  tond)e  malade  dans  une  tM)uiu!une,  aueune 
couditiou  de  domicile-  de  secours  ne-  ])eul  être  exigée  ])our  son  admis- 
sion dans  l'hôpital  de  la  commune.  ><  Il  seud)le  d'aprè.^  ce  texte  (|ue 
l'étranger,  s'il  lojiibc  uialadc  da)is  iiiir  ((^iinniiiii-  fhiiinKt.  d'un 
hôpital,  sera  reçu  dans  cet  hôpital  an  même  titre  ((u'uu  h'ranç  ns. 
,Si  la  couimuue  dans  laquelle  sa.  maladie  s.  déclare  est  dé]);)nr\ue 
d'hôpital,  il  eu  va  tout  autrenu-uL  La  (|i'estion  est  dors  résolue 
par  l'article  i*"''  de  la  Loi  du  15  juilLd  iSi)^  sur  l'assist  iuih'  méilicale 
gratuite  :  «  Tout  Français  malade,  i)ri\é  de  resscuirces.  reçoit  gratui- 
tement de  la  commune,  du  départi  nient  on  de-  ri'HaL,  suivant  son 
domicile    de    secours,    l'assistance    nu'-dieale    à    domicile,    ou,    s'il    v    a 
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impossibilité  de  le  soigner  utilement  à  domicile,  dans  un  établisse- 
ment hospitalier. 

«  Les  étrangers  malades,  prives  de  ressources,  seront  assimilés  aux 
Français  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  aura  passé  un  traité 
d'assistance   réciproque   avec    leur  nation  d'origine.    » 

Ainsi,  en  droit,  les  étrangers  ne  peuvent  bénéficier  des  soins  médi- 
catix  assurés  aux  Français  par  la  Loi  du  15  juillet  1893  qu'en  cas  de 
ccnvention  avec  leur  pays  d'origine,  sauf  dans  le  cas  où  ils  tombent 
malades  sur  le  territoire  d'une  commune  pourvue  d'un  hôpital  (i). 

La  Loi  du  27  juin  1904  sur  les  enfants  assistés  ne  parle  pas  des 
étrangers  —  mais,  par  suite  des  dispositions  qui  concernent  l'aban- 
don d'un  enfant  au-dessous  de  sept  mois,  lequel  doit  être  reçu  sans 
formalité  d'aucune  sorte,  sans  même  qu'aucun  renseignement  puisse 
être  exigé  à  son  sujet,  il  est  bien  certain  que  bon  nombre  d'enfants 
étrangers  doivent  être  reçus  dans  les  services  français,  grâce  au 
secret  qui  les  protège  ainsi  (2)  ! 

La  Loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  débute  aiUvSi  :  «  Tout  Français,  etc.,  béné- 
ficiera de  l'assivStance  instituée  par  la  présente  Loi.  » 

Elle  exclut  donc  formellement  les  étrangers  de  ses  dispositions 
et  ne  prévoit  même  pas  l'admission  aux  secours,  par  voie  de  récipro- 
cité, à  la  suite  de  conventions  nationales. 

En  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance,  une  distinction 
s'impose  entre  les  secours  réguliers  et  les  secours  irréguliers.  Poul- 
ies premiers,  les  commissions  administratives  de  province  étant 
maîtresses  de  rédiger  leurs  règlements  intérieurs  à  leur  gré,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  sous-préfet,  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce 
qtie  la  qualité  de  Français  ne  soit  pas  considérée  comme  une  condi- 
tion sine  qua  non. 

C'est  ainsi  qtie  certains  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  assi- 
milent aux  nationaux  les  étrangers  ayant  séjourné  longtemps  en 
France.  Toutefois,  pour  Paris,  le  Décret  du  15  novembre  1895  n'admet 
à  l'inscription  sur  les  listes  annuelles  que  les  Français. 

En  ce  qui  concerne  les  secotirs  temporaires,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
(ju'ils  soient  accordés,  à  Paris  comme  en  province,  aux  étrangers 
comme  aux  Français. 

Il  existe  bien  quelques  conventions  passées  à  ce  sujet  entre  la 
France  et  certains  Etats  étrangers,  mais  elles  sont  peu  nombreuses. 


(i)  Toutefois,  après  que  la  Loi  du  i5  juillet  iSgS  eut  expressément  exclu  du 
bénéfice  de  ses  dispositions  les  étrangers  malades,  les  villes  voisines  des  frontières 
firent  remarquer  combien  il  était  illogique  «  de  refuser  aux  étrangers  les  soins 
médicaux  par  application  de  la  Loi  de  iSgS  et  d'imposer  aux  hôpitaux  la  charge 
des  mêmes  soins  médicaux  par  application  de  la  Loi  de  i85i  »  (DEROUIN, 
GORY  et  WORMS,  tome  II,  page  SgS).  Le  Cons<î*I  d'Etat  saisi,  émit  l'avis,  à  la 
date  du  25  février  1897,  que  les  étrangers  malades  ne  sont  admis  dans  les  hôpi- 
taux que  sous  condition  de  réciprocité.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'un  simple  avis 
auquel  il  semble  difficile  de  se  ranger,  l'article  i"  de  la  Loi  du  7  août  i85i  ne  for- 
mulant aucune  exception  à  l'égard  des  étrangers. 

(2)  En  1913,  47  enfants  nés  à  l'étranger  ont  été  immatriculés  dans  le  service 
des  enfants  assistés  de  la  Seine,  889  étrangers  ont  été  admis  au  dépôt  de  l'hospice 
des  enfants  assistés.  D'autre  part  224  mères  de  famille  étrangères  ont  sollicité, 
en  1913,  l'aide  du  service  des  enfants  secourus, 


Convention* 
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La  plus  importante  est  celle  intervenue  le  27  septembre   iSSj  entre  la 

France  et  la  vSuisse,  et  approuvée   p.ir  la   Loi  du   .z,-  juillvt    i>^3,  aux 

termes    de    laquelle    les    enhiuL;'.    iibaiîdonne;;  ec  les    alic'iu's    indi^-enLs  mtcr- 

sont  traités  com-'ie   les   iiati-.;:!  riix   -lins  les  deux    pays   juscprà  ce  que 

leur    rapatriement    puisse    sel'iectuer    sans    daii.u'-.  r.     Il     n'y    a    ])oint 

rc:nbourr.cr::eni;  cies  Iraiï    de  rapatrie'.iK'Ut   ^t  d  entretien  d'I-Xat  à   bUat, 

les   dépens':s    supportées    de    part    et   d'autre    r.c^nt    CDiisid.'révs    CMir^'ie 

se  compensant. 

De  mé:ne,  une  convention  écrite  ,1  été  ^passée,  le  20  octobre  iSt^o, 
entre  la  ville  de  Brème  et  la  ÏM-ance.  aux  termes,  d.  lacpielle  chacun 
des  deux  Ivta's  r't  îy<V'!,^--/  à  n  ])rendre  s.  s  r  il:i>n:î.'.N  ;itteints  d'-'Héna- 
tion  mentale  ou  de  maladie  ,u'ra\e,  et  remi) ourse  à  l'b't.iL  assistiut  les 
irais    d'entretien    et    de    rapatriement. 

Dans  tous  les  cas  non  ]>révus  ])ar  des  conventions  internationales,  L'sage.s  inter 
il  faut  se  référer  aux  usaj^es,  (pii  sont  extrêmemenl  divers.  Vre-  n^uionaux 
nous,  par  exemple,  l'assistance  aux  aliénés,  (pii  a  fait  l'objet,  à  ce 
]xunt  de  vu.:,  d'une  eo'.umunication  de  Ai.  le  tlocteiir  Marie  à  la 
vSociété  Intern-itionale  ]X)ur  l'étude  des  (piestions  d'assistance,  lùitre 
les  deux  solutions  extiviirs  ado])tées  :  celle  de  rAu-^ieterre  i([ui 
refuse  de  ra])atrier  ses  mabules  et  ne  rend)ourse  aucune  dépense)  et 
celle  de  rKs]:)a*;'ne  (qui  ])aie  les  frais  de  séjour  et  de  tninslation),  il 
existe  bien  des  solutions  intermédiaires  :  r.\nema,^ne,  l'Autriclie- 
Iîo;<;rie,  la  Hollande  n';i;':iîi'.tteiit  cjue  le  rapatri'.'ineu.t  d.  lei'^s 
riialade.'  et  seulement  dans  le  eas  où  ils  n'ont  qnitlé  (p.ie  depuis  un 
certain  tem])S  knir  pays  d'ori^Lnue  ;  la  lîeli^iciue  accepte  le  ra])atr'e- 
mcnt,  mais  ne  rembourse  aucune  dé])ense  ;  le  Iaixeud)our^  admet  le 
r'q)atviement  et  ]);iie  tons  les  frais,  lorstpu'  ses  nat:)uanx  se  r.ont 
expatriés  depuis  moins  de  di.v  ans. 

Tels    sont    les    principes.  Sokition.s  de 

Comment    s'exerce    ])rati(pu-ment    en    iM-ance    l'assistance    en\ers    les  fait 

étraUL^ers  ?  Ivn  fait,  ecux-ca  finissent  par  êtr<.'  secourus  à  ])eii  près  de 
la  même  façon  Cjue  les  nationaux,  sinon  an  même  titre  et  sons  la 
mêuic  forme.  Ik'aucou])  (!''.'tran.'2,(-rs  stait  soiLiiiés  dans  nos  liô])itanx. 
Vu  crédit  de  40.000  francs  est  inscrit  an  l)ndLiet  dn  ndnistêre  d  ■  Tln- 
térietir  (article  yj.)  pour  :-.l cours  anx  .TranL^vas  réf-i^iés.  I.'assislance 
médicale  i^'ratuite  leur  est  rarement  refnsé-e  :  ils  ;:)nt  mêm.'  admis 
dans   certains   hospices    (i). 

Ouant  aux  malheureux  d'ori,uinv-  êlrane.êie,  dont  la  misera-  -est  du 
ressort  des  bureaux  de  bienfaisanc-e,  ils  sont  seconrns,  tai\  ans.^i. 
vSans  dotite,  ils  ne  sont  ])as  inscait.-".  sur  bes  liste,-  annnelUs  ni  assistés 
sous  le  vocable  d'indit^ents  mai<  il:.  rec)i\  a  n.l,  en  tint  (pie  nécessi- 
teux,  des  .secours   assez,   nombreux    i)or.r   lenr    iKinuttie   (K-   snbsislva-. 

D'après  les  chiffres  fonrnis  ])ar  la  statisticpie  pnbliée  tai  loio  pir 
le  ministère  du  Tr,a\ail  et  relati\e  à  l'année  i()o,^\  snr  i.ijS.^^;  indi- 
vidus secourus  cette  année-là  er»  ])ro\ince,  il  \-  a\ail  ;  1.051  étrangers. 
Le  département  du  Nord  en  a  secouru  jo.ooo  à  lui  seul,  contre  177. o.o 
Français    {2). 


(i)  A  Tourcoing,  ils  con.stituciU  une  iVaciioa  iinpoiaaiUe  de  la  population  de 
l'ho.spice.  D'aprè.s  la  communication  citée  plus  haut  de  .M.  le  Docteur  \\\.\RI1C, 
3oo  aliénés  étrangers  sont  reçus  annuellement  dans  les  asiles  dépariemeiU  de  la 
Semé. 

(2)  A  Pari:;,  le  bureau  de  bienfaisance  du  .\'  anondissement  si,i;nalait,  «.l.ins  un 
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Solutions  de 
fait 


Ainsi,  le.s  étrangers  finissent  jjar  être  secourus,  en  fait,  à  peu 
près  de  la  même  façon  que  les  Français   (i). 

Cette  absence  de  solutions  tliéoriqu^3S  a  pourtant  de  graves  incon- 
vénients :  les  étrangers  n'ayant  aucun  droit  éprouvent  plus  de  diffi- 
cultés encore  que  les  Français  pour  se  faire  assister.  Ils  ne  reçoivent 
que  des  secours  irréguliers,  même  si  leur  état  de  misère  est  tel  qu'il 
doit  se  prolonger  ;  or  nous  avons  longuement  montré  que  les  se- 
cours  irréguliers    sont    de   beaucoup   les    moins    profitables. 

Enfin,  alors  qu'en  réalité,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  par 
l'intermédiaire  de  l'assistance  publique  ou  de  la  bienfaisance  privée, 
les  Français  supportent  les  frais  d'entretien  des  étrangers,  l'Etat 
français  n'en  peut  aucunement  réclamer  le  remboursement  aux  pays 
d'origine. 


Malades 
Avis  du 
Conseil 
supérieur  de 
l'assistance 
publique 


Vœux  de  la 
Société    inter- 
nationale 

pour  l'étude 
des    questions 

d'assistance 


III.  —  Les  réformes  proposées 

Des  réformes  sont  donc  nécessaires.  Dans  quel  esprit  faut-il  les 
entreprendre  ? 

Déjà,  en  1897,  en  vtie  de  l'application  de  la  Loi  dti  15  juillet  1893 
sur  l'avSsistance  médicale  gratuite,  le  Conseil  supérieur  de  l'assis- 
tance publiqtie  émit  l'avis  : 

«  Qu'il  est  désirable  que  des  traités  d'assistance  médicale  récipro- 
ques soient  conclus  entre  la  France  et  les  nations  étrangères,  ainsi 
que  l'a  prévti  l'article  1^^  de  la  Eoi  dti  15  juillet  1893,  mais  que  ces 
traités  doivent  avoir  pottr  base  le  rembotirsement  réciproqtie  des 
frais. 

«  Qu'en  attendant  la  conchtsion  de  semblables  traités,  les  hôpitaux 
français  doivent,  même  en  l'absence  de  totite  obligation  légale,  con- 
tinuer à  recueillir  dans  les  conditions  de  l'article  i"'"  de  la  Loi  de 
1851,  les  étrangers  blessés  ou  atteints  de  maladies  aiguës,  et  spécia- 
lement de  maladies  épidémiques. 

«  Qu'il  est  à  souhaiter  que  des  facilités  compatibles  avec  les 
intérêts  de  la  sécurité  nationale  soient  données  atix  étrangers  potir 
organiser  en  France  les  moyens  d'assistance  qtii  lettr  sont  néces- 
saires.  » 

A  la  stiite  des  travaux  du  Congrès  de  Copenhague,  la  question  a 
été  examinée  à  notivcatt  par  la  vSociété  Internationale  pour  l'étude 
des    quevStions    d'aSvSistance. 

Dans  sa  séance  du  25  octobre  191 1,  elle  a  émis  les  vœtix  suivants  : 

«  Il  est  désirable  qtie  la  prochaine  conférence  internationale  engage 
les  gouvernements  à  s'approprier  les  résoltttions  dti  dernier  Congrès 
de  Copenhague,  concernant  l'assistance  attx  étrangers  avec  les  pré- 
cisions ci-après  : 

«  T*'  Il  ne  doit  y  avoir  aucune  obligation  pour  itn  pays  de  secottrir 


rapport  adressé  au  Directeur  de  l'assistance  publique  de  Paris  (année  1909)  l'in- 
vasion des  étrangers  nécessiteux,  chaque  année  de  plus  en  plus  nombreux,  pres- 
que tous  chargés  de  famille,  et  que  le  Bureau  de  bienfaisance  ne  pouvait  refuser 
d'assister. 

(i)  Il  existe,  en  outre,  à  Paris,  de  nombreuses  Sociétés  d'étrangers,  en  vue  de 
l'assistance  à  leurs  nationaux. 
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un  individu  qui  se  trouvait,  au   nioiiient  de  son  éiniL;ration,  dans  uii    • 

état  réclamant  déjà  l'assistance  ;  ,^  ^^'"^  ^^  ^'^ 

«  2*^   Par  contre,   l'assistance   niéme  ])ennanente  doit   être  assurée  à    "société   jnter- 

toute  personne  avant  acciuis   le   domicile   de   secours   à   l'étrani^er  i)ar  '     i.-.    j 

^  ,  -       ,      ,-  1  -,       r      .L-i       1      '       1         '    -1  pour  1  étude 

quinze    années    consecutnes    de    travail     encctil     (durce    de    resideiic    ^^^    questions 

maxima  qui  pourra   être  aba.i ssév  dans   les  conventions  ])articuliéres  ;      d'assistance 

«  3*^  Il  importe  au  i)h!s  haut  ])oint  (jne  les  .Sociétés  de  bienfaisance 
ionctionnanl;  sur  territoir.-  éLraii,u\'r  soient  habilitées  à  rece\-oir  des 
dons  et  lc\^'S  et  à  posséder  des  ressources  exclusixemeiit  a])])licables 
au  soulagement  de  leurs  nation;nix  res])ectifs,  dans  tous  les  cas  où 
l'assistance  procurée  ])ar  les  ]>ays  de  résidence  se  trouve  être  incer- 
taine   ou    incomplète.    » 

En  vue  d'assurer  l'exécution  des  résolutions  du   Congrès  de  CojK'n-     Commission 
hague,    une    commission    di])louiati(|ue    coni])renanl    des    re])résentants     diplomatique 
(Tes    principales   puissances,    a   été    réunie   à    Paris,    en    novembre    H)iJ,    réunie  à  Paris 
mais  elle  s'est  ajournée  sans  a\"oir  abouti  à   un  aceord   ])récis. 

M.    Alphand,    délégué    d.     Ihauce,    résume    ainsi    le-^    c;)n(.'h!sions    de     Conclusions 
cette  Commission  :  de  cette 

«   Nous  sommes   unanimes   à   penser  (ju'il   est   (U'^irabb-  (pie   pendant      coinmissiMn 
tonte   la    durée    du    séjour,    auenue   (lirter(.-iue    ne   d;)it    exister    entre    le 
national  et  l'étranger,   ^'U  ce  cpù  concern(.'   l'oetrui   de  l'assistance  aux 
indigents. 

<(  Xous  \-oudrions  (|ue  l'étranger  soit  secouru  c-omnie  ]v  nati;>ual, 
fpiand  bien  même  il  n'eût  ])as  rencontré  dans  son  pays  une  parfaite 
égalité    de    traitement. 

«  A  l'unanimité  également,  xotre  Commission  \-ous  jiropose  d'ac- 
cepter, dans  l'état  actuel  des  clioses,  le  prinei])e  d'a])rès  K-(piel  ]v  pa\-s 
d'origine  et  le  ])ays  de  résideuee  doiwnt  eontribuer  l'un  et  l'autre 
aux  Irais  de  cette  assistance,  le  ]xi\-s  d'origine  de\ant  supporter  la 
majeure  partie  de  ces  charges  lorS(|ue  cciW  assistance  doit  êtie  ])er- 
manente,  et  Pc  ])ays  de  résiiknce  de\ant  assuuKr  la  totalité  ou  une 
])art    im])ortante    des    dé])(.'nses    lor>(pK'    l'assistauix-    est    nunuentanée. 

«  Pne  unanimité  aussi  désirable  n'a  malin,  iireu>ement  jias  ])U 
être  constaté*.'  l;)rs(pi'il  s'est  agi  de-  détermima,  daiî->  ]v  cas  d'assis- 
t:ince  tem])oraire,  le  moment  ^)ù  eesse  la  respousabibté  du  pays  de 
résidence.  Les  uns  ca'oicait  (pPelle  d;>it  durer  t;iut  (|ue  Piudig(.ait  n'est 
])as  ra])atrié,  les  autres  (pCelle  eessc-  a])!  es  un  lap^  de  temps  r(.'lati- 
\emcnt  court  et  (ppà  Pi-\nii;dion  dic  delni  le  ]t;iy^  d'oriL^iu.'  t.st  tt.aiu 
de  rend)ourser  les    Irais.    » 

Pa  Commission  admit  (|ue  ''indigent  a\aul  besoin  d'une  assistini\' 
))(.rmanente  serait  rapatrié  i]''\]<  son  ]ia\-^  d'origine,  m  lis  les  délé- 
gués des  ])ays  étrangers  entendaient  (|u'a\a!il  le  rapali  ienuait  les 
Irais  d'assistance  l'nss(.'nt  sup])ortés  ]»ar  le  pa\-^  de  rT^idenec-  pendant 
les  deux  ])remiers  mois.  Ia'S  délégués  t'raneais  n  '  idaiellaient  ]»;iint 
(pie  la  durée  de  l'assistance-  ac\:)rdée  aux  Irais  du  l)a\s  de  ré^ideiux' 
Ifit  aussi   longue. 

Il  résulte  ce])endant  des  (lcrnièr(,s  dé(.>laiations  de  .M.  le  directeur 
de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  ])ubli(pies  (pu-  le  gou\ernement  fran- 
çais se  rallierait  pour  l'assistance  ixaunnuaite  aux  ])ropositions  faites 
par   les   membres    des    autres    gou\'ern(.'ments. 

Pour  l'assistance  tem])oraire,  ce  fut  k'  princi])(.'  non  i)lus  du  ra])a- 
triement,    mais    du    remboursement     par    le     pa\'S    d'origine    ([ui    fut 
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accepte  par  les  délégués,  avec  cette  restriction  que  les  frais  d'assis- 
tance médicale  resteraient  au  compte  du  pays  de  résidence  pendant 
une  première  période  —  mais  l'accord  ne  put  se  faire  sur  la  durée 
de  cette  période  :  la  France  la  fixait  à  dix  jours,  et  la  proposition 
transactionnelle  la  plus  conciliante  des  délégués  étrangers  à  60  jours  ! 
Complète  ^n   réalité,   le   désaccord  de   principe   provenait,   en   grande   partie, 

opposition  des  (l'une  opposition  complète  d'intérêts;  la  France  recevant  beaucoup 
d'étrangers  et  les  autres  pays  fort  peu,  la  France  avait  tout  avantage 
à  élargir  les  possibilités  de  remboursement  et  les  pays  étrangers 
désiraient,  tout  au  contraire,  les  réduire  au  minimum.  Comme  on 
le  voit,  ce  sont,  en  réalité,  des  considérations  égoïstes  et  non  les 
principes  de  haute  philosophie  invoqués  de  part  et  d'autre  qui  ont 
dirigé  ce  débat  —  et  celui-ci  reste  entièrement  ouvert. 


Conclusions 

de  cette 
commission 


intérêts 
en   présence 
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(Colonies  de  vacances  du  quartier  de 

Chaillot  (I)  275. 
Colonies  de  vacances    de    la    porte 

Dauphine  (I)  275. 
Colonies    de    vacances  et  du  grand 

air  (Union  nationale)  (II)  405. 
Comines  (II)  88. 

Comité  catholique  de  Paris  (I)  343. 
Comité   central  des  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail  (II)  122,  194. 
Comité  de  bienfaisance  Israélite  de 

Paris  (I)  353.  —  (II)  134,  155. 
Comité  départemental  de  protection 

des  enfants  du  1^^  âge  (II)  150. 
Comité   international    des    Congrès 

d'assistance  (II)  426. 
Comités  de  patronage    des    habita- 
tions  à  bon  marché    (II)   71,   72, 
442. 
Comité  de  patronage  des  Hôpitaux 

(II)  438,  439. 
Comité  national   des    Congrès  d'as- 
sistance   publique    et    de    bienfai- 
sance privée  (II)  426,  440. 
Commerce  (Ministère)  (I)  77. 
Commerce  et  de  l'industrie  (Syndi- 
cat des  employés  du)  (I)  294,  296, 
380. 


Commissaires  de  police  (I)  78.  —  (II) 
392. 

Compagnie  algérienne  (I)  377. 

Compagnonnage  (II)  235. 

Compiègne  (Oflice  central)  (II)  413. 

Comptables  du  département  de  la 
Seine  (Association  des)  (I)  296, 
297. 

Comptoir  d'Escompte  (I)  377. 

Condamnés  protestants  aux  travaux 
forcés  (Patronage  des)  (II)  372. 

Confédération  Générale  du  Travail 
(II)  287,  288,  290,  294,  295,  296,  297, 
298,  299. 

Conférences  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  (II)  403. 

Congrégation  (I)  73. 

Congrès  d'assistance  publique  et 
privée  de  Nantes  (II)  153,  157. 

Conseil  communal  des  institutions 
de  Charité  (II)  429. 

Conseil  départemental  d'assistance 
(II)  439,  440,  444. 

Conseil  départemental  d'hvgiène 
(II)  442. 

Conseil  national  des  femmes  fran- 
çaises (II)  404. 

Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique  (II)  389,  391,  434,  439,  440. 

Conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché  (II)  72,  98. 

Conseil  supérieur  des  habitations 
populaires  du  Chili  (II)  99. 

Constantine  (II)  89. 

Consultations  de  nourrissons  (I)  268. 

Cordonniers  du  département  de  la 
Seine  (Syndicat  général  des  ou- 
vriers)  (II)  268. 

Cormouls-Houlès  (I)  53.  —  (II)  168, 
195,  200,  203,  205,  209,  213,  300,  301. 

Corrèze  (département)  (I)  387. 

Coste  (Adolphe)  (I)  301. 

Coudekerque  (I)  371. 

Coulevain  (Pierre  de)  (II)  375. 

Courmont  (II)  84. 

Cours  d'adultes  (II)  338. 

Courville  (II)  213. 

Coûtant  (II)  254,  256. 

Couturière  (la)  (I)  261. 

Couvertures  (Société  de  prêt  gratuit 
de  couverture  et  de  l'habillement 
de  l'enfance)  (II)  29. 

Crèches  (I)  271,  287.  —  (II)  139,  140, 
141,  142,  143,   144. 

Crèches  à  domicile  (I)  262. 

Crèche  du  Point-du-Jour  (II)  143. 

Crèche  de  la  rue  Gauthev  (II)  141. 

Crèche  du  Mail  (II)  143. 
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Crèche  des  ch-emiiis  de  fer  de  lOuest- 
Etat  (II)   143. 

Crèches  parisiennes  (Œ:uvres  nou- 
velles des)  (II)  143. 

Crèche  Sainte-Madeleine  (II)   142. 

Crèche  de  la  Santé  (II)  143. 

Crèche  du  16=  arr.  (II)  143. 

Crèche  du  l?'^  arr.  (II)  143. 

Ci;édit  immobilier  (Société  de)  (lli 
73. 

Crédit  au  Travail  (Caisse  parisienne 
du)  (I)  295,  338. 

Crédit  foncier  (I)  377. 

Crédit  industriel  et  connnercial  (I) 
377. 

Crédit  Lvonnais  (I)  377. 

Croix  Bleue  (La)  (II)  362. 

Croix  Blanche  (La)  (II)  362. 

Croix  Rouge  (La)  (II)  410. 

Cros-Mavrevieille  (II)  45,  4(1,  (il,  Si, 
lOG,  439. 

Ci'uveilhier  (I)  276. 

Curatelle  des  p-iuvi-cs  (II)  112,  Uo. 

Curnior  (I)  345. 

Cyril  et  r>erc:er  (I)   30,  32. 

Dames  de  chai-ité  ((Kuvres  dc's)   (1 

346,  347.  -^  (II)  349. 
Dames  de  Charité   (Association   des 

dames  de  charité  du  Saci-é-C'vni') 

(II)  136. 
Dîimes  du  monde  (Association   des) 

(II)  215. 
Djihîcs  Mauloises  (Association  <Ies) 

(I)  262. 

Dammaric-Ies-Lvs     (Mutualit)'    Ma- 

ternelle  de)  (I)  259. 
Danemark    (II)  325,  326,  425. 
Dausset   (I)  253. 
Deherme  (I)  53. 
Delessert  (F;  361.     -  (II)  7. 
Denison  House  (II)  377. 
Derouin  (II)  454. 
Derouin,  (ior'v  et  W'orms  (1)  i:!2.  17.-^, 

186,  188,  192.  213,  311.        (II)  [56. 
Descaves  (Lucien)  (II)  42. 
Désinfection   (dsuvi-e     sanitaire     de 

désinfection     de     l'Hospitalité   du 

travail)  (II)  159. 
Deutsche    Verein    fiir    Armen|)fk'tîe 

und  Wohltatigkeit  (II)  426. 
De  vaux  (I)  345. 
Devoir  (Le)  (II)  268 
Diaconats  (ï)  351. 
Diaconats  réformés  du  département 

de  la  Seine  (Délérration    trénéi-ale 

des)  (I)  352.      -  (II)  408. 
Diaconesses  (Union  des)  (II)  426. 
Diion  (Assistance    par    le    travail) 

(II)  225. 


Dijon  (Caisse  de  chômage)  (II)  'SJil 
Disciplinaire     des     diaconesses  (II) 

367. 
Dollfus  (Engel)  (1)  366. 
Domicile  de  secours  (1)  88. 
Duitnumd  (II)  445,  44.. 
Douarche  (I)  19. 
Dresde  (II)  429. 
Drouîucau  (D';  (1     101,  107. 
Dû  aux  mères  (i.e)  (I)  262. 
Dubief  (II)  300. 
Dubois  ai)  242. 
Dubost  (Antonin)   ^11)  258. 
Ducoux  (II)  249. 
Du  four  (D'-)    (I)  269. 
Duiourmanteile  (1)  293,  301,  303,  338, 

3;]9. 
Dui-eauU  (II)  422. 
Diival  (lùhnond;  (1)  ;î09. 

l'icole  d(''(lucation  familiale  (11)  375. 

l'icoie  Saint-.Ioseph  (ID  441. 

i:ci)\o>.  (I(>  '.;-ai-(b^     (dùivres     des)     (I) 

277 
lù-onoines    (SocicU'    des    Jeunes)    (1) 

282. 
Iv-i)ii()'nit>  ('iiai'itahle  (Sccieté  d')  (II) 

426. 
l'.ga lit  lire  (T,  (1,  29 i. 
l'ilcctricité  (Compagnie  -générale  il") 

(I)  375. 
l'.lbougne  (d')  (1)  62. 
Employés  (riiùtel   de    Paiàs  (Société 

(le  secours  mutuels   des)   (II)  269. 
l'Jifance  ^Sociétés  Protectrices  de  V) 

(I)  263  (II)  12. 

Eiiranc(>  (Sociét(''  génér'al(>  de  jirotec- 
tion  pour  rentance  abandornu'e 
ou  coupable)  (II)  3()7. 

1-;  nia  ni  s  anormaux  (1)  273. 

l'.nfanls    de    l<^r'un-e      (Ligue    ti'atei 
•i(>l!e  des)  (11)    ilO. 

Enfants  maltraités  ou  en  danger 
moral  (l'nion  fram-aise  })()ur  la 
(lé|.(Mise  ou   la   tutelle  des)  (II)  441. 

Enga^i's  volontaires  (Société  de 
protection  des  engagés  volontai- 
res sons  la  tutelle  administr'ative) 

(II)  ;>7i. 

Ensfiuiieinent  populaire  (Société  d') 

i\\)  338,  339. 
l'ipinal  f.Iardins  ouxiaers  d')  (II)  210. 
l-aanont   (I)  371. 
llsschei-  (I)  371. 
l-ispagne  (IL  <»S. 
Est    (Compagnie  de   V)     (I)  :^C^^,  369, 

372,  373. 
l'M  iblissement  balnéaire  d^  la  Butte 

aux  Cailles  (II)  157. 
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Etablissement  balnéaire  de  Belle- 
ville  (II)  157. 

Etaliers  de  Paris  (Société  amicale 
des)  (II)  268. 

Etats-Unis  (II)  99,  156.  345,  425. 

Etienne  (I)  347. 

Etoile  Universitaire  (L')  (II)  361. 

Etoile  (Œuvre  du  travail  de  l'Eglise 
de  1)  (II)  214. 

Expert-Besançon  (II)  254,  257. 

Failliot  (I)  335. 

Famille  (La  Grande)  (II)  55,  56. 

Familles  nombreuses  (Ligue  des)  (I) 

170. 
Félix  Faure  Goyau  (Mme  Lucie)  (I) 

347. 
Fcmmec     (Union  d-es  femmes  pour 

l'assistance)  (II)  426. 
Femmes  de  France  (Union  des)  (II) 

440. 
Femmes     du     monde     (Association 

charitable  des)  (I)  384. 
FordiiiiiTid  Dreyfus  (I)  27.     —     (IIj 

410. 
Fiîîaro  (Le)  (l)  380,  381. 
Finlande  (II)  325. 
Fleurs  et  plumes  (Société  par  Tas- 

sistance    paternelle    aux    enfants 

.employés  dans  l'industrie  des)  (I) 

282. 
Flocon  (II)  185. 
Florence  (II)  98. 
Fontainebleau    (Assistance    par    le 

travail)  (II)  199,  225. 
Fort-Amity  (II)  226. 
Fosseyeux  (I)  172. 
Fougeret  (Mme  de)  (I)  263. 
Fourmies  (Jardins  ouvriers  de)  (II) 

209,  211. 
Fourmàs  (Société  des)  (II)  30. 
Fourneau  des  Sœurs  de  Saint-Vin- 

cent-dc-Paul  (II)  14.   16. 
Foyer  de  l'étudiante  (II)  14. 
Foyer  de  l'ouvrièr-e  (IF!  20.  353. 
Foyer  temporaire  (le)  (II)  125. 
France  charitable  et  prévoyante  (II) 

413. 
Francfort  (II)  154. 
Fraternelle  (La)  (II)  269. 

Galli  (I)  253. 

(varderies  scolaires  (I)  277. 

Gares  (Œuvre  des)  (II)  352,  354. 

Gasparin  (d€)  (l)  128. 

Gaulois  (Le)  (I)  380. 

Gaz  (La  foncière  du)  (II)  78. 

George  Sand  (Asile)  (I)  173,  256. 

(lérando  (I)  282. 

Gide  (Charles)     (I)  17,  54,  289,  367, 


S78.  —  (II)  4,  5,  6,  44,  77,  288,  305, 

o06,  toi,  311,  319,  339,  344,  347,  355, 

359. 
Girard  (I)  330. 
Gimud  (D^)  (II)  17. 
Gonicourt  (II)  219. 
Goutte  de  lait  (I)  269,  8. 
Goutte  do  lait  (I)  269.  —  (II)  8. 
Grand  Air  (Le)  (I)  358. 
Grand  Bureau  des  Pauvres  (I)  175, 

204. 
Grande  Aumône  de  Lyon  (I)  175. 
Grasse  (IL  88. 
Grenoble  (Assistance  par  le  travail) 

(II)  225. 
Guérin-Pélissier  (II)  414, 
Guerre  (Ministère  de  la)  (I)  77,  123. 
Guilliot  (I)  280. 
Guise  (Familistère  de)  (I)  367. 
Gustave  Rieffel  (Asile)  (I)  389. 

Habitations  à  bon  marché  (Société 

Française  d-es)  (II)  76,  405. 
Habitations  à  bon  marché  (Société 

de  Crédit  des)  (II)  76. 
Habitations  à  bon  marché  (Société 

parisienne  des)  (II)  81. 
Habitations  ouvrières     (Société  des 

Habitations  ouvrières    de    Passy- 

Auteuil  (II)  79. 
Hanovre  (II)  445,  447. 
Harward  (Université)  (II)  377.   ■ 
Haussonvillc  (d")  (I)  225,  389.  —  (II) 

398. 
Haussonviller  (I)  389.  —  (II)  284. 
Haute-Vienne  (départ.)  (I)  387. 
Haûy  (Valentin)  (I)  361.  —  337. 
Hébrard  de  Villeneuve  (I)  73,  74,  96.- 
Heine  (Michel)  (I)  262. 
Hennequin  (Amédée)  (II)  244. 
Henri-Coullet  (Œuvre)  (II)  17. 
Henrot  (D^)  (II)  414,  421. 
Hcrgott  (I)  288.      ■ 
Hériot  flegs)  (I)  374. 
Herrmann  (II)  244. 
Herriot  (II)  47. 
Hervieu   (Mme)   fil)  206,  209. 
Hill  (Octavia)  (II)  105. 
Hirondelles  (Cercle  des)  (II)  31. 
Hirsch  (Fondation)  (I)  354,  363,  384. 
Hollande  (II)  325,  457. 
Hongrie  (II)  98. 
Honnorat  (André)  (II)  109. 
Hôpital  Général  (II)  173. 
Hôpitaux  (I)  44,  92. 
Hospices  fl)  43,  93,  104. 
Hospitalité  de  nuit  (I)  61.  —  (II)  117, 

120,  121,  122,  123,  125. 
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Hospitalité   du  Travail   (Œuvre   de 

F)  (II)  125,  192,  223. 
Hôtellerie    populaire    (II)    119,    120, 

121,  122,  124. 
House  of  Shelter  (the)  (II)  130. 
Hugues  (Clovis)  (II)  253. 
Huiet  (II)  128. 

Igney-Avricourt  (I)  369. 

Inondés  de  la  Seine  (I)  381. 

Inspection  générale  des  services  ad- 
ministratifs du  Ministère  de  ITn- 
térieur  (II)  391. 

Instituteurs  (Association  des)  (II) 
359. 

Intérieur  (Ministère  de  V)  (I)  122.  — 
(II)  284,  441,  446. 

Intermédiaire  (L')  (II)  269. 

Israélite  (Comité  de  Bienfaisance) 
(I)  270.  —  (II)  20,  55,  408. 

Italie  (II)  98,  325,  425,  45 i. 

Italiens  (II)  454. 

Jacquet  (I)  17,  18. 

Jardins  ouvriers  (Société  des  jar- 
dins ouvriei's  de  Paris  et  ban- 
lieue) (II)  209. 

Jardins  ouvriers  (Œuvre  des  jar- 
dins ouvriers  du  13*^  arrondisse- 
ment (II)  209,  210. 

Jardins  ouvriers  (Œuvre  des  jar- 
dins ouvriers  du  14°  arrondisse- 
ment (II)  209,  210. 

Jardins  ouvriers  de  la  porte  de 
Versailles  à  Issy  (II)  209,  210. 

Jeanroy  (I)  360. 

Jeunes  AveuG^les  (Institut  des)  (I) 
361. 

Jeunesse  française  temi)érante  (La) 
(II)  362. 

Journalistes  Parisiens  (Association 
des)  (I)  380.  381. 

Jules  Gouin  (Fondation)  (I)  363. 

Kiel  (II)  207,  208. 
Kispeit  (II)  98. 
Kœnigsberg  (II)  128. 

Labour  Exchanges   (II)   293. 
La  Chalmelle  (in  213. 
La  Favette  (II)  181. 
Lafontaine  (D^   (II)   153. 
Laguionie  (Fondation)   (I)  373. 
Lalanne  (II)  187. 
Lnllier  (I)  345.  —  (II)  m\. 
Lamacho   (I)   345. 
Lamartine  (II)  185. 
Lnncrv   (Jy)   (II)   206. 
Lande  (DO   (II)   153.  422. 
Lanz  (Maison)  (II)  310. 
Laroche-Joubert      (Papeteries)      (I) 
367. 


La  Roche-Derrien  (II)  68. 

La  Rochefoucauld  (II)  180. 

La  Rochelle  (II)  88. 

La  Rochelle  (Jardins  ouvriers)  (11) 

210. 
Lasvignes  (II)  420,  421,  429. 
Laval  (Assistance    par    le    Travail 

de),  (II)  219,  223. 
Lavoirs     ((I^uvre     philanthropique 
des  lavoirs  et  du  linge  blanc),  (II) 
158. 
Lavettes  (Œ.uvres  des)  (I)  262.  —  (II) 

29. 
Lebaudy  (Raffineries)  (I)  377. 
Locamus  de  Pontcarré  (I)  360. 
Leclaire  (Maison)   (II)  311. 
Lefèburo    (Léon)    (II)  410,    412,    413, 

414. 
Legrain  (1)  17. 
Le    Havre    (Jardins    ouvriers)     (II) 

209. 
Le  Havre  (Assistance  par  le  travail; 

(II)  215,  223,  226. 
Leipzig  (II)  207. 
Lemire  (abbé)  (II)  76,  206. 
Lemire  (loi)  (11)  75. 
Léonie  Morin  (F.)  (I)  364.  —  (II)  :^3. 
Le  Puv  (Jardins  ouvriers)   (II)  211. 
Le  Taillandier  (I)  344.  —  (II)  406. 
Le  Vavasseur  (Vicomtesse)  (I)  347. 
Liancourt  (II)  421. 
Libératrice  ((Euvre)  (II)  30,  369. 
Libérées    de    Saint-Lazare    (Œ.uvre 

des)  (II)  368,  440. 
Libérés  (Société  générale  par  le  pa- 
tronage des)  (II)  301. 
Liberté  (Cuirassé)  (I)  381. 
Ligue  contre  la  misère  (II)  136. 
Ligu^^  contre  la  mortalité  infantile 

(II)  149,   15;«. 
Ligue  du  Coin  de  terre  et  du  Fover 

(II)  2U(k  213. 
Ligue   française   de   LEnseignement 

(II)  339,  359. 
Ligue  Nationale  contre  l'Alcoolisme 

(II)  3(il,  404. 
Lille  (Mutualité  Maternelle)  (I)  259. 
Lille  (Assistance  i)ar  le  Travail  de) 

(II)  215. 
Lille  (Onice  central)  (II)  413,  414. 
Limoges  (Jardins  ouvriers)  (II)  210. 
Liverpool  (II)  98. 
Li\re  (l^'édération    des    travailleurs 

du)  (II)  288,  2<)0,  309. 
Locataires  (Syndicat  des)  (1)  170. 
Logements  (I)  11,  27,  169. 
Log(Mnent    ouvrier     (Société     pour 
Tamidioration  du)  (IL  55,  375. 
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Logements  économiques  pour  famil- 
les nombreuses  (Société  anonyme 
de)  (II)  80,  85,  93. 

Logements  populaires  hygiéniques 
(Société  des)  (II)  80,  81. 

Lombard  Augustin  (I)  3C9. 

Lombard  Lussan  (I)  309. 

Lombard  Sergny  (I)  309. 

Londres  (II)  98. 

Lons-le-Saunier  (II)  209. 

Loubet  (Emile)  (II)  440. 

Louis  Blanc  (II)  185. 

Louvre  (Le)  (I)  373,  374. 

Loyers  (I)  11,  285.  —  (II)  50. 

Loyers  (Caisse  des)  (II)  54. 

Loyers  (Œuvre  des)  (II)  54. 

Loyers  (Œuvre  des  loy^ers  pour  les 
vieill-irds  du  XVP  arrondissement) 
(II)  53. 

Luxembourg  (II)  425,  457. 

Lyon  (Office  Central)  (II)  413. 

Lyon  (II)  88,  89. 

Lyon  (Assistance  par  le  travail)  (II) 
194,  198,  199,  215,  225. 

Machine  à  coudre  (I)  295,  338. 
Machines  à  coudre  (Œuvre  des)  (II) 

135. 
Magasin  central  des  Hôpitaux  (II) 

214    226. 
Maison  (Ma)  (II)  78. 
Maison  d'accueil    pour    femmes  et 

jeunes  filles  (II)   125. 
Maison    d'Assistance  par  le  travail 

du  VP  arrondissement  (II)  223. 
Maison  de  famille   de  Mettray  (II) 

384. 
Maisons  de  charité  libre  (I)  344. 
Maison  de  secours  (I)  344. 
Maison  du  Soldat  (I),  381. 
Maison  maternelle  (I)  61. 
Maisonnette  des  Téléphones  (II)  78. 
Maisonnette  des  dames  des  postes 

télégraphes  et  téléphones  (II)  78. 
Maisons  ouvrières  (groupe  des)  (II) 

79,  83,  129. 
Malades  (I)  39,  85. 
Malthus  (1)  3. 

Mamoz  (Fondation)  (II)  229,  415. 
Manchester  (II)  98. 
Mangenot  (D'")  (II)  41,  42. 
Mannox  (Mgr  de)  (II)  309. 
Manuel  des  Œuvres  (I)  342. 
Marbeau  (Eugène)  (II)  142,  143,  144. 
Marbe.au  (Firmin)  (II)  141. 
Marie  (DO  (I)  17.  —  (II)  457. 
Marie  (II)  185,  186. 
Marie-Antoinette  (I)  263. 
Mariémont  (Charbonnages)  (I)  367. 
Marin  (Louis)  (I)  148. 


Marine  (M'^  de  la)  (I)  77.  —  (II) 
284. 

Marmites  des  pauvres  (II)  7. 

Marseille  (II)  117,  413. 

Marseille  (Assistance  par  le  travail 
de)  (II)  197,  189,  215,  225,  226, 
301. 

Massabo  (Joseph)  (II)  117. 

Masurel  (Fondation)  (I)  321. 

Médicale  (Œuvre  parisienne  de  se- 
cours immédiats  et  d'assistance  à 
la  famille  médicale)  (I)  380. 

Médicis  (VilLa)   (I)  374. 

Méline  (I)  387, 

Melun  (Armand  de)  (II)  399,  40'0, 
421,  423,  424,  426. 

Melun  (Assistance  par  le  travail 
de)  (II)  199,  23. 

Menier  (I)  375,  377.  —  (II)  77. 

Mercerie  (Caisse  de  prêts  gratuits 
de  la  Chambre  syndicale  de  la 
Mercerie)  (I)  296. 

Mère  (Maison  de  la)  (I)  255. 

Mères  de  famille  (Association  des) 

(I)  262.  —  (II)  134. 

Mères  de  famille  (Ligue  française 
des)  (I)  270.  —  (II)  28,  428. 

Merxplas  (II)  232. 

Mesureur  (Gustave),  (Directeur  de 
l'A.  P.  de  Paris)  (II)  38,  253. 

Mesureur  (A.ndré)  (II)  374,  375. 

Métaux  (Union  des  Travailleurs 
des)  (II)  288. 

Michelet  (Asile)  (I)  173,  256. 

Midi  (C'«  du)  (I)  371,  372,  373. 

Mie  de  Pain  (Œuvre  de  la)  (II)  14. 

Milan  (II)  98. 

Mildé  (Maison)  (I)  376. 

Millerand  (II)  253. 

Millevoye  (ii)  256. 

Milliès-Lacroix  (I)  61. 

Ministères  (V.  Aff.  Etrangères,  In- 
térieur, etc.) 

Misère  (Ligue  contre  la)  (I)  ?M. 

Miséricorde  (Œuvre  de  la)  (II)  384. 

Mobilier  (Œuvre  du)  (II)  134. 

Modène  (II)  98. 

Monaco  (Princinauté  de'»  (IP  426. 

Moniez  (Mme  Hélène)  (II)  438. 

Monod  (I)  78,  188. 

Monte  di  Pieta  (I)  308. 

•Montmartre  (II)  156. 

Montmartre  (Ligue  Fraternelle  de) 

(II)  24. 

Monts  de  Piété  (I)  53,  306. 

—  d'Angers  (I)  321. 

—  d'Avignon  (I)  308,  325. 

—  de  Beaucaire  (I)  308. 

—  de  Grenoble  (I)  321. 

—  de  Marseille  (I)  309. 
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—  de  Montpellier  (I)  321. 

—  de  Saint-Quentin  (I)  332. 

—  de  Paris  (I)  309,  310,  314,  331,  332. 
Mont  de  Piété  de  Rouen  (D"-  du)  (I) 

332. 
Mortalité  (I)  23. 
Mouy  (de)  (I)  123,  181,  183. 
Munsterberg  (I)   114,  339.  —  (II)   3, 

119,  i54,  351,  373,  374,  430,  451. 
Musse  (II)  248. 
Mutualité     Maternelle  de  la  Seine 

(I)  261. 
Mutualités  Maternelles  (I)  253,  258. 

—   (II)   442. 
Mutualité  Maternelle   de   Paris   (I) 
260,  265.  —  (II)  428. 

Nancy  (B.  de  b.  de)  (II)  53,  88,  219. 
Nancy  (Assistance  par    le    travail) 

(II)  225. 
Nancy  (II)  428. 

Nancy  (Office  Central)   (II)  413. 
Nanterre  (I)  78.  —  (II)  217. 
Nantes   (II)    116. 
Naples  (II)  98. 
National     Conférence    of    Charities 

and  correctior  (II)  426. 
Nationale   (La)    (I)  377. 
Naudet  (Abbé)  (II)  210. 
Néron  (I)  48. 
Nevers  (Bourse  du  Travail)  (II)  294, 

295. 
Neuilly-sur-Seine  (II)  154. 
Nice  (Œuvre    d'Assistance     par    le 

Travail)  (II)  193,  198,  201,  215. 
Nicolas  Flarnel  (Refuge  Municipal) 

(II)  121,  122,  217,  225. 
Nîmes  (Ville  de)   (II)  445. 
Nîmes   (Œuvre   d'Assistance   par  le 

Travail)  (II)  199,  219. 
Nord  (département  du)   (I)  387.     — 

(II)  457. 
Nord   (Compagnie   du)    (I)   367,   'M), 

372,  373. 
Norwège  (II)  325. 
Notre-Dame     des    Blancs-M.ant(\'iux 

(Œuvre  parois.)   (I)   343. 
Notre-Dame    des    Champs    ((lùnre 

parois.)  (I)  343. 
Notre-Dame  de    Grâce    ((Euvre    de) 

(I)  390. 
Nourricerie    Maternelle    pour     les 

ouvrières        des       établissements 

Hayem  (II)  142,  143. 
Nouvelle-Zélande  (II)  326,  327. 

Oasis  (L')  (II)  360. 
Œuvre  du    2°    arrondissement     (II) 
224. 


Œuvre  des  8^  et  17*  arrondissement 
(II)  216,  224. 

Œuvre  du  16"  arrondissement  (II) 
195,  198,  219,  224. 

Œuvre  du  18^  arrondissement  (II) 
218. 

Œuvre  des  Campagnes  (II)  341. 

Q^uvre  sanitaire  de  désinfection  de 
riiospit.alité  du  travail  (II)  159. 

(FAivre  de  la  Jeunesse  (II)  355. 

Œuvres  charitables  et  Associations 
ouvrières  du  Moulin-Vert  (II)  135, 
4U9. 

Œuvre  de  préservation  et  de  relia - 
bilitation  pour  jeunes  filles  (II) 
369. 

aCuvre  de  secours  aux  mères  de  fa- 
mille (11)  154. 

Œuvre  du  repos  éternel  (II)  155. 

Office  Central  des  Œ.uvres  de  bien- 
faisance de  Paris  (I)  75,  381.    — 
_(1I)  301,  3S4,  398,  411,  412,  414,  443. 

O'ffice  national  ouvrier  de  statis- 
tique et  de  placement  (II)  298. 

Offices  publics  des  habitations  à 
bon  marché  (II)  441,  444. 

Opéra-Comiipie  (I)  381. 

Orléans   (II)   89. 

Orléans  (Compagnie  d')  (I)  368,  371, 
372,  373. 

Orléans  (Jardins  ouvriers)  (II)  209. 

Orphelinat  d'Auteuil  (I)  381. 

Orville-Mvlius    (Fondation^  (II)    53, 

Osiris  (1)  213. 

Onpsf.-Ftat  fCompa«?nie  de  V)  (1)  3<'^ 
369,  372.   373. 

Ouvroirs  (Société  des  Ouvroirs-Ate- 
liers   })()nr   les   onNriers  sans   tra- 
vail)  (II)  31. 
)/.anam  (I)  345.        (II)  35i,  4(Kk 

•a  in     ((lMi\re    (h^    la     Bouchée  de 

Pain)   (II)    12,    14,    18. 

*ain  ((Fnvre  la  Mit'  de),  (II)  14,  19. 

*.ain  pour  tous  (dan  rc  du)  (11)  16, 

\intin  fil)  ir.O. 

>aris  (Ville     d.O     (11)     89,   112,   1!5, 

lis,  i-J^',  125,  l'.-J,  157,  15S,  323.  413, 

415. 

*aris  chaiàtablo    et    bienfaisant    (\) 

;M2,  343,  359.   :!r,7,   373,     379,     386, 

:!SS.  ^     (11)    11.  407,  413. 

>;ij'is  rhai'itablt'   et   j»révovant     (II) 

m\. 

'ar'is-Lvon-Mrditerranée      (Comjia- 

gnie  de)   (I)   :n;s,  372,   373. 
'ar-isienne  .'Xniicale  (La)   (II)  267. 
Parlement  (I)  375.     -  (II)  103. 


484 


L^ASSISTANGE  EN  FRANCE 


Patronage  de  l'enfance  et  de  l'ado- 
lescence (II)  367. 

Patronages  (Bureau  International 
des)  (II)  370. 

Patronage  des  enfants  en  bas-âge 
de  Levallois-Perret  (I)  270. 

Patronage  des  jeunes  garçons  pro- 
testants en  danger  moral  (II)  353. 

Patronage  des  Libérés  (Société  gé- 
nérale pour  le)  Cil)  370. 

Patronage  (Œuvre  de  patronage 
pour  les  jeunes  filles  Israélites  de 
Paris  (I)  281.  —  (II)  353. 

Patronage  (Union  des  Sociétés  de 
Patronage  de  France)  (II)  370. 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
Israélites  de  Paris  (Société  de)  (I) 
357. 

Patronage  des  condamnés  protes- 
tants aux  travaux  forcés  (II)  372. 

Patronages  de  la  Société  de  S.aint- 
Vincent  de  Paul  (II)  356. 

Patronages  et  Associations  laïques 
de  jeunes  filles  (Société  d'encou- 
ragement aux)  (II)  359. 

Patronages  et  Œuvres  de  la  Jeu- 
nesse de  France  (Commission 
Centrale  des)  (II)  356,  404. 

Patronage  familial  (Œuvre  du)  (II) 
367. 

Patronage  laïque  du  2^  arrondisse- 
ment de  Paris  (Société  de)  (II)  358. 

Patronages  laïques  du  14«  arrondis- 
sement (Société  des)  (II)  359. 

Patronages  (Œuvres  générales  des) 
(I)  343.  —  (II)  357. 

Patronages  paroissiaux  (II)  355. 

Patronage  (Société  de  patronnr^e 
des  jeunes  adultes  libérés)  (II) 
371. 

Patronage  (Société  pour  le  patro- 
nage des  jeunes  détenus  et  des 
jeunes  libérés)  (II)  371. 

Patronage  (Société  de  patronage 
des  détenus  et  des  libérés)  (II) 
372. 

Patronales  (Institutions)  (I)  73,  366. 

Pau  (Assistance  par  le  travail)  (II) 
199    219. 

Pau  (Office  Central)  (II)  413. 

Paulian  (I)  223.  —  (II)  415,  416. 

Pauline-Roland  (Asile)  (I)  173,  250. 
—  (in  217.  T27y. 

Pauvres  honteux  (Œuvre  de  la  Mi- 
séricorde en  faveur  des)  (I)  383. 

Pauvres  honteux  (Fover  temporaire 
des)  (I)  384. 

Pavs-B.as  (II)  426. 

Pelloutier  (II)  287,  288,  289,  295.  298. 


Périer  (Casimir)  (II)  426. 
Pérouse  (Mme)  (II)  440. 
Perreau  (II)  254. 

Perpignan  (Assistance   par  le    Tra- 
vail) (II)  219. 
Perregaux  (II)  89. 
Persons  (M*-")  (II)  208. 
Petit  Journal  (Le)  (I)  380. 
Pegrot  (II)  85,  86. 
Petites  Maisons  (I)   176. 
Phénix  (Le),  (I)  377. 
Philadelphie  (II)  209. 
Piquenard  (II)  266,  276. 
Piscine  Hébert  (II)  156. 

—  Ledru-Rollin  (II)  156. 

—  Rouvet   (II)    156. 
Plaisance  (Œuvres  paroissiales  de) 

(I)  275. 
Plaisance  (Avenir  de)   (I)  298,  299. 
Plaisance      (Association      d'oeuvres 

d'hygiène  et  d'assistance  de)  (II) 

409. 
Plaisance  (Caisse  de  prévoyance  et 

des  loyers  de)  (II)  54. 
Point  du  Jour  (Œuvre  du)   (II)  12. 
Portugal  (II)  426. 
Pouponnière  (La)  (I)  272. 
Poussineau  (I)  259. 
Préfecture  de  la  Seine  (I)  78. 
Préfecture  de  police  (I)  78,  169,  211. 

—  (II)  392. 

Préservées  (Œuvre  des  petites)  (II) 

367. 
Presse  pour  tous  (La)  (II)  342. 
Presse  parisienne   (Syndicat  de  la) 

(I)  381.  —  (II)  123. 

Œuvres  de  prêt  : 

Association  lyonnaise  du  prêt 
d'honneur  (ij  302,  305. 

Banque  populaire  de  Meudon  (I) 
3^4. 

Caisse  de  la  Société  «  l'Emulation 
chrétienne),  Rouen  (I)  304. 

Caisse  de  prêts  de  l'Association  des 
membres  de  l'enseignement  (I) 
294. 

Caisse  philanthropique  de  prêts  du 
faubourg  Saint-Antoine  (I)  295, 
298. 

Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Cou- 
turière (I)  297. 

Caisse  de  prêts  pour  les  membres 
nécessiteux  de  la  communauté 
Israélite  à  Berlin  (I)  302. 

Caisse  de  secours  de  l'Union  des 
commerçants  et  industriels  berli- 
nois (I)  302. 

Caisse  de  prêts  de  la  Société  «  La 
Parisienne  »  (I)  304. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


485 


Caisse  de  prêts  de  l'Association 
amicale  et  de  prévoyance  de  l'Ad- 
ministration centrale  de  la 
Guerre  (I)  304. 

Caisse  de  prêts  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  du  Nord  (I)  294. 
—  296,  297. 

Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Cham- 
bre syndicale  de  la  mercerie  en 
détail  (Paris)  (I)  304. 

Caisse  du  Syndicat  des  employés  de 
commerce  et  de  l'industrie  (Paris) 

(I)  304. 

Caisse    du    Syndicat    de    l'aiguille 

(Paris)  (I)  304. 
Caisse   de   l'Union   des   travailleurs 

libres  (Paris)  (I)  304. 
Caisse  de   la   Société   «   l'Avenir  de 

Plaisance  »  (I)  304. 
Caisse  de  «  La  Ruche  populaire  de 

Saint-Bruno  »  (Grenoble)  304. 
Caisse  de  la  Maison  du  Peuple  (Pa- 
ris) (I)  304. 
Caisse    de    prêts    d'honneur    de    la 

Compas:nie  du  Chemin  de  fer  du 

Nord  (Paris)  304. 
Caisse  philanthropique  de  prêts  du 

faubourg  Saint-Antoine  (I)  304. 
Caiss-e  de  prêts  gratuits  de  l'Archi- 

confrérie   de   N.-D.    de   l'Usine   et 

de  l'Atelier  (Reims)  (I)  304. 

Œu^re  des  petits  prêts  gratuits 
(Caisse  d'Epargne  des  Bouches- 
du-Rhône  (I)  304. 

Prêts  gratuits  de  la  Caisse  d'épar- 
gne postale  (I)  299. 

Prêts  gratuits  de  l'Association  ou- 
vrière familiale  (Paris)  (I)  304. 

Prêts  gratuits  de  l'Université  de  Pa- 
ris  (I)  304. 

Service  de  prêts  du  Comité  de  bien- 
faisance Israélite  (I)  294  290,  297. 
299.  V  y        ,        ,        , 

Société  phiLanthroi)i(iue  fie  [)rêts 
gratuits  (I)  294,  295,  29(1,  297,  300. 

Société  protestante  de  ijrêts  gra- 
tuits (I)  294,  295,  21)6,  297,  299. 

Société  de  secours  et  p!êts  entre  les 
agents  forestiers  du  Ministère  de 
l'Agriculture   (I)   294. 

Prévenus  (Société  de  Patronage  des 
prévenus    acquittés    de    la    Seine) 

(II)  30 

Prêt  en  nature  (I)  336 
Prevet  (II)  254. 
Printenms  (Le)   (I)  373,  375. 
Prisonniers  libérés  protestants  (So- 
ciété de  patronage  des)  (II)  372. 


Prisons  (Société  générale  des)  (II) 
371. 

Prisons  ((Euvre  protestante  des  pri- 
sons de  femmes)   (II)  30. 

Progrès  ,{Le)   (II)  93. 

Providence  (La)   (I)  377. 

Providence   (Maison   de  la)   (II)   54. 

Quarantié  ^Société  anonyme  de 
Quarantié  pour  favoriser  la  cons- 
truction de  maisons  ouvrières 
dans    larrondissement    de   Liège) 

(11)  98. 

Réchaud  do  Midi   (II)  9. 

Réchaud  des  Syndicats  féminins 
(II)  9. 

Réchaud-déjeuner  (II)  9. 

Recueil  des  Œuvres,  Associations 
et  Sociétés  reccmnues  d'utilité  pu- 
blique (II)  413. 

Reeves  (II)  280. 

Reformatory  d'Elmira   (II)   372. 

Refuge  Israélite  du  Plessis-Piquot 
(11)  441. 

Refuges-ouvroirs  })our  fenmies  en- 
ceintes dépendant  de  l'œuvre 
de  l'allaitement  maternel  (I)  255, 
265. 

Refuges  temporaires  (II)  112. 

Reims  (Jardins  ouvriers)  (II)  211. 

Reims  (Office  Central)  (II)  413,  414. 

Reinach  (Jose])h)   il)  18. 

Relèvement  pour  les  prostituées 
((Euvre  de)  (IL  368. 

Religieuses  (II)   152. 

Renaudot  (Théoj)hraste)  (II)  237, 
238. 

Rendu  (Anibroise)   ^I)  37. 

Renouard  (1)  376. 

Repos  éternel  ((Euvre  du)  (I)  354. 

Restaurant  de  l'.Association  géné- 
rale des  Etudi'ints  tle  l'Univer- 
sité de  Paris  (11)    15. 

Restaurant  du  Cei-cle  du  travail  fé- 
minin (II)  15. 

Restaurant  écoïKjrnicjue  (II)  11. 

Hestaurant  féminin   (II)   10. 

Restaurant  ('oo))ératif  féminin  de 
l'Université  de  Paris  (II)  10,  15. 

Restaui-arit  de  l'Union  parisienne 
des  Institutions  féminines  chré- 
tiennes (II)   15. 

Restaurant  de  r(Euvre  familiale 
(h's  ()uvrièr"s  TI)  10. 

Reternie  des  diaconesses  (JJ)  .367. 

Réurn'ons  jii-otestantes  de  charité 
(\)  352. 

Revista  di  Beneficenza  (II)  424. 

Revue  d'économie  chrétienne  (II) 
424. 
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Revue  Philanthropique  (II)  107,  410, 

424. 
Rey  (Emile)  (I)  129. 
Ribot  (I)  28.  —  (II)  96. 
Risler  (Georges)  (II)  88,  92,  129. 
Rive-de-Gier  (II)  88. 
Rivière  (Louis)  (II)  8,  117,  118,  171. 

204,  206,  207,  209,  211,  365. 
Robin   (Etablissement   du   Pasteur) 

(II)   194,   195,  199,  201,  223. 
Rome  (II)  98. 
Romme  (I)  17,  43. 
Rondel  (Georges)  (I)  247,  248. 
Rosalie  (Sœur)  (I)  345.  —  (II)  421. 
Rothschild   (Fondation)   (II)   83,  93, 

94. 
Rothschild  (Fondation  Gustave  de) 

(I)  354. 
Rothschild  (Fond-ation  Alphonse  de) 

(I)  356. 

Roubaix  (Office  Central)  (II)  413. 

Rouen  (II)  445. 

Rouen  (Assistance  par  le  Travail) 

(II)  194,  196,  217,  225. 
Roumanie  (II)  426. 

Rousseau    Saint    Philippe    (D'')    (I) 

256,  263,  265    268. 
Rous&el  (Théophile)  (II)  425. 
Rousselle  (Henri)  (I)  216.  —  (II)  37. 
Runford  (I)  361.  —  (II)  7. 
Russie  (II)  426. 

Saint-Bel  (I)  376. 

Sainte-Catherine  (Œuvre  des  reli- 
gieuses de  l'Hôpital  de  Sainte- 
Catherine  et  de  Sainte-Opportune) 
(II)   235. 

Saint-Etienne  (Jardins  ouvriers) 
(II)  2G9. 

Saint-Etienne  (Bours-e  du  Travail) 
(II)  295. 

Saint-Etienne-du-Mont  (Œuvre  pa- 
roissiale) (I)  343. 

Saint-Germain-FAuxerrois  (Œuvre 
paroissiale)  (I)  275. 

Saint-Gobain  (Société  des  Glaces 
(I)  375,  376.  —  (II)  311. 

Saint-Honoré-d'Eylau  (Œuvres  pa- 
roissiales) (I)  275. 

Saint-Martin  (de)  (I)  360. 

St-Nicolas-du-Chardonneret  (Œuvre 
paroissial)  (I)  343. 

Saint-Omer  (II)  88. 

Snint-Priest  (II)  249. 

Saint-Roch  (Œuvres  paroissiales 
de)  (I)  343. 

Snint-Sulpice   (Œuvres   paroissiales 

(I)  275,  343. 
Saint-Vincent-de-Paul    (I)     346.    — 

(II)  174. 


Saint-Vincent-de-Paul    (Société    de) 

(I)  61,   275,   343,   344,   345,   347.  — 

(II)  9,  18,  20,  32,  53,  163,  349,  354, 
355,  406,  407. 

Salpêtrière  (La)  (II)  226,  374. 
Salvador  (Mme  Alr)hen)  (II)  153. 
Samaritaine  (La)  (I)  373,  374. 
San-Francisco  (II)  209. 
Savalette  de  Lange  (I)  360. 
Savoisienne     (Alliance    catholique) 

(I)  388. 

Say  (Raffineries)  (I)  375,  376.  —  (II) 

311. 
Sceaux  (Jardins  ouvriers)  (II)  211. 
Schneider       (Etablissements)       (Le 

Creusot)  (I)  375,  376,  377.  —  (II)  77, 

310. 
Séclin  (Jardins  ouvriers)  (II)  209. 
<(  Secours  à  la  Maison  »  (Les)  (II) 

154. 
Secours  Mutuels  (Sociétés  de)  (I)  9, 

261. 
Secours    efficaces    (Société    de)    (I) 

296. 
Secrétariat  des  familles  de  la  So- 
ciété     de     Saint-Vincent-de-Paul 

(II)  164,  166. 

Secrétariats  du  peuple  (II)  164,  166. 

Secrétariat  féminin  (II)  294. 

Secrétariat  social  de  Paris  (I)  295, 
33a 

Sedan  (Jardins  ouvriers)  (II)  209. 

Sée  (Eugène)   (I)  357 

Sée  (Ida  R.)  (II)  354. 

Settlements  (II)   163,  350,  377. 

Sieo-fried  (II)  61,  405. 

Simon  (Jules)  (II)  364. 

Simmons  (Collège)  (II)  377. 

Singer  Polignac  (Fondation)  (II) 
78. 

Slum  posts  (II)  a51. 

Slum  sisters  (II)  351. 

Slum  visiting  (IP  351. 

Social  Settlements  (II)  377. 

Société  des  amis  des  pauvres  (II) 
166. 

Société  antialcoolique  des  agents 
des  Chemins  de  fer  (II)  362. 

Société  des  Berceaux  (II)  (134). 

Société  bibliographique  et  des  pu- 
blications populaires  (II)  342. 

Société  de  bienfaisance  des  jeunes 
gens  protestants  de  Paris  (I)  352. 

Société  charitable  de  Saint-Fran- 
çois Régis  (II)  166. 

Société  de  Charité  maternelle  (II) 
134  384. 

Société  d'Enseignement  moderne 
(II)  348. 
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Société  d'enseignement  et  d'assis- 
tance populaire  (II)  348. 

Société  des  crèches  (II)  141. 

Société  d'hysriène  maternelle  (II) 
158. 

Société  d'infirmiers  et  d'infirmières 
mutualistes  (II)  153. 

Société  Franklm  (II)  339,  341. 

Société  internationale  pour  l'étude 
des  questions  d'assistance  (II)  52, 
53,  114,  116,  350,  425,  431. 

Société  nationale  des  conférences 
populaires  (II)  339. 

Société  philanthropique  (I)  330,  3o4. 
—  (II)  7,  16,  18,  32,  81,  82,  117,  119, 
120,  121,  407. 

Société  philanthropique  de  l'Asile 
Israélite  de  Paris  (I)  357,  334.  — 
(II)  125. 

Société  protectrice  de  l'enfance  (II) 
134. 

Sœurs  auxiliatrices  de  l'Immaculée 
Conception  (II)  152. 

Sœurs  (Petites  Sœurs  des  pauvres) 
(II)  7. 

Sœurs   de  Bon-Secours   (II)    152. 

Sœurs  franciscaines  (II)  152. 

Soleil  (Le)  (I)  377. 

Solidarité  (La)  (II)  211. 

Soubise  (II)  178. 

Souliers  (Œuvre  des  Vieux)  (II)  34. 

Soupes  populaires  (II)  14,  17,  18. 

Soupe  populaire  du  IIP  arrondisse- 
ment (II)  15. 

Sourds-muets  (Société  d'éducation, 
d'assistance  ^t  do  patrona.'^e  en 
faveur  des)  (II)  337. 

Sourds-muets  (Institution  nntionale 
des  sourds-mnets  de  Paris  (III  337. 

Sourds-muets  (Institution  nationale 
des  sourds-muets  do  Chambéry) 
(II)  338. 

Sourds-m'uets  (Société  centrale 
d'éducation  et  d'assistance  pour 
les  sourds-muets  en  France)  (11) 
338. 

Sourds-muets  (Société  poui'  l'ins- 
truction et  la  protection  des  -en- 
fants sourds-muets  et  arriérés  (11) 
338. 

Sourds-muets  (Institut  départ'Mnen- 
tnl  des  sourds-muets  de  la  Seine) 
(II)  338. 

Sourdes-muettes     (Patronage     dos) 

.    (II)  337. 

Sourdes-Muettes  (Institution  natio- 
nale de  Bordeaux)  (II)  338. 

SDire  (II)  350. 

Stern  (Charles)  (II)  82. 

Strauss   (Paul)    (I)    48,    179,   333.      - 


(II)  37,  42,  44,  63,  99,  112,  429,  430. 
Suède  (II)  426. 

Suez   (Compagnie  de)   (I)  375,   376. 
Suisse  (II)  100.  156,  345,  426,  457. 
Sûreté  Générale  (I)  77. 
Svndicats   (I)   :>59,   379.   —  (II)  290, 

^298. 
Syndicat  de  l'Aiguille  (II)  9. 

Tableau  de  la  Charité  à  Paris  avant 
la  Révolution  et  pendant  le  XIX^ 
siècle  (II)  413. 

Tarentaise  (Société  républicaine  de) 

(I)  388. 
Tavannes  (de)  (I)  360. 
Tavlor  (baron)   (I)  380. 
Tei-ray  (abbé)  (II)  174,  177. 
Thiais  (Œuvre  de)  (II)  201,  203,  223. 
Thiers  (P  204. 

Thomas  (Emile)  (II)   186,   187. 
Torchon  (Œuvre  du)  (II)  215. 
Toulouse  (Assistance    par    le    Tra- 
vail) (II)  194,  199,  223,  228,  301. 
Toulouse  (Congrès  de)   (II)  294. 
Tcjurcoing  (II)  457. 
Tourcoincr  (Office  Central)  (II)  413. 
Tournan  (I)  374. 
Tours  (Assistance    par  le    Travail) 

(II)  223. 

Travail    (Ministère)    (I)    77.  —    (IL 

273,  333,  392,  446. 
Travail  (Office  du)  (II)  273,  276,  277, 

319. 
Travail  (Conseil  supérieur  du)   (11) 

347. 
Trélat  (II)  421. 
Trézel  (11)  195. 

Trinité  (Hospice  de  la)  (I)   176. 
Trouillot  (II)  258. 
Trousseau    ((lMivf(^     du     Trousseau 

de  Chai-onne)  (IP  31. 
Trousseau  (Mon)  (IP  31. 
Trousseau  (Société  du  trousseau  de 

la  fiancée  pauvre  isi'aéiite  (I)  357. 
Troves  (Jardins  ouviaei")   (IP  211. 
Tur'o-ot   (in    174,    175,    KC,    177,    178, 

ir.\ 

Turin  (IP  !)«. 

Turnian   (II)  354. 

Tu. rot  (Henri)  (II)  40,  4.3,  46,  47. 

Tui-.pian   (II)    149. 

l'niou    (L")   Compagnie   d'assurance 

(I)  377. 
Pnion  (i;)  (IP  246. 
Union  di's  Amicales  catholiiiues  (II) 

357. 
Pnion  il'assistance  par  le  ti'avail  du 

6"  ai-rondissenieat  (II)  21S. 
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Union  d'assistance    du    16«    arron- 
dissement (II)  13,  226,  445,  446. 
Union  populaire  catholique  (I)  342. 

—  (II)  136,  408. 
Union    des    associations    ouvrières 

catholiques  (I)  343. 
Union   d'assistance  publique   et  de 

bienfaisance  privée  (II)  429. 
Unions  chrétiennes  de  jeunes  gens 

du  groupe  de  la  Seine  (Alliance 

nationale  des)  (II)  358. 
Unions  chrétiennes  de  jeunes  filles 

du  groupe    de  la    Seine  (Alliance 

universelle  des)  (II)  358. 
Unions  chrétiennes  de  jeunes  gens 

et  de  jeunes  filles  (II)  357. 
Union  d'enseignement  professionnel 

(II)  348. 
Union  familiale  (L')  (II)  360. 
Union  française  antialcoolique  (II) 

361. 
Union  française  de  la  jeunesse  (II) 

348. 
Union  française  pour  le  sauvetage 

de  l'enfance  (II)  353. 
Union  internationale  des    amis    de 

la  jeune  fille  (II)  353. 
Unions  d'œuvres  (II)  410. 
Union  populaire  de  Belleville  (II) 

350. 
Universités  populaires  (II)  338,  339. 
Urbaine  (L')  (I)  377. 

Valence  (II)  445. 
Valleraix  (I)  179. 
Vallès  (Jules)  (I)  31. 
Variot  (D^)  (I)  269. 
Vaucher  (I)  250. 
Vautour  (II)  104,  110.  111. 
Veber  (Adrien)  (I)  276. 
Venise  (II)  98. 

Vésinet  (Orphelinat  du)  (I)  389. 
Vestiaire    et    habillement    de    l'en- 
fance (II)  29. 


Vestiaire  des  enfants  pauvres  (II) 
29. 

Vestiaire  de  l'enfance  (II)  29. 

Vestiaire  des  petits  prisonniers  (II) 
30. 

Vestiaire  des  hôpitaux  (II)  30,  443. 

Vestiaire  du  patronage  Sainte-Mar- 
guerite (II)  29. 

Vêtement  de  l'Ecolier  (Œuvre  du) 
(II)  29. 

Veuves  protestantes  (Association 
des)  (I)  353. 

Viaticum  (Le)  (II)  287,  288,  289,  290, 
291. 

Vic-sur-Cère  (Enfants  de)  (I)  388. 

Vieille  Montagne  (La)  (II)  311. 

Vienne  de  l'Isère  (Mutualité  mater- 
nelle de)  (I)  259. 

Vigilante  (La)  (II)  269. 

Villers-Cotterets  (I)  78. 

Villepinte  (I)  381. 

Visiteurs  (Société  des  visiteurs  pour 
le  relèvement  des  familles  nom- 
breuses) (I)  365.  —  (II)  32,  428. 

Vogue  (de)  (II)  10. 

Volpette  (Le  Père)  (II)  206. 

Vrais  Amis  (Les)  (II)  266. 

Warmehallen  (II)  136. 
Wilhelmsdorf  (II)  232. 
Williams  (II)  357. 
Winston  Churchil  fil)  293. 
Wurtemberg  (II)  346. 
Workhouse  (II)  121,  130. 

Yonne  (Département)  (I)   387. 

Zadoc-Kahn  (Association)  (I)  356. 

Zeiss  (Maison)  (II)  310. 

Zeitschrift  fur  das  Armenwesen  (II) 

424. 
Zentralauskunfstelle  (II)  429. 
Zola  (I)  27,  31. 
Zurich  (II)  100. 
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